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I NTRODUCTION 

L'agriculture se transforme sous la pression de forces dont cer­
taines trouvent leur origine à I 'intérïeur des exploitations, mais dont beau­
coup traduisent les pressions qu 1exerce l 1environnement. L'évolution des 
modes de vie, la concentration de la population dans les villes, les nou­
velles conditions de travail ont, pour conséquence, de dissocier de plus 
en plus nettement production agricole et fabrication des produits destinés 

· à la consommation. Le développement des industries alimentaires qui en 
est résulté s 1est traduit par un déplacement des centres de décision, des 
exploitations agricoles vers les entreprises de transformation, et le rôle 
de ces dernières dans l 1organisation et l 1orientation des productions agri­
coles s 1en est trouvé accru. La modification de l 1environnement, le déve­
loppement rapide du progrès techn ique, ainsi que le comportement d 1un 
certain nombre d'agriculteurs se sont, également, manifestés, au niveau 
des exploitations, par 11apparition progressive, dans un domaine qui jus­
qu1à une date récente leur était relativement étranger, des éléments qui 
caractérisent un processus industriel de production : "esprit d 1 innovation 
calcul économique, division technologique du travail, capital technique im­
portant par travailleur, production de masse, haute productivité du tra­
vail" (1). Il en est résulté un 11 recours, enquantité croissante, à des fac­
teurs de production qui viennent compléter, ou, plus généralement, se 
substituer à des facteurs autofournis" (2). 

(1) MALASSIS (L.) - lndustrialisationdellagriculture - Eco. Appliquée -
Archives de 111. S.E. A., Tome XXI, n° 1 - 1968 - p. 105. 
(2) BERGMANN (D. R.) - Agriculture et industries agricoles. Le point de 
vue de 11économiste - Doc. 1. N. R. A. - Mars !967, p. S. 

;. 
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S 1il est vrai que 11 toute politique agricole à long terme doit être basée 
sur le concept d 1 industrïal isation de 11agricu l ture, et que l 1avenir de l 1agri­
culture doit être recherché princlpalement en dehors de l 'agriculture,1r'r (1), 
l 1évolution actuel le de cette dernière, ainsi que celle des industries al imen­
taires, ne semble pas en contradiction avec les objectifs qui, selon 110. C. D . E . , 
sont ceux de la politique agr i cole des pays industriels : orienter la production 
en fonction de la consommation, de façon à adapter l 1offre à la demande des 
produits agricoles ; améliorer la p roductivi té de manière à réduire les coûts 
de production ; accroître le revenu des agriculteurs e t l'aide aux régions agri­

·coles, tout en assurant à l ' écor,omie nationale une croissance régulière où le 
plein emploi serai t réalisé et Il inflation exclue. 

Néanmoins, certa i ns aspects de 11 industrialisation de l 1agricul ture, 
et de sa dépendance vis à vis des industries alimentaires, peuvent être en 
contradiction avec les valeu r s sociales que le monde agricole défend;et être à 
l 1origine de tens ions, qui auraient pour conséquence de freiner une évolutfon 
collectivement souha i table. Il semble donc nécessaire de prévoir la mise en 
pl ace de structures qui, tou t en tenant compte de 1 'éclatement progressif des 
exploitations traditionnel les sous l'influence du progrès technique, permettrait , 
néanmoins, aux agricul teurs de conserver un certain pouvoir de décision . 
Deux thèses sont en présence. Les partisans d e la première, qui se recrutent, 
principalement, parmi les agriculteurs dynamiques des régions où prédomine 
la grande exploitation, estiment qu'ils doivent se consacrer à la tâche suffi­
samment complexe de produire dans de ' bonnes ·condïtions et développer ·un 
pouvoir de négociation suffisant pour quel 1équi I ibre entre agriculteurs et indus­
triels ne soit pas rompu au détriment des premiers . Dans cet esprit , ils envi­
sagent le développement d'une intégration mul t ipol aire caractérisée par des 
1 iaisons très souples entre plusïeurs ateliers d 1une même exploitation et plu­
sieurs firmes industriel les. 

A 11organisat ion qui, dat')s cer taines régions, procède de la théorie 
du pouvoir compensateur, se substitue, dans les régions moins favorisées, une 
organisation qui, elle, procède du désir des agr iculteurs de contrôler, par 
11 intermédia i re de leurs coopératives, la transformation et la vente de leurs 
produits. Dans ces rég ions la production agricole a tendance à s'organiser 
autour d 1ensembles dont le noyau est constitué par des entreprises de transfor­
mation (laiter ies, abattoirs industriels, sa laisonne ries, fabriques d 1al iments 
pour le bétail etc. ) . Ces ensembles, constitués d 1un grand nombre d 1unités 
de production spécialisées, sont soumis à un centre de décision principal, et 
un réseau de liaisons techniques, économiques,et financières,permet' la con­
vergence des ·actions individuelles vers un objectif commun accepté par les 
différentes unités constituant le système. 

( 1) CHOMBART DE LAUWE (J.) - Avons nous une politique agricole aujourd 1 hui? 
in 20 ans d 1agri cu lture française - n° spécia l de la R evue Française d'Eco. 
et de Soc. Rural es n° 79 et 80 -· 1969, p . '75 . 
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Bien entendu, à côté de ces organisations où les agriculteurs peu­
vent, à des degrés divers, participer à 1 1exercice du pouvoir économique, 
coexistent des systèmes où la dépendance des producteurs, vis à vis des 
firmes industriel les, est beaucoup plus grande. Dans les régions où de 
nombreux agriculteurs se pressentàlaported 1un industriel pour lui vendre 
leurs produits, il n 1est pas nécessaire que ce dernier s 1engage à garantir 
des prix pour trouver des fournisseurs 11 dévoués et dociles". 

La présente étude comprend trois parties. Dans la prem,ere, après 
avoir analysé I a situation actuel le des industries alimentaires et les réformes 
de structure auxquelles les entreprises, coopératives ou capitalistes, doivent 
procéder, pour améliorer leur compétitivité et jouer un rôle dans l 1orientation 
des productions agricoles, nous examinerons les conditions dans lesquelles 
s'effectue 11 industrialisation des exploitations et les conséquences 
qui en découlent. La double évolution des structures de production et de 
transformation conduit à une interdépendance de plus en plus grande de ces 
deux activités, favorise les mécanismes d 1intégration,e t conduit, sous cer­
taines conditions, à la constitution d 1ensembles agro-industriels plus ou 
moins centralisés. L'analyse détaillée de 11un de ces ensembles nous con­
duira, dans une deuxième partie, à étudier les problèmes d 1organisation 
de la production qui s 1y posent. Un modèle mathématique nous permettra de 
préciser certains aspects del 1organisation de l 1ensemble et les mécanismes 
qu I il met en oeuvre pour assurer sa stabi I ité. Nous verrons que 11un de ses 
modes d 1adaptation aux modifications de l 1environnement réside dans ce que 
l'on peut appeler son "pouvoir d 1attente 11 • 

La troisièmepartiedel 1étudeseracor.isacrée à 11analyse de la poli­
tique suivie par les responsables, au niveau des fonctions de transformation 
et de commercialisation des produits. Après avoir analysé les modalités 
suivant lesquelles s 1effectuent ces différentes opérations, nous essaierons 
de définir ce que pourrait être la politique d 1investissement du centre de 
décision principal. Un modèle nous permettra de déterminer, en univers 
aléatoire, la dimension souhaitable des différents ateliers qui constituent 
la chaîne qu 1un animal doit suivre, depuis son arrivée dans les parcs de 
stabulation, jusqu 1au moment où les différents morceaux, qui I e constituent, 
sont vendus. L 1étude se terminera par un·e série d 1observations sur la poli­
tique générale de 1 'ensemble agro-industriel étudié. 
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TITRE 

LE ROLE DES INDUSTRIES ALIMENTAIRES DANS 

L 1ORIENTATION DES PRODUCTIONS AGRICOLES 

11 La promotion .. de la pr:-oduction par l'aval est une contrainte qui s 1im­
pose à 11agri culture comme aux autres secteurs. Quel les que soient les for­
mules juridiques ut i I isées, 1 e progrès de 11agricul ture passe par une asso­
ciation étroite avec les industries alimentaires proches de la cl ientèle 11 (1). 
Pour être efficace, cette association suppose que, d 1une part les entreprises 
industriel les procèdent aux réformes de structure indispensables pour amé-
1 iorer leur compétitivité et jouer un rôle important dans l 1organisation du 
développement del 1agricul ture et que, d 1autre part les exploitations agricoles 
s 1adaptent, dans de bonnes conditions, à l 1évolution du progrès technique. 
Cette association, implique également, dans de nombreux cas, l 1existence 
d 1un centre de coordination permettant de rationnai iser la production et de 
maîtriser l 1offre en fonction d 1un débouché, c 1est-à-dire d'ajuster les flux 
de matières premières et de produits avant que la décision de produire ait 
été prise. Cette dernière condition conduit à envisager le développement 
d 1ensembles agro-industriels polyvalents, plus ou moins centralisés, suivant 
les régions et les types dlagricul ture. 

(1) Perspectives à long terme de 1 1agriculture française - 1968-1985 - Minis­
tère de 1 1 Ag ri cu I tu re - p. 5 2. 
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Nous examinerons successivement ces différents problèmes dans 
les trois chapitres de cette première partie : 

Chapitre 1 - Rôle et dynamique des industries alimentaires. 
Chapitre 2 - L 1industrial isation des exploitations agricoles. 
Chapitre 3 - Les ensembles intégrés. 
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CHAPITRE 1 - ROLE ET DYNAMIQUE DES INDUSTRIES ALIMENTAIRES 

La demande de produits de plus en plus élaborés et 11élargisse­
ment du marché à la dimension del 1Europe des Six, offrent aux industries 
alimentaires des perspectives qu 1el les ne pourront exploiter que si el les 
procèdent aux réformes de structures indispensables pour améliorer 
leur compétitivité et orienter d 1une façon rationnel l e le développement 
de I a production agricole. 

Les structures actuel les de la plupart des entreprises de transfor­
mation des produits agricoles sont, en effet, particulièrement vulnérables. 
El les se caractérisent par leur ém ie ttement et leurs difficultés à s 1adapter 
rapidement aux modifications profondes de l 1environnement. 11 Ces fai­
blesses de structure paraissent en grande partie .la c ause d 1autres fai­
blesses constatées dans le domaine des moyensfinanèiers,de I a recherche 
et des réseaux commerci aux11 ( 1). 

Les marges bénéficiaires'5ont généralement faibles, et les indus­
triels ont des difficultés pour investir, car ils ne disposent pas des res­
sources financières suffisantes, et leur capacité d 1emprunt est peu impor­
tante. La fonction de recherche est négligée, alors que 11 1e progrès 
technique est de plus en plus le moteur de la capacité compétitive 11 . Un 
grand nombre d 1entreprises restent spécialisées dans des fabrications 
traditionnel les dont I a rentabi I ité et le taux d 1expansion sont I imités, al ors 
que le marché des produits nouveaux est abandonné aux concurrents 
étrangers. La politique commerciale reste insuffisante, et l 1activité 
exportatrice modeste et trop concentrée géographiquement. Enfin les 
techniques modernes de gestion des entreprises ne sont pas utilisées. 

A ces insuffisances internes s 1ajoutent les difficultés qui résultent 
des press ions e xercées sur 11entreprise par son environnement. Les 
résultats économiques et financiers d'une entreprise ne dépendent pas, 
en effet, uniquement, de la façon dont el I e assume ses différentes fonctions. 
lis dépendent aussi des éléments qui caractérisent le milieu dans lequel 
el le exerce son activité. Plus précisément, les profits de I a firme dépen­
dent de la bonne' adaptation de ses structures à un environnement qui, 

(1) Vème Plan de Développement Economique et Social - Tome 1, p . 68. 
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jusqu'à une période récente, se modifiait lentement. 11Le fait fondamental 
nouveau de l 1époque actuel le, c 1est une modification profonde et rapide 
de l 1environnement nécessitant une transformation non moins rapide et 
profonde de la structure des entreprises, sous peine de disparition" (1) . 
Pour analyser les causes de cette situation, et après avoir rappelé le 
rôle des industries alimentaires, et leur importance dans I a transformation 
des produits agricoles, nous étudierons la dimension des entreprises et 
le milieu dans lequel se situent leurs activités, après quoi nous essaierons 
de préciser 11évolution souhaitable en dégageant les objectifs à atteindre, 
les moyens à mettre en oeuvre et en analysant les obstacles auxquels se 
heurtent les opérations de restructuration . 

Section 1 - ROLE ET IMPORTANCE DES INDUSTRIES ALIMENTAIRES 

11Le marché et 11organisat ion interprofessionnel le reliant les agri­
culteurs avec les industries d 1aval sont appelés à jouer un rôle essentiel 
pour la valorisation de la production agricole. En effet, la stratégie de 
l 1entreprise agricole ne peut porter seulement sur l 1emploi des facteurs, 
le choix des techniques ; la part prise par la conquête des débouchés, 
l 1adaptation des productions aux exigences du marché augmenteront for­
tement" (2). 

Actuellement, par le biais de la transformation et du condition­
nement, les deux tiers de la production agricole passent par 1 'industrie, 
et cette proportion ne peut al Ier qu 1en augmentant, si l 1on tient compte 
de 11évolution constatée auxU. S . A. et de la tendance actuelle à consommer 
des aliments de plus en pl us élaborés . Aux exigences habituel I es du consom­
mateur sur I a quai ité des produits, s 1ajoutent, en effet, des besoins nou -
veaux : recherche d 1une alimentation vite préparée et vite cuite, désir 
d 1al iments nécessitant la combinaison de plusieurs produits . Actuellement, 
la vente des produitstransformésaugmenteplusvitequecelledes produits 
consommés en 11état. Cetainsi,parexemple, que la consommation de l'en­
semble des produits laitiers augmente, en moyenne, de 2, 7 % par an . Cette 
augmentation est de 6, 3 % pour les produits laitiers transformés . De 
1959 à 1966, la consommationdesménagesenproduitsagricolesnontrans­
formés est passée de 26 à 29 mi Il iards de francs, durant I a même période, 
celle des produits élaborés est passée de 46 à 77 milliards. 

(1) Rapport général de la commission des industries alimentaires et agri­
coles du Sème Plan p. 27. 
(2) Perspectives à I ong terme de 11agr i cul ture française 1968-1985, op . 
cit. p. 52. 
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Les industries alimentaires, par des transformations de plus en 
plus élaborées : 
a-valorisent une matière première dont la valeur serait, parfois, très 
faible si elle était vendue en l 1état ; 
b-ouvrent de nouveaux marchés à des produits dont la consommation 
plafonne, ou est en déci in ; 1 e succès des pommes de terre transformées 
(chips) est significatif à cet égard ; 
c- régularisent certains marchés en al I ongeant les saisons de vente et 
en élargissant les zones de distribution. 

Certes, le remplacement des produits frais par des produits 
transformés réduit la part des agriculteurs dans les dépenses alimen­
taires des consommateurs . Aux U . S . A., onestimeque37 %, seulement, 
de I a dépense du consommateur pour son alimentation va aux produc­
teurs. En France, cette proportion est encore de 50 % . Les agricul­
teurs américains reçoivent environ 19 % du prix à I a consommation des 
fruits et légumes transformés, alors que pour les produits frais, cette 
part est de 32 % (1) . Néanmoins, 11élargissementdesmarchésqui résulte 
del 1utilisationdeces nouvelles techniques industrielles est bénéfique 
pour I es agriculteurs. Toujours aux Etats-Unis, on estime qu 1en 1960, 
1 a congélation et I a déshydratation ont eu pour effet d 1augmenter d 1environ 
14à 17 millions de dollars, leurs revenus . 

Au pl an nation al, 11 importance des industries alimentaires dans 
la transformation des produits agricoles se traduit par une production 
dont la valeur les situent au premier rang des industries manufactu­
rières. Par rapport à 1 1ensembl e de 11 industrie française, el les repré­
sentent 15 % du chiffre d'affaires, 12, 5 % de la valeur ajoutée, 9, 8 % 
de l 1emploi et 5, 5 % des investissements. Le tableau 1 donne, pour 
l 1année 1968, le chiffre d'affaires réalisé par les principaux secteurs 
de cette industrie. En 1967, la contribution de ces industries à l 1accrois­
sement de I a production a été, de 30 026 mi 11 ions de francs ce qui repré­
sente 6 % de la production intérieure brute. A el les seules, l 1agri­
culture et les industries alimentaires représentent environ 14 % de 
la valeur ajoutée. Ce qui situe cet. ensemble au premier rang des acti­
vités nationales. 

(1) BURCK (M. C.) - Changements quai itatifs dans l 1al imentation aux U. 
S. A. Eco. Rur. n°66 - Oct. déc. 1965 - p. 37. 
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Tableau 1 - Chiffre d'affaires réalisé, en 1968, par les principaux sec­
teurs de 1 1 industrie alimentaire ( 1) 

Industrie du lait 
ins 
onserves 
1 imentation animale 
ucrerie, raffinerie 
eunerie 

Corps gras 
péritifs et liqueurs 

(en mi 11 ions de francs) 

battoirs industriels (pour porcs et bovins) 
rasserie malterie 

Biscotterie, biscuiterie 
battoirs pour volailles 

Chocolaterie, confiserie 
Café, chicorée, thé 

aux minérales 
Pâtes alimentaires 
Distillerie 
Boissons non al cool isées 
Condiments et vinaigre 

mylacées 
Crèmes glacées 

13 914 
7 000 
5 547 
4 051 
3 057 
3 239 
2 144 
2 083 
2 037 
1 955 
1 933 
1 900 
1 852 
1 360 

878 
716 
697 
606 
449 
370 
230 

Source - Revue Entreprise n° 738, 1er Nov. 1969, p. 75. 

Néanmoins, 1 1 importance de I a valeur des productions des indus­
tries agricoles et alimentaires ne doit pas faire illusion. Elle n'est pas 
en rapport avec 11 importance de nos superficies agricoles. La France 
qui détient 35 % dupotentiel .agricoledela communauté économique euro­
péenne ne représente que 23 % du chiffre d 1affai res des industries al i­
mentaires de 1 1Europe des Six. De 1958à 1966 la production n 1a augmenté 
que de 20 % co·ntre47% auxPays-Bas, 40 % en Belgique, 36 % en Alle­
magne, 3·2 % aux U.S.A. et 24 % en Grande-Bretagne. Pendant I a même 
période, le prix des produits alimentaires au détail progressait en France 
de 33 % , en ltal ie de 26 % , en Grande-Bretagne de 23 % , en Belgique. 
de 22 % et enAllemagnede 19%. Nous n'occupons la première place que 
pour un nombre très I imité de produits ( fromage, 1 ait en poudre, biscottes, 
conserves de légumes et de poissons, aliments diététiques) (tableau 2) 
et nos ventes ne représentent que 8, 1 % du chiffre d 1affaires total. Par 
ail leurs, notre balance commerciale se détériore constamment puisque, 
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depuis cinq ans, nos importations ont augmenté de 48 % alors que nos 
exportations ne progressaient que de 23 % , d 1où un taux de couverture 
des importations par I es exportations qui est passé de 131 en 1963 à 
1 09 en 1967. Cettes ituat ion est d 1autant plus préoccupante que I a pro­
duction agricole française est I argement excédentaire, et que 1 1expor­
tation, sous forme de produits élaborés, de ces surplus devrait être 
un des objectifs essentiels de notre politique agricole·. 

Tableau 2 - Productions des industries alimentaires, en 1963, dans 
les pays de I a C.E. E. 

( en 1 000 tonnes) 

Produits France Allemaqne ltal ie Pavs-Bas 

Huiles et graisses végétales 935 1245 251 501 
Margarine 129 527 35 246 

' Cbnserves de viande 85 1 31 24 -
Beurre 308 465 l 63 95 
Fromages 462 284 i 

' 348 202 
Lait concentré. 1.28 453 i 1 1 450 
Lait en poudre 200 145 10 107 
Conserves fruits 53 85 

1 

62 61 
Conserves 1 égvli'7es 406 344 52 163 
Confitures 60 92 

1 

53 26 
Conserves de poi~!ions 75 41 44 15 
Pain d 1épice 20 26 

1 
- 27 

Biscottes 82 33 1 14 25 
Biscuits, pâtisserie industriel le 182 142 1 232 11 7 
Sucre de betteraves 1998 2037 939 419 
Chocolat et produits 132 225 1 88 70 
Confiserie ( 1) 142 177 77 72 
Crèmes glacées 1 10( 2) 41 62 -
P.âtes alimentaires 303 183 1650 29 
¼~iments diététiques 42 39 - -
B-ière (mil I ions d 1hl.) 18 64 4 5 

(1) Sans le chocolat. 
(2) Chiffre de 1961, les données pour 1962 et 1963 n 1 étant pas disponibles. 

Source: Entreprise, n°493, p. 21. 
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Section 2 - L I 1MPORTANCEDESENTREPRISESCOOPERATIVESDANS 

LA TRANSFORMATION DES PRODUITS AGRICOLES 

Le recensement général de I a coopération agricole effectué en 1966 
permet de se faire une idée relativement précise du rôle de la coopération 
dans la transformation des produits agricoles (1) . A I Iexception des do­
maines correspondants aux céréales et aux produits laitiers, ce rôle est 
1 imité. Il est toutefois en augmentation si l 1on en juge l 1évolution relative 
du chiffre d'affaires et des investissements réalisés par les entreprises 
coopératives au cours de ces dernières années (tableau 3). 

Tableau 3 - Evolution relative du chiffre d Iaffaires et des investissements 
réalisés par les entreprises coopératives 

% du chiffre % du total des 1 

d I affaires total investissements ! 

1966 1967 1966 ! 1967 1 
1 

Ensemble des 1. A. A. 16,7 1 25,8 ! 1 

' ' 
1 Industrie du lait 30, 9 1 36,3 32,5 42,7 

Aliments composés pour j 

22,7 23,3 46,6 27,3 
1 

animaux i 
1 

Conserves de fruits } 19, 9 } 38, 1 1 
20,6 29, 7 1 

Conserves de légumes 16,4 20, 5 1 

Distillerie industriel le 17,3 24 22, 9 52 l 
Sucrerie - Raffinerie don1 8,5 6,4 14,4 

1 
sucrerie 22,2 

1 

Source S. C.E.E. S. du Ministère de l 1Agricul ture. 

(t) Résultats préliminairesdurecensementgénéral dela coopération agri­
cole. Et. et Conjoncture n°2, février 1968, 77 - 139. 
Voir, également, à ce sujet BONASTRE (J. B.) et NICOLAS (P.) Les 
transformations de la coopération agricole. Revue d IEco. Po. n°2, mars 
avril 1969, p. 445 à 462. 
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Sur les 72 800 salariés permanents travaillant dans les 7 364 
entreprises recensées au cours de la période 1964-1965, les coopéra­
tives laitières en emploient 24 500, et les coopératives céréalières 
14 000 (1 ). Viennent ensuite les entreprises des secteurs concernant 
les fruits et lé_gumes, les vins et alcools (2), le bétail et les produits 
avicoles. Le classement des entreprises, en fonction du chiffre d'af­
faires réalisé, met également en évidence 1 1 importance des coopératives 
céréalières, quiviennentenpremièreposition, etde celles qui s 1occu­
pent des produits I ai_t iers. L I activité de transformation des coopéra­
tives céréalières est, toutefois, très faible. Les opérations qu 1el les 
effectuent portent essentiellement sur la collecte, le stockage, et la 
commercialisation des céréales. En 1965, elles ont contrôlé 80 % de 
la collecte de blé, 70 % de celle d 1orge et 50 % de celle de maïs. Par 
contre el les n'ont réalisé que moins de 3 % des opérations de meunerie, 
et dans les domaines de la panification, de la biscuiterie,et des pâtes 
alimentaires, leur activité est pratiquement nul le . 

En ' 1966, les coopératives laitières ont collecté un peu moins 
de 40 % de la production nationale. El les~ ont fabriqué plus de 40 % 
du beurre et des poudres de lait. Un peu moins de 40 % des laits, de 
la crème de consommation et des yoghourts et environ 30 % des fro­
mages (3). 

( 1) Les coopératives d 1 approvisionnement ut i I isent les servi ces de 
13 5 00 personnes. Ainsi que le font remarquer BONASTRE et NICOLAS 
(op. cit. p. 447), les activités d 1amont sont souvent des activités se­
condaires des entrepç.ises classées dans les secteurs des céréales 
ou des produits laitiers . De sorte que l'importance des "branches" de 
11 approvisionnement est certainement supérieure à celle des secteurs 
correspondants. Les coopératives d 1approvisionnemer,t vendent aux 
agricul teurs environ la moitié des engrais et des antiparasitaires 
qu 1ils achètent,, le quart des machines agricoles, le quart des al i­
ments du bétail (50 % des aliments d 1allaitement), et jouent un rôle 
important dans I a production des plants et semences1et dans le domaine 
de 11 insémination artificiel le. 
(2) Dans le domaine des fruits et légumes,. ainsi que dans celui des 
alcools, les coopératives utilisent de nombreux travailleurs saison­
niers. 
(3) .Cette proportion est plus importante pour les pâtes passées cuites, 
plus faible pour les fromages frais. 
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En matière de vinification, les coopératives réalisent 40 % de la 
production nationale. Leur rôle est toutefois très I imité en ce qui concerne 
la commercialisation des vins. 

Dans le domaine des fruits et légumes et surtout dans celui du bétail 
et des viandes l 1activité des coopératives et des S. 1. C.A. est I imitée. 

Section 3 - L 1ENVIRONNEMENT ET LA DIMENSION DES ENTREPRISES 

Les résultats économiques et financiers d 1une entreprise sont fonc­
tion : des quantités de produits vendus, de leur coût de production,et de 
leur prix de vente. 

Ces différents éléments (quantités et prix) dépendent d 1une part, 
de la dimension de la firme et de la façon dont elle assume ses principales 
fonctions (collecte, transformation, stockage, commercialisation, gestion, 
innovation); d 1autre part, des éléments qui caractérisent le milieu dans 
lequel se situe son acti vi té et qui sont : la structure e t la dimension du 
marché où elle s 1approvisionne en matières premières (lait, blé, bétail, 
etc.), la structure et la dimension du marché où el le vend ses produits 
(beurre, fromage, poudre de lait ... , viande, conserves de viande etc.) 

Ce milieu, les entreprises alimentaires peuvent difficilement le 
modifier : par suite de la faiblesse, assez générale, de leur dimension 
qui leur interdit touteffetde domination, par suite également des incerti­
tudes I iées aux phénomènes biologiques sur lesquels reposent leurs acti­
v _ités. 

Par ail leurs, l es industries alimentaires sont placées entre deux 
secteurs protégés de l 1économie : celui de la production, ce lui de la con­
sommation. 

El les subissent les conséquences de I a politique de soutien des 
prix de certains produits agricoles et celle de I a politique de stabilité 
des prix des produits alimentaires. 
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A - L 1ENVIRONNEMENT DES ENTREPRISES 

Engagée dans un processus de développement, l 1économie française 
connaît 11 les difficultés inhérentes à une destabilisation brutale des struc­
tures et les I iaisons existantes à l 1intérieur et entre les différents parte­
naires économiques" (1) . C 1est ainsi que les entreprises de transformation 
des produits agricoles subissent les press ions d 1agents économiques 
agriculteurs et distributeurs de produits alimentaires dont les vitesses 
d 1évolution, différentes des leurs, provoquent, suivant les cas, des phéno­
mènes de freinage ou d 1accélération auxquels ces firmes doivent s 1adapter 
sous peine de disparition . 

Les principaux éléments qui caractérisent le milieu dans lequel les 
entreprises exerçent leur activité sont les suivants . 

1 - Les sources d 1approvisionnement en matières premières 

Les matières premières dont l'entreprise a besoin sont des denrées 
périssables dont la production, soumise aux facteurs naturels (climat, sol) 
est généralement saisonnière et très souvent irrégulière en quantité et en 
quai ité. A ces fluctuations de courte durée se superposent d 1ail leurs, pour 
certaines productions, des mouvements cycliques (cycle du porc, cycle du 
boeuf). Comme ces productions sont le fait d 'un grand nombre de centres de 
décision mal informés del 1état des marchés, il en résulte que l 1adaptation 
de l 1offre ·à la demande n 1est que très rarement satisfaisante . 

Il faut soul igner,également,que ces matières premières sont disper­
sées dans un grand nombre d 1exploitations de petites dimensions, d 1où un 
coût de ramassage élevé. 

Enfin, encore trop d 1agricul teurs,considérant ces entreprises com­
me des instruments de stockage ou comme une solution au problème des sur­
plus non commercialisables, n'apportent pas les produits de quai ité qui 
permettraient aux industries alimenta ires d 1assurer à 11 agricu I ture des 
débouchés permanents et réguliers . Les agriculteurs ne sont d 1ai l leurs 
pas les seuls responsables de cette situat ion . En ne payant pas toujours 
les produits à I eur juste prix, 1 es industriels n 1ont pas encouragé une po l i-

(1) DUBOURGNOUS (J. ) - Aquelle s cond itions les entreprises de l'indus­
trie agricole et alimentaire français~s joueront-el les un rôle dans le déve­
loppement de l 1agricul ture? Col loque internationale du C . E . N . E . C . A . 
Fô·le des industries agricoles· et alimentaires dans l 1orientation de l 1agri­
culture 26-27-28 fév . 1969. 

- 1 
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tique de quai ité. En fait, au delà d 1intérêts qui semblent parfois diver­
gents, agriculteurs et transformateurs ont, pourtant, 1 es mêmes préoccu­
pations. La nécessité d 1amortir des biens d 1équipements de plus en plus 
coOteux les rend solidaires et leur fait rechercher une sécurité accrue : 
sécurité des débouchés pour les exploitants agricoles, sécurité des 
approvisionnements pour I es industriels. L 1organ isat ion des producteurs 
et le développement de l 1économie contractuel le peuvent, dans une cer­
taine mesure, leur apporter cette sécurité ainsi qu 1une meilleure adapta­
tion de 1 'offre aux exigences des consommateurs. En contrepartie, 1 eur 
pouvoir économique sur les agriculteurs risque d'être réduit et leurs 
marges bénéficiaires plus limitées. 

2 - La demande des produits alimentaires. 

La demande alimentaire est i.nél a~t igue, c 1est-à-dire peu sensible 
aux variations de prix et de revenus, tout au moins pour les produits 
courants qui constituent 80 % du marché. Toutefois, un certain nombre 
de facteurs peuvent modifier les dépenses des ménages à l 1intérieur du 
groupe des produits alimentaires: 

la répartition des consommateurs et leurs habitudes alimentaires 
selon 11âge, le sexe, et l 1activité exercée, 

le maintien de 1 1équilibre du bilan alimentaire qui tend de plus 
en plus à être réalisé par la substitution de produits élaborés aux pro­
duits de base de l 1al imentation, 

la journée cor;:itinue de plus en plus pratiquée, l 1extension du 
travail féminin et le développement des activités de loisirs qui conduisent 
à recherctier une alimentation vite préparée et sont à 1 'origine du déve­
loppement · de la consommation dans les collectivités (1). Cette consom­
mation représente un tonnage d 1autant plus important que le consommateur, 
compte tenu des prix . . i.ntéres?ants qui lui sont proposés, fait du repas 
qu I i I prend dans ces collectivités, son repas principal. Cet avantage 
quantitatif n 1est pas le seul à considérer, en effet : 

les collectivités contribuent à la régularisation des cours en 
achetant de grandes quantités d 1un produit, en période de surproduction, 
et, inversement, en I imitant leurs demandes, en cas de raréfaction de 
1 1offre. 

elles offrent des possibilités d 1expansion à certains produits 
transformés. C 1est ainsi que la consommation des pommes de terre déshy­
dratées a connu un grand développement. Ce produit présente, en effet, 

(1) On estime à 7. mil I ions le nombre des Français qui prennent leur 
déjeOner dans les cantines et les restaurants d 1entre prises. 
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l 1avantage de ne pas demander beaucoup de main-d 1oeuvre pour sa prépa­
ration et d 1être distribué par portions. D 1autre part, un produit accepté 
par les consommateurs prenant leur repas en collectivité est, généra -
lement, assuré d 1un débouché important au niveau de la consommation fa­
miliale. 

D 1une manière générale, et b îen que dans ce domaine la dépendance 
au goût du consommateur soit grande car les innovations heurtent la tra­
dition alimentaire, 11 le souci de la quai ité et la recherche del 1expansion 
qui préoccupent chaque branche d 1 industrie, conduisent à susciter chez 
le consommateur desbesoinsnouveaux (chips, produits surgelés)" (1) que 
11accroissement de son revenu lui permettra de satisfaire. 

3 - Les circuits de distribution. 

Des trois ensembles économiques en présence : agriculture, trans­
formation des produits, distribution, ce dernier est certainement celui 
qui fait, actuellement, preuve du plus grand dynamisme. Toutefois, son 
hétérogénéité et l 1inégale vitesse de transformation des différents sous­
ensembles qui le composent, constituent une source de difficultés supplé­
mentaires pour ·les entreprises de transformation. La nécessité des •adapter 
à chaque type de circuit ne permet pas toujours à l'industriel d 1imposer sa 
marque et d 1abaisser son prix, en fabriquant en grandes quantités des pro­
duits standardisés. 

D 1autre part, les grandes firmes de distribution (Grands magasins, 
Super-marchés etc.) qui se développent ont, de plus en plus,par leurs di­
mens ions et par I a nature des activités qu 1el les exerçent, une action déter­
minante sur les entreprises industriel les de petites et moyennes dimensions 
qui les approvis.iQnnent. Par des processus d 1intégration, elles les con­
trôlent de plus én plus étroitement et chèrchent· à leur imposer leurs 
marques de distribution. 

4 - L'ouverture des frontières 

L 1ouverture des frontières, c 1est-à-dire le passage du marché 
national à un marchéquiaur-a, aumoins, la dimension de celui de 11Europe 
des Six, ouvre des perspeét ives nouvel les aux entreprises françaises. Ces 

(l)VèmePlan de développement économique et social -Tome Il, p. 196, 
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perspectives ne sont pas toutes favorables : 1 a concurrence accrue des 
firmes étrangères sur le marché français risque d 1être d'autant plus 
forte que les dimensions de ces firmes, et par conséquent leur::puissance, 
sont généralement plus élevées que celles des firmes nationales. Un 
certain nombre d 1entreprises étrangères se sont d'ailleurs ·déjà im -
plantées : 

soit directement en construisant des usines pour produire sur 
place ; 

soit en prenant des participations plus ou moins importantes dans 
des affaires françaises ; 

soit par le biais de la distribution, en écoulant leurs produits 
par de puissantes chaînes commerciales. 

Le tableau 4 donne le pourcentage du chiffre d 1affaires contrôlé 
par les capitaux étrangers dans les diverses branches de 11 industrie 
alimentaire. Globalement, on peut estimer qu 1en 1969 ils contrôlent 
40 % de 1 1ensembl e. 

Tableau 4 - Pourcentage de chiffre d 1affaires contrôlé par les capitaux 
étrangers dans les diverses branches de 11 industrie al imen­
taire en 1965 (1). 

Boui 11 ons et potages 
Lait concentré et lait en poudre et de consommation 
humaine 
Crèmes glacées (entreprises industriel les seulement 
Produits amylacés 
Chocolaterie confiserie 
Biscuiterie 
Corps gras 
Boissons gazeuses 
Cafés en grains :et. solubles 
Alimentation animale 
Pâtes alimentaires 
Confiturerie 
Conserves de I égumes 
Apé~itifs, 1 iqueurs 
Industrie laitière 

85 % 
75 % 

44 % 
35 % 
27,5 % 
27 % 
24 à 25 % 
20 % 
17, 6 % 
17 % 
14 % 
12 % 
11,5% 
9, 3 % 
6% 

( 1) Source - Sul let in d 1 information du Ministère de 11Agricul ture n°384, 
23 oct. 1968. 
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L 1 investissement étranger n 1est pas nécessairement défavorable 
aux entreprises nationales (1). Ils les fait bénéficier de capitaux impor­
tants et de techniques nouvelles, et le climat de compétition qu!il entre­
tient, rend plus favorable leurs regroupements et leurs fusions •••• 
D 1autre part, en s 1 instal I ant parfois en province, 11 investisseur étran­
ger, plus audacieux que son collègue français, peut être un stimulant 
au développement régional. Enfin, 1 e fi ux régulier de devises que ces 
investissements alimentent, rend moins précaire l 1équil ibre de notre 
commerce extérieur. 

De toutes façons, avec l 1ouverture des frontières, une politique 
trop restrictive à 11égard des investisseurs d 1outre Atlantique aurait 
des conséquences défavorables. Les entreprises américaines pourraient, 
en effet, s 1installerdans un pays de la Communauté Economique Euro­
péenne et écouler facilement leurs produ i ts en France sans que nous 
bénéficions des créations d'emplois et autres avantages qui résultent 
de 11 instal I ation d 1usines nouvel les. 

A titre de comparaison, nous avons fait figurer dans les tableaux 
5 et 6, les caractéristiques essentiel les des premières entreprises pri­
vées françaises et celles des principales firmes alimentaires mondiales. 
Bien que gigantisme ne soit pas synonyme d'efficacité, on ne peut manquer 
d 1être impressionné par la disparité des tailles existant entre ces deux 
catégories d 1entreprises. 

Des experts ont estimé qu 1en 1980, 500 à 600 entreprises multi­
nationales assureraient 70 % à 80 % de I a production des pays occiden­
taux développés. Cette règle appliquée aux industries alimentaires con -
duit à prévoir qu 1à cette date, une vingtaine d 1entreprises mettront 
sur le marché 70 à 80 % des produits alimentaires transformés. 

B - LA DIMENSION DES ENTREPRISES 

"Dans I a plupart des grands secteurs, 11 industrie française est, 
même en proportion de la population du pays, moins développée que celle 
des grands pays industriels. De plus, el le n'apparaît ni assez spécialisée 

(1) Il existe néanmoins un danger de confusion entr~ les diplomaties 
nationales et la politique des industriels. 



Tableau S - Les 1 S principales firmes françaises en 1966 

________ (Cl ---~ · ··- - -· - hiffre d 1aff · - -·. -· - - , 

Chiffre d'affaires Bénéfice net Bénéfice net Effectif de 
Rang Raison sociale en millions de F en millions Chiffre d 1aff. salariés 

1966 de F 1966 en% 

1 Genvrain 1132 3, 13 o, 3 9 100 
2 Lesieur 948,99 18, 03 1, 9 3 961 
3 Beghin 642, 18 - - 4 500 
4 Unipol 600, 06 11, 40 1 , 9 2 638 
s Raffineries et sucreries SA'r 570,77 - - -

Ol 

6 f Moulins de PARIS 555,85 2,78 o,s 2 107 
7 I Olida 535,00 8,03 1, 5 4 540 
8 ! Astra-Calve 492, 11 8,37 1, 7 2 837 
9 ; Européennes de Brasseries 458, 14 6,87 1, S 4 932 
1 0 ! Fromageries Bel 397,28 6,36 1, 6 3 497 
11 Pernod 384,84 2 6, SS 6,9 1 439 
12 Duquesne Purina 382,21 - - -
1 3 Ricard 377,70 23, 80 6,3 1 574 
14 Générale alimentaire 319,87 11, 52 3,6 3 608 
15 Brasseries, glacières 307,73 4 000 

Indochine - -

Source - Entreprise numéro spécial. Les 500 premières sociétés françaises n° 633 - Oct. Nov. 67. 
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Tableau 6 - Les 15 principales firmes mondiales en 1966 ( 1) . 

Rang Raison sociale 

1 IUnilever(G.B . -Pays-Bas) 

2 jSwift (USA) 

3 Armour (USA) 

4 Nat ion Dait-y Products (USA) 
5 Nestlé (Suisse) 
6 Général Foods (USA) 
7 Borden (USA) 

8 'Grace W . R. (USA) 
9 Rai ston - Purina (USA) 

1 0 Corn Products (USA) 
11 Wi'I son (USA) 

1 
12 Coca-Col a (USA) 

1 13 Ranks Hovis Mc Dougal 1 (GB) 

14 ICarnat ion (USA) 
15 Morrel 1 (John) USA) 

(Classement par chiffre d 1affaires 
1 Chiffre [Bénéfice ,Bénéfice Effectif 
. d 1affaires net en net de . . .. , 
1 · 11· , ·11· h "ff d' f 1 ., jPrincrpales actrvrtes (2) enm, rons,mr rons c, re a . saar4es 
i de F 1 966 (de F 1 966 ' en % 
' 1 26 249, 23 ! 

14 709, 75 

1 11 291, 93 

11 150, 54 
8 433, 01 1 

7 698, 68 
1 

7 653, 37 1 

857, 06 1 

1 
23, 70 ; 

10, 92 

363, 78 
1 

149, 11 , 
464, 92 ; 
285, 53 ; 

6 332, 03 
5 714, 48 

1 
1 344, 25 ' 
1 222, 49 1 

5 191, 50 
4 906, 74 1 

4 849, 17 
4 187, 41 

4 025 , 52 
4 018, 80 

291, 17 
63,91 

440, 56 
95,53 

138,79 
9,46 

1 
1 

3,3 

o, 2 

o, 1 

3,3 
1, 8 
6,0 
3,7 

5,4 
3,9 

5,6 
1, 3 
9, 1 
2, 3 

3,4 
o, 2 

300 000 !Matières grasses, alimentat i on, 
chimie, papier, détergents, pro­
duits de beauté 

50 800 !Vi ande, lait, engrais, chimie, 
assurances 

38 900 Viande, lait, engrais, aliments 
du bétail, chimie 

1 46 577 Lait, alimentation, verre 

l 86371 Lait, boissons, alimentation 
30 000 Alimentation 

1 
38 654 Lait, alimentation, engrais, 

chimie 
i 63 700 

1 

20 741 Aliments du bétail, alimentation, 
chimie 

35 800 Céréales, alimentat ion, chimie 
18 000 Viande, jouets, chaussures 
23 487 Boissons 
63 000 Boulangerie, aliments du bétail, 

conserves 
16 600 ILait 
12 264 Viande, lait,chim ie 

( 1) Source - "The fortune di rectory" june 15, 1967. 
(2) Cité par HENRY (J. B.) - L es complexes industriels plurinationaux en relation avec l'agriculture. Eco. et 

Sociétés . Cahiers de 111. S.E. A., tome 111, n° 9, S ept. 1969, p. 1 702. 
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au niveau des branches, ni assez diversifiée au niveau des grandes entre­
prises. Ces faiblesses de structures paraissent, en grande partie, être 
1 a cause d 1autres faiblesses constatées dans le domaine des moyens finan­
ciers, de la recherche, et des réseaux commerciaux (1) . 

Cette constatation des experts du Sème Plan est particulièrement 
vraie pour 11 industrie alimentaire . Cel le-ci se caractérise, en effet, par 
l 1émiettement de ses structures. 

1 - Le nombre d 1entreprises est élevé : 
plus de 30 000 si l 1on exclut la boulangerie, 
20 000 environ si l 1on ne tient pas compte des firmes s 1occupant du 

traitement de la viande, de la pêche et de la fabrication des tabacs et des 
allumettes. 

Dans leur majorité, ces entreprises, de caractère artisanal, ont 
une direction familiale. 

2 - L 1effectif moyen par entreprise est faible : 
17, 94 % des firmes emploient moins de 50 salariés, 
seulement 1, 6 % d 1entre el les en ont plus de 200, 
8 établissements seulement ont plus de 1 000 salariés. Le tableau 7 

montre que seule 11 ltal ie a un pourcentage d 1établ issements de plus de 1 000 
travailleurs moins important (4, 1 % contre 6, 2 %). 

3 - Ces entreprises réalisent un chiffre d 1affaires moyen de 1, 7 mil I ions de 
francs. La moitié d 1entre el les, environ, est imposée au régime du forfait, 
ce qui implique un chiffre d'affaires inférieur à 400 000 francs. 

Globalement cette situation peut être résumée dans le tableau 8 (2). 

( 1) Vème Pl an de développement économique et social - Tome 1, p. 68. 
(2) Bulletin d 1information du Ministère del 1Agriculture. op. cit . 
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Tableau 7 - Pourcentages comparés d 1établ issements de pl us de 1 000 travail leurs dans différents 
pays 

Secteurs manufacturiers Allemagne France Italie Pays-Bas( 1 Belgique G. B. Etats-Unis 

Industries chimiques 58,3 17, 2 33,6 32,2 27,2 34,7 
Industries du caoutchouc 55,6 52,2 60, 0 - 41, 3 51, 2 
Bois et ameublement 7,8 - 1, 2 - 3,8 7,8(2) 
Industries du papier 1 2, 1 5,5 8,9 11, 0 1 3, 1 15, 2 
Industries de l'impression 3 7,5 11 2,9 - 20,6 
Industries textiles 20,4 13, 6 23 41, 5 9,9 11, ç 
Industries du cuir (2) 27, 3 9 14,3 - 7,6 -
Vêtements et chaussures 12,3 2,3 2,2 8 - 5,9 
Dérivés de combustibles 

57,4 47, 8 34,5 25,4 62,8 
minéraux -
Minéraux non métal I iq. 1 o, 4 7,4 2,5 15,2 23,9 14,7 
Métallurgie 56,0 47,5 47, 0 77, 1 70, 7(2) 49,5 
Construction méL . . rméca,... · , 

51 41, 6 40, 7 49,8 41,2 53,3 niques, électriques 
Constructions mécaniques 43,2 28, 1 24,7 25,3 21, 7 41, 9 
Constructions électriques 52,2 32,4 41, 3 78,9 64,7 64,2 
Fabric. d 1autres articles 16, 8 1 o, 1 4,2 - 12,6 30, 2(2) 
Industries manufacturières 32,3 22,3 24,4 27,2 23,5 32,4 
Industries alimentaires 1 o, 4 6,2 4, 1 20, 1 12,4 20,6 
Industries du tabac 24,9 

1 
- 33,5 - 38,8 61,9 

(Calculs de M. P. MONDY de l 1Université de Louvain, cités par G. LAUZIER, Direction, 
décembre 1 963). • 
(1) Données surestimées. 
(2) Etabl issemênts de plus de 500 persohnes,. 

39,7 
57,9 

8, 1 
13 
19, 5 
25,2 

-
3,4 

47,6 

19, 9 
56,7 

58,2 

39,4 
52,8 
16,8 
32,6 
14,5 
42,9 

f 

1 

1 
1 
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Tableau 8 - Situation des entreprises au cours des années 1965-1966-1967 

Tranches de chiffre d'affaires 1965 1966 1967 

Petites entreprises 
26 22,3 21, 64 

moins de 1 0 mil I ions 

Moyennes entreprises 
41 46,6 44,36 1 0 à 1 00 mi 11 ions 

Entreprises réalisant pl us de 
33 31, 1 34 

1 00 mil I ions de chiffre d 1affaires 

100 100 100 

Source - S. C.E.E. S. Ministère d e l 1Agriculture. 

En ce qui concerne les coopératives, le tableau 9 montre que celles­
ci sont encore moins concentrées que 11 industrie privée. 

Tableau 9 - La concentration des entreprises dans le secteur coopératif 
et dans le secteur capitaliste 

Entreprises 
Coopératives privées 

Chiffre d 1affaires moyen par entreprise 
6,2 7,7 

(en mil I ions de francs) 

Effectif moyen par entreprise 28 53 

Place des entreprises réalisant plus de 
100millions de chiffre d 1affaires: 

nombre 13 69 
% du marché 27,3 35,3 

% des effectifs totaux employés par les 
entreprises occupant : 

moins de 200 salariés 64 41, 6 
de 200 à 1 000 salariés 22,6 32,2 
plus de 1 000 salariés 8,3 26,3 

Source - S. C.E.E. S. Ministère de 11Agri culture. 
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Le recensement général effectué en 1966 nous permet de constater 
qu 1environ le tiers des entreprises ne disposent d 1aucun salarié perma -
nent ( 1), et que pl us des 2/3 en ont moins de cincj , Dans cette dernière 
catégorie on trouve 95 % des coopératives collectant le lait, 80 % des coo­
pératives de vinification, 80 % de celles d 1approvisionnement, 50 % des 
entreprises de transformation des produits I ait iers. Ce dernier secteur 
est, toutefois, caractéri sé par la présence de quelques grandes firmes • 
17 % de~iîtreprises ont plus de 100 salariés. Quant au secteur céréalier 
il se caractérise par l 1existence d 1un grand nombre de coopératives de 
dimension moyenne (5 à 49 employés permanents). 

Cet émiettement des structures ne doit pas, néanmoins, faire oublier 
que pl us de I a moitié du chiffre d'affaires global de I a coopération est réalisé 
par des organismes dont le chiffre d 1affaires moyen est supérieur ou égal 
à 10 000 000 de francs et dont le nombre représente 5 à 6 % dei 1effectif 
total. Une quarantaine de ces entreprises atteignent, ou même dépassent, 
5 0 000 000 de francs. 

Les tableauxl0et 11 regroupent un certain nombre de ratios rela­
tifs aux entreprises soumis:es au régime du bénéfice réel en 1964. Sans 
accorder à ces valeurs moyennes une signification excessive, car elles 
masquent des disparités importantes dans chaque branche, 1 a petite entre­
prise artisanale voisine avec la grosse société - retenons que le taux de 
bénéfice net est particulièrement faible, 1, 02 % en moyenne ; al ors qu 1aux 
U.S.A. i I est de 1 0 % pour I es grandes entreprises, et que le cash-fi ow 
qui traduit le dynamisme de l'entreprise et s 1exprime par la fraction du 
chiffre d 1affaires qu 1el le consacre à rémunérer ses capitaux, reconstituer 
son out il de production, et financer son expansion, est peu élevé: 5, 10 % 
(4, 6 % e n 1965), alors qu 1il oscille entre -10 et 15 % aux U.S.A •• 

L'analyse financière de 255 sociétés a!.imentaires côtées en bourse 
permet de suivre 11évolution des conditions drexploitation et de rentabilité 
de ce secteur (2). 

D e 1964 à . 1968, le taux·d•autofinancement (3) des investissements 
a baissé dans la ·majorité des branches et pour beaucoup d•èntre el les , l'e 

( 1) L es 2/3 des coopératives de collecte de I ait et près de I a moitié des 
coopératives d'approvisionnement et des entrepri s es fabriquant des fromages 
à pâte pressée cuite n 1ont aucun salarié permanent. 
(2) Source - Bulle tin d'information du Ministère de l 1Agricul ture n° 435. 
Samedi 29 Novembre 1969. 
(3) En 1967 : 61 % à 1 00 % suivant les branches. 
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Tabl e au 10 - Rat ios de branche 1964 dans les industries agr icoles et alimentaires 
(Entreprises soumi ses au régime du bénéfice rée l} 

STRUCTURES F INANCEMENT 
Taux de Rotation Effectif lmmobil i- Salai res Endet- Liquidité F i nancement 

R atios de branche 1964 mar ge des s tocks moyen sation nette C.A. tement à ( 6) des i mmobi-
bru te(l ) ( 2) ( 3) p ar s alar ié long terme 1 isations(7) 

(4)( 1 000F) (5) 

P roduits à base céréales 21 , 77 11 , 08 14, 1 26, 87 5,60 13 , 12 o, 85 1, 50 
Conserves 33 , 00 6 , 82 40, 9 12, 35 9,87 19 , 47 0,57 1, 56 
!Produits é laborés 47, 87 8 , 46 34, 38 1 s, 16 11, 50 13 , 08 o, 76 1, 65 ' 1AI i mentation animal e 23, 45 25,47 26, 1 22 , 58 5,76 19 , 63 o, 80 1, 29 
' Industrie du lait 25, 62 11, 32 35,2 22, 00 7, 01 20,33 0, 66 1, 24 
S ucrerie 33,73 3, 34 3 80, 5 40, 86 9,53 11 , 89 o,ss 1, 20 
Corps gras alimenta ires 33, 51 7, 67 70, 37 26, 15 7,98 6,90 o, 71 1, 47 
Bo issons alccol iques 59, 24 5 , 37 47,51 31 , 33 

i 
9 , 83 11, 23 0,79 1, 45 

Boissons non al cool i ques 51 , 61 7,09 13, 0 35, 75 9,93 18,44 0,52 1, 23 
Industrie du fr.oid 76, 43 19, SS 19, 2 72, 91 21, 80 18,82 1, 27 1, 83 

TOTAL 35,30 7,70 34, 23 23, 91 8 , 51 14,44 o, 71 1, 39 

,Source : Rapport général de la Commission des Industries agricoles et alimentaires du Vème Plan p. 260-261. 

( 1) T d b t _ chiffre d'affaires + stocks initiaux - stocks finaux 
100 aux e marge ru e - h.ff d' ff . x c I re a aires 

( ) . chiffre d 1affaires 
2 Rotation des stocks 1= t k • • • + t k f" soc s 1n1t1aux soc s inaux 

Nombre salariés 
= Nombre entreprises 

Immobilisation nette 
(4) lmmobil isation nette par salarié= Nombre salariés 

(3) Effectif moyen 

, _ dette à I ong terme x 1 00 
(5) Endettement a long terme - capitaux permanents 

. . . , Disponible + réalisable 
(6) L1qu1d1te = exigible à court terme 

. . . . _ capitaux permanents 
(7) Finance ment de s 1mmob1 l isations - immobilisations nettes 
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Tableau 11 - Ratios de branche 1964 dans les industries agricoles et alimentaires (Entreprises soum ises 
au régime du bénéfice réel) 

1 PRODUCTIVITE DU PATRIMOINE 
l Chiffre Val eur Rotation C . A . Marge brute 

d 1affaires ajoutée des immobil i- immobilisa-
Ratios de branche 1964 par sa la- par sa- capitaux sations tions nettes 

ri é larié(l) ( 2) nettes 
1 ( 1 000 F) ( 1 000F) (3) (4) 

1Produ its à base céréales 189,58 41 , 27 5,43 7, 06 1, 54 
:conserves 95, 40 31 , 49 6 , 15 7,73 2,55 
Produ i t s é labo r és 85, 01 40, 70 3 , 90 5, 61 2,68 

!Alimentation animale 208, 42 48, 88 8, 92 9,23 2, 16 
Industr ie du lait 147, 50 37,78 6, 81 6,71 1, 72 

!Sucre rie 1 06, 93 36, 07 2,48 2,62 o, 88 
Corps gras alimentaires 170, 69 57,20 4,77 6,53 2 , 19 
Boissons al cool iques 114, 55 67,86 2 , 83 3,66 2, 17 
Boissons non al cool iques 105, 34 54,36 2,97 2 , 95 1, 52 
Industrie du froid 52,30 39,97 o, 72 o, 72 0, 55 

TOTAL 122,75 43, 31 4,32 5, 13 1, 81 

(1) m a rge brute par salarié 

(2) R t t . d ·t chiffre d 1affaires o a 10n es cap1 aux= . 
capitaux propres 

(3) et (4) Rotation des immobil ications. 

( ) . bénéfice - impôt 
5 Rendement des capitaux= ·t 

cap, aux propres 

( ) ~ . _ bénéfice - impôt 
6 Taux de bénef,ce net - h"ff d' ff . c I re a aires 

(7) Cash-fi ow = résultat fiscal _+ amort iss~ments + provisions 
ch I ffre d I affa, res 

RESULTATS 1 

Rendement I Taux C ash-1 
des I de béné- fi ow 1 

capitaux . fice i 
1 
1 

( 5) ( 6) ( 7) l 

4,44 0,82 3, 87 
4,83 o, 79 3, 54 
4 , 40 1 , 1 3 5, 31 

1 o, 06 1, 97 4,83 
5 ,44 0,80 4 , 25 
3 , 62 J, 46 8, 30 
a , s 3 o, 17 3, 07 
4,74 1, 67 7,42 
3 , 64 1, 24 6 , 40 
1, 66 2,30 16,89 

4,38 1, 02 5 , 10 
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taux d'investissement (1). Pendant la même période le taux de profit (2) 
par rapport au chiffre d Iaffaires a poursuivi sa baisse en brasserie, 
distillerie, raffinerie, sucrerie, minoterie, embouteillage des vins et 
industrie du lait. Dans plus de la moitié des branches, l 1endettement 
global des entreprises (3) a augmenté de 1964 à 1968. ·Par contre le 
fonds de roulement s Iest amélioré dans les trois quarts des industries. 

Ainsi l 1émiettement des structures et la faible productivité qui 
en est souvent la conséquence, se traduisent généralement par des prix 
de revient élevés (4) et des marges bénéficiaires réduites (5). Les indus­
triels ont des difficultés pour investir, car ils ne d isposent pas des res­
sources financières suffisantes, et leur capacité d Iemprunt est faible. 
En fffet, le rendement financier de leurs entreprises ne leur permet 
pas- d Iaccepter le taux demandé par les banques; et - I-eurs installations, 
vétustes ou de trop faibles dimensions, n'offrent pas les garanties suffi­
santes. Cette faiblesse financière est grave, car el le empêche 1 •entre­
prise de se moderniser, de faire de I a publicité, d ' innover : 

a.ctuellement, les 26 grandes entreprises alimentaires qui pro­
cèdent à des recherches n Iy consacrent que 0, 3 % de leur chiffre d'af­
faires (6) contre 2, 7 % (pourcentage faible) dans les autres secteurs: . 
En 1963 la France a consacré 16 mill i ons de francs à la recherche (7) 
contre 60 millions aux Pays-Bas, 160 millions en Grande-Bretagne et 
788 millions aux U.S.A •• 

(1) En 1967: 1,8 % à !P,2 % suivant les branches. 
(2) En 1967: 0,2 % à 12 % suivant les branches. 
(3) Passif exigible total de 0, 4 à 3, 9 % suivant les branches. 

Fonds propres 
(4) Pour certaines entreprises, la nécessité de s'approvisionner en ma­
tières premières dans les pays de I a zone francs,à des tarifs préférentiels 
supérieurs au cours mondiaux, constitue un handicap que ne supportent 
pas nos partenaires du Marché Commun. 
(5) En fait, un certain doute pèse sur la valeur réel le des bénéfices réa­
lisés. Pour l 1année 1968, un très grand nombre d Ientreprises françaises 
ont déclaré des bénéfices assez voisins de ceux réalisés par des firmes 
étrangères comparables. L IO.P. A.,.dont une firme a été I Iobjet,a incité, 
semble-t-il, beaucoup d 1entreprises à plus de réalisme, de façon à béné ... 
ficier, face aux menaces des coricurrents, d Iune plus grande solidarité 
de leurs actionnaires. 
(6)On a calculéqu 1unbudget .-de re'cherchepermettant de créer un nouveau 
produit tous les deux ans devah être, annuellement, de deux mi 11 ions 
de francs. 
(7) Sur 1 000 brevets déposés en 1964 dans le secteur de 11al imentat ion, 
313 seulement étaient français. li est caractéristique de constater que 
les entreprises étrangères sont les plus importantes dans les secteurs 
qui néc~ssitent la mise en oeuvre d'importants programmes de recherche. 
Rappelons, à ce propos, que sur un effectif total de 90 000 personnes, 
Nestlé emploie 2 000 personnes dans ses laboratoires de recherche. 
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Quant à I a promotion des ventes et à la publ icité,seulement 1, 5 % 
du chiffre d'affaires leur est réservé. 

Bien entendu, il y a des exceptions. Dans le secteur coopératif, 
des entreprises réalisent des chiffres d 1affaires de plusieurs centaines 
de mil I ions et,progressivement,de nombreuses entreprises sont absorbées 
dans des ensembles plus vastes. Actuellement, de nombreuses coopéra­
tives fusionnent,ou s 1associent,dansdes complexes très diversifiés. "Entre 
ces groupes se tissent des réseaux de relations portant sur des produits 
ou des opérations complémentaires. On prend des participations dans des 
entreprises commerciales,ou bien on les rachète (1). On crée des filiales 
de statut coopératif ou non coopératif. Enfin des unions ou centrales na­
tionales atteignent une puissance considérable" (2). L 1apparition de groupes 
coopératifs polyvalents et de marques coopératives de dimension nationale 
est 11un des phénomènes marquants de 1 •évolution actuel le des structures 
des industries alimentaires. 

Dans le secteur capitaliste, cinq groupes (3) font plus de un mil I iard 
par an et ont, par conséquent, une di mens ion européenne. Dans le domaine 
des vins fins et des spiritueux, dans celui des raffineries de sucre, de 
la brasserie, des eaux minérales et des jus de fruit, il existe des firmes 
de bonne dimension. Ces entreprises, à condition de poursuivre leur crois­
sance (4), peuvent soutenir la concurrence étrangère. El les ne parviennent 
pas, néanmoins, à masquer la faiblesse de 1 •ensemble. 

Section 4 - LA CROISSANCE DES ENTREPRISES 

La demande de produits de plus en plus élaborés et 1 •élargissement 
du marché offrent, aux entreprises françaises, des perspectives qu'elles 
ne pourront exploiter que si el les procèdent aux réformes de structures 
indispensables pour améliorer leur compétitivité. Après avoir essayé de 

( 1) A titre d 1exempl e, citons I a prise de contrôle de Négobeureuf par 
l 1Union laitière Normande et celle d 1Amieuxpar la Coopérative d'Ancenis. 
(2) BONASTRE (J. B.) et NICOLAS (P.) op. cit. p. 451. 
(3) LESIEUR (1 600millions de F),PERRIER - SAPIEM (1 400 millions 
de F), GENVRAIN (1 200 millions de F), GERVAIS - DANONE (1 041 
millions de F), PERNOD (1 000millions de F). 
(4) De 1965 à 1968 le nombre des accords (fusions, apports partiels d 1ac­
t ifs, accords contractuels est passé de 34 à 93 par an. 

,, 
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déterminer les objectifs à atteindre, nous analyserons les moyens à mettre 
en oeuvre et les difficultés auxquel I es se heurtent les réformes à entre­
prendre. 

A - LES OBJECTIFS DE STRUCTURE 

L 1amél ioration de la compétitivité implique que les entreprises na­
tionales soient innovatrices, productrices, exportatrices et rentables. 

11 1nnovatrices, car le progrès technique est de plus en plus le 
moteur de la capacité compétitive, au fur et à mesure que s 1accroissent 
le niveau de vie et le coût de la main-d1oeuvre 

productrices, car le prix de r evient est un élément déterminant dans 
1 a concurrence internationale ; 

exportatrices, non seulement parce qu 1 il nous faut payer des impor­
tations en accroissement rapide, mais parce que exporter est une nécessité 
pour des entreprises ••• qui devraient considérer le marché européen comme 
un marché intérieur ; 

rentables e nfin, parce que dans toutes les formes d 1économie, le 
profit mesure la réussite; parce que le développement d 1une industrie est 
fonction de ses investissements (investissements de recherches, investis­
sements 11humains 11 , investissements productifs et commerciaux, investis­
sements à l 1étranger) et que les marges bénéficiaires suffisantes sont la 
condition aussi bien de 1 'autofinancement que de l 1appel au marché des ca­
pitaux" (1). 

Sans oublier que l 1activité des industries alimentaires repose sur 
des phénomènes biologiques complexes, et que leur situation entre le secteur 
agricole et celui de la consommation les rend très sensible à 11évolution 
de la politique agricole e t à celle des·prix à la consommation, il semble 
que les objectifs proposés aux autres sec'teurs industriels soient valables 
pour celui des industries alimentaires. ' 

Ces objectifs sont les suivants : 

1- constitution, ou renforcement lorsqu 1 ils existent déjà, d 1un petit 
nombre d 1entreprises, ou de groupes de taille internationale, capables d 1af­
fronter les groupes étrangers dans les domaines où s 1établ it I a concurrence; 

2- autonomie technique ; 

(1) Vème Plande développe'ment économ ique e t social - Tome 1 - 1966-1970 
p. 68. 
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3- dimension des unités de production et de commercialisation, 
4- polyvalence et équ i I ibre entre différentes cl ientèf es et différents 

marchés géographiques, 
5- réserve de puissance pour pouvoir rispoter rapidemE;!nt à fa sortie 

d 1un nouveau produit. · 

Ces objectifs conduisent à privilégier la créat i on et le dévelop­
pement de quelques grandes firmes qui constitueraient le fer de lance 
de I t industrie alimentaire française. Après a voir rappelé, brièvement, 
les avantages de I a grande entreprise nous verrons les difficultés que 
présente I a détermination de sa dimension optimale . 

1 - Les avantages de I a grande entreprise 

Ces avantages s 1expl iquent : 
par son efficacité interne, 
par sa position privilégiée sur le marché des facteurs de produc­

tion et sur celui des produits, 
par son rôle moteur sur 1 •économie d 1une région. 

a) L'efficacité interne de la grande entreprise est due aux éco­
nomies d 1échel le AU.'el le peut réaliser 

le coOt moyen de production diminue lorsque la dimension de la 
firme augmente, 

elle peutétalersurune plus grande quantité de produits ses frais 
généraux et ses coOts fixes (amortissement, dépenses d ' entretien et d 1as -
surances, frais de loyer, etc.) qui sont indépendants du volume de , pro.,.. 
duction, 

la grande entreprise est outillée pour valoriser au mieux ses 
sous-produits et, par conséquent, réduire ses pertes. Toutefois, au delà 
d 1une certaine dimension, que les entreprises alimentaires françaises 
n'ont pas atteinte, le coOt moyen de production se stabif ise et peut m·ême 
s •élever par suite de 1 •augmentation des coOts de gestion et des frais admi-
nistratifs, . 

1 a grande entreprise ayant des capitaux importants peut créer des 
bureaux d'études et de recherches, et tirer tout le parti possible du pro-
grès technique. . 

La diversification de sa production lui permet•: 
d'atténuer les fluctuations saisonnières de ses approvisionne­

ments, 
d'effectuer une péréquation de ses moyens au nive au de fonctions 

communes (stockage, transport, gestion ••• ) , 
d 1opérer une péréquation des profits entre ses différentes acti­

vités. 
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b) La position privilégiée de la grande entreprise apparaît nette­
ment ;;ur I e marché des facteurs de production et sur celui des produits-; 

Cl- sur le marché des facteurs de production l 1importance de sa 
demande de matières premières I u i permet souvent d'obtenir un approvi­
sionnement régulier à des tarifs de faveur. Sa "surface financière" et 
la confiance qu 1elle inspire lu i donnent la possibil i té de trouver facilement 
sur le marché financier, ou auprès des banques, 1 es crédits dont el le a 
besoin • . Quant aux salariés, ils sont généralement attirés par I es avantages 
(cantine, service social, etc • l .que, seule, l 1entreprise d •une certaine 
dimension peut assurer. 

6-sur ~e marchédesproduits, la supériorité de la grande firme tient 
au fait qu 1el le peut : 

. procéder à des études de marché, 
faire de la publicité, 

.. imposer sa marque, 
mul tipi ier ses établissements pour se rapprocher du consomma -

teur, 
faire varier ses prix en fonction des circonstances économiques, 
disposer d 1un pouvoir stratégique qui lui permet d 'exercer un effet 

de domination sur le marché. 

Toutefois, située entre deux secteurs protégés de 1 •économie, et 
confrontée à une demande inélastique, 11entreprise de transformation des 
produits agricoles n'a pas, à dimension égale, les mêmes possibilités 
qu 1une firme appartenant à une autre branche industriel le. 

c) Le rôle moteur de la grande entreprise 
A cette efficacité interne et à cette supériorité sur les marchés, 

s •ajoute le rôle moteur que I a grande firme (Coopérative ou privée) est 
susceptible de jouer sur l'orientation et le développement agricole d 1une 
région. 

La grande entreprise:: 
crée des emplois nouveaux, . 
suscite le développement d 1act ivités annexes, 
constitue le pôle autour duquel peut s'organ iser l'activi té agricole 

d 1une · région. En particulier, el I e _peut permettre de "fi xer" durablement 
certaines productions agricoles. c ·•est, par exemple, le cas en Bretagne, 
de la production porcine. Malgré son importance, cette production est 
fragile par suitedel 1émiettementdesstructuresdeproductionet de trans­
formation,des méthodes traditionnel les d 1élevage, et de l 1inorgan i sation 
encore très grande des circuits de commercialisation. Les "vocations 
naturel lesrr reposant sur I a conjonction favorable du cl imat, du sol, d 1une 
population agricole nombreuse ••• sont rem i ses en cause par le progrès 
technique, et cecid1autantplus facilement que des rég ions comme la Bre­
tagne sont éloignées des grands centres de consommation de l 1Europe des 
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Six et qu 1el le importe, en quantités non négligeables, des céréales secon­
daires pour nourrir ses animaux. Dans ces conditions la création d 1une 
importante infrastructure industriel le de transformation des produits agri­
coles constitue une garantie de débouchés pour l 1éleveur et permet à la 
région de mieux valoriser ses matières premières. 

La grande entreprise ne présente pas que des aspects positifs, ses 
inconvénients sont connus : 

el le exerce, sur son environnement, un pouvoir de domination qui 
se manifeste de différentes manières e-t qui peut être dangereux, st i I n •est 
pas contrôlé1 oun 1est pas compensé par le pol..lvoir de négociation des agri­
culteurs. Nous aurons 11occasion de revenir sur cet important problème. 

d1autre part, 11 importance de ses installations (bâtiments et ma­
chines) et leur spécialisation ne lui permettent pas de modifier, facilement 
ses plans de production pour s 1adapter aux variations de la demande. Ce 
qui introduit dans l 1Economie un élément de rigidité non négligeable . 

2 - La dimension optimaledes entreprises 

La dimension optimale des entreprises est difficile à déterminer ( 1). 
La firme assure, en effet, une série de fonctions pour les quel les I a déter­
mina.tion de l 1optimum est différent. 

Ces diverses fonctions sont : 
techniques: collectedelamatièrepremière (lait, blé, etc.), fabri­

cation de produits (beurre, poudre de lait, fromage, etc.), stockage des 
produits fabriqués. 

commerciales : achat des matières premières et vente des produits. 
financières : recherche d 1un équilibre entre l 1origine et l'emploi 

des capitaux utilisés. . 
de gestion : utilisation judicieuse des moyens dont 11entrepreneur 

dispose. 
· d 1 innovation , activités de recherches pour 11 amélioration de I a qua­

i ité, la mise au point de nouveaux produits, etc. 

(1) La notion de dimension optimale de 11entreprise n 1a d 1ailleurs pas une 
signification très précise. En effet l 1accélération du progrès technique, 
l 1appl ication de 11électronique à la gestion des entreprises la rendent dif­
ficilement chiffrable . Il semble plus intéressant de parier d 1un taux de crois­
sance optimum que la firme ne peut dépasser sans risques graves. 
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Les dimensions des fonctions techniques dépendent de la nature de 
la matière première à traiter, de sa localisation, etc . Dans certains cas, 
ces dimensions peuvent être modestes . C 1est ainsi, par exemple, que pour 
le lait, l 1existence dans une région donnée, d'un grand nombre de petites 
exploitations dont l 1offre est I imitée, entraîne une densité de ramassage 
faible, donc un coOt de transport élevé, ce qui peut I imiter la zone de col­
lecte d 1une laiterie et, par conséquent, sa dimension. Un type d 1agriculture 
induit donc un certain type d 1entreprise industriel le. 

C 1est au niveau des fonctions de commercialisation, de financement 
et d 1 innovation que l 1opt imum est le pl us difficile à déterminer. Actuellement, 
pour assurer correctement ces fonctions, on estime que l 1entreprise doit 
réaliser un chiffre d 1affaires supérieur à 300 mi 11 ions de francs . 

Cette évolution souhaitable ne signifie pas la disparition, à terme, 
de toutes les petites entreprises. 11Si la dispersion des industries al imen­
taires pose de sérieuxproblèmes économiques, ce n 1est pas parce que l 1on 
dénombre 20 000 entreprises, mais parce que 11on en dénombre environ 
1 000 dans la catégorie où il en faudrait peut être une centaine pour réa-
1 iser le même chiffre d 1affaires global" (1). Autour de firmes de grande 
tai Ile constituant 11armature des industries alimentaires, et susceptibles de 
jouer un rôle de premier plan dans le développement rationnel de l'agri­
culture, des entreprises de faible dimension pourront s 1adapter à l 1évo­
lution économique, en ayant des activités de sous-traitance, en se spécia­
lisant dans des productions de quai ité,et en développant leurs activités 
sur les marchés interstitïels laissés libres par les grandes firmes . 

Face à cette évolution, les entreprises de dimension moyenne sont 
les plus vulnérables. Ce sont des firmes qui, ayant atteint un certain degré 
de développement industriel, pratiquent une politique de marque. 11De ce 
fait el les ont à supporter les charges accrues afférentes à une gestion de 
type industriel, mais leur trop faible dimension leur interdit d 1en t i rer l es 
avantages. Ce sont I es entreprises pour lesquelles le regroupements' impose 
avec le plus d 1urgence,car elles sont les plus menacées par la concurrence 
résultant de l 1agrandissement du marché" (2). 

( 1) Rapport du sous-groupe de travail 11Structures économiques de I a Com­
mission des Industries Agricoles et Alimentaires du V è Plan . 
(2) Rapport Général de la commission des industries agricoles et al imen­
taires du Vème Pl an p. 34. 
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B - LES MOYENS DE REALISER LA CROISSANCE 

La croissance de l 1entreprise s'effectue essentiellement selon 
deux processus : la concentration et la diversification. Nous verrons 
successivement qu 1elles en sont les modalités, 11aptitude à la concen­
tration des chefs d 1entreprises, la stratégie des concentrations, les 
différentes opérations de concentration et I eurs taux de réussi te, enfin, 
les formes juridiques de ces regroupements . 

1 - Concentration et diversification des entreprises 

La concentration des entreprises a pour but 
de réaliser des économies d 1échel le, c 1est-à-dire des économies 

de travail et de capital rendues possibles par les gains de dimension 
des firmes. 

d 1obtenir des gains de puissance c 1est-à-dire, par un accro·is­
sement du pouvoir des entreprises regroupées, d 1avoir la possibilité 
de modifier à leurs avantages, les prixd1achats des facteurs de produc­
tion et de vente des produits. 

La concentration peut prendre deux formes : 
El le est horizontale lorsque l 1entrepreneur, réunissant des 

facteurs de production (capital et travail) de plus en plus importants, 
développe son activité à un même stade du processus de production. 

Elle est verticale, ou encore appelée intégration, quand 1 'en­
trepreneur réunit, sous une même direction "des établissements com­
plémentaires les uns des autres de telle sorte que le produit de 11un 
est la matière première de l 1autre 11 • C ette intégration sera ascendante 
si elle a pour butd1assurer l'approvisionnement de 11entreprise ; c 1est 
le cas du salaisonnier qui intègr:-e des producteurs de porcs. El le sera 
descendante si ce même salaisonnier s 1assure des magasins de distri­
bution nécessaires à la vente de ses produits. 

L'expérie nce montre que I a croissance des firmes industriel les 
est liée, en général, à la diversifïcation de leurs activités". L 1ha -
bil eté des bons entrepreneurs consiste, non pas évidemment à rechercher 
la diversification maxima mais à accroître continûment celle-ci en 
fonction de, ladime nsiondeleursfirmes, et de la concentration relative 
des industries où Hs' ·opèrent déjà" ( 1 ) . 

( 1) Sylvain WICKHAM "Concentration e t dimension" FI ammarion. 1966 
p. 132 . 
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Cette diversification permet à l 1industriel : 
d 1amél iorer le rendement de son entreprise, en effectuant une 

péréquation de ses moyens au niveau de fonctions communes (stockage 
transport, services commerciaux etc . ), ' 

d 1amél iorer son pouvoir stratégique, en augmentant son indé­
pendance vis à vis de ses fournisseurs, 

d 1étaler sur un grand nombre de produits ses coûts commerciaux 
(magasins, réseau de représentants etc. ), 

en élargissantlagammedesesproduits, d ' attirer une clientèle 
qui cherche à se procurer le maximum de choses chez un,norribre finiit'é 
de fournisseurs, 

de réduire ses risques, en rendant son entreprise moins vulné­
rables à deux types d 1al éas : 

. mise au point, par des concurrents, de produits nouveaux 
offrant des substituts à ceux qu 1il fabrique, 

modification du goût des consommateurs. 

D 1une manière générale, plus l 1incertitude sur l 1avenir est 
grande, ptus l 1entrepreneur a intérêt à diversifier sa production. Le 
principe de ladivisiondutravail, et, par conséquent, celui de la spé­
cialisation, n 1est valable que dans un monde certain . Il convient, tou­
tefois, de remarquer que si la diversification réduit les risques les 
plus importants, elle est, pour l ' industriel à l 1origi ne de nouvelles 
incertitudes : 

incertitude sur la nature des activités nouvelles à lancer . 
Cel I es-ci, bien souvent, se développeront au hasard des innovations 
et des impératifs commerciaux. 

incertitude sur le prix de revient exact des produits fabriqués, 
par suite de la difficulté à répartir les coûts fixes et les frais géné -
raux. 

Les résultats du recensement général de I a coopération agricole 
f"'(lontre que les entreprises de ce secteur sont peu diversifiées (1) . 
"Le nombre des entreprises ayant plus d 1une branche d'activité repré­
sente un peu plus du cinquième de l 1effectif total, et parmi ces entre­
prises diversifiées un peu plus du cinquième également, ont plus de 
deux activités. Plus important, encore, est de remarquer que l 1es­
sentiel de cette diversification provient de l 1association d 1une branche 
d 1 amont (vente et fabrication de produits d 1approvis ionnement) et d 1une 
branche d 1aval (céréales ou lait, surtout) . On peut considérer que ces 
combinaisons amont - aval, qui représentent à el les seules près des 
3/4 des combinaisons totales, constituent une pseudo-diversification 
pu isqu 1el les peuvent ne concerner qu 1un seul produit agricole . Enfin 

(1) Le recensementdist ingue21 branchesd 1activités caractérisées par 
1 a nature des produits traités et par le type d 1opérat ion pratiqué. 
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une partie non négligeable du solde est constituée par des associations 
entre activités d 1aval portant sur le même groupe de produits et ne dif­
férant que par le type d 1opérationpratiquée. Finalement, moins de 10 % 
des couples d 1act ivités d 1aval portent sur des groupes de produits diffé­
re n t s 11 ( 1 ) . 

2 - Les modalités de la croissance 

L 1expans ion et I a diversification des entreprises peuvent se réa­
liser de différentes façons : 

a- par croissance interne, c 1est-à-dire par agrandissement naturel 
de I a firme. Cette croissance des entreprises a, en général, étë faible, 
par suite des pressions exercées par les ensembles économiques qui 
encadrent I es firmes de transformation : press ion des agriculteurs par 
11 intermédiaire des pouvoirs publics, pouvoir de négociation accru des 
distributeurs par suite du dynamisme de ce secteur, impossibilité de 
s 1approvis ionner aux cours mondiaux, politique de stabi I isat ion des 
prix des produits alimentaires qui limite les répercussions de hausse 
des prix des matières premières sur les coûts de production . 

b- par croissance externe, c1est-à- dire 
par la fusion d 1entreprises, 
par des prises de participation financière, 
par I a mise en commun de certains intérêts ; ce qui peut 

se traduire de différentes manières et, en particulier, par la création 
de sociétés conventionnées, de groupements d'intérêts économiques etc. 

La croissance des coopératives agricoles s'est, généralement, 
manifestée de deux façons : par fusion ou par création d 1une union de 
coopératives . La deuxième formule beaucoup plus souple que la première 
est, en général, ut i I isée pour permettre aux coopératives constituant 
l 1union de remplir une for,iction technique ou commerciale déterminée, 
ou mettre en commun un certain nombre de I eurs services . D'une manière 
générale, la croissance è.x.te.rne présente~ . sur la croissance interne, 
l 1avantage d 1être rapide et d 1éviter, souvent, un gaspillage de capitaux 
et de compétence . Encore faut-il que sa nécessité soit ressentie par les 
intéressés . 

( 1) BONASTRE (J . B.) NICOLAS (P) op. cit. p. 449. 
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3 - L'aptitude à la concentration 

D 1après J. HOUSSIAUX (1) la réalisation d 1une concentration 
dépend de quàt.re séries de facteurs : 

a) de l 1existence d 1un danger et de I a façon dont i I est perçu par 
les entreprises, 

b) de la résistance au changement dans les différentes organi­
sations, 

c) du degré de solidarité inter-entreprises, "solidarité repo -
sant sur une communauté d.1 intérêt et de préférence qui s 1établ i t pro­
gressivement, au fil des années, entre les membres d 1une industrie';' 
et rend possible la collusion, si la fonction de communication del 1in­
dustrie est : .suffisante (2). 

d) des différences internes entre les entreprises. Des orga­
nisations:cotnparables facilitant les rapprochements . 

Les I imites aux concentrations d 1entreprises apparaissent donc 
rapidement, si un effort considérable d1information n 1est pas réalisé. 
La prise de conscience des problèmes que pose l 1évolution rapide de 
l 1environ:nemè.nt de l 1entreprise, et des mutations qu 1el le implique, ne 
sera rendue possiblequepar le développement de ! 1information écono­
mique auprès des entreprises et auprès des agriculteurs qui partici -
pent à la gestion des coopératives. Dans ce domaine, un rôle important 
pourrait être joué par les organisations professionnel les dont 11action, 
actuel I ement, ne permet pas d'orienter et de soutenir, efficacement, 
les entrepreneurs (3). A défaut de cette action syndicale, des pôles 
de coordinations publics ou privés, financiers ou 'COmme:rc:i·aux, de­
vraient inciter à coopérer les entrepreneurs qui n 1en perçoivent pas 
1 a nécessité. 

(1) HOUSSIAUX (J.) - "Limites économiques des concentrations et 
fusions" in Revue du marché commun - n° 109 - janvier, février 1969 
p. 61. . 
(2) 11 La forict ion de communication dépend notamment de I a di mens ion 
de l'entreprise, deladiv.e~sitédestâchesqu 1elleremplit, de la qualité 
des dirigeants, de l 1importance des crédits affectés budgétairement 
à l 1amél ioration de 11 information interne". HOUSSIAUX (J.) - op. cit. 
p. 61. 
(3) La transformation des structures des syndicats patronaux devrait 
conduire à l 1él aboration d 1un programme à long terme portant sur l 1amé­
l ioration des méthodes de gestion des entreprises, la coordination des 
moyens de recherche, de publicité, le développement de 11 information, 
la réalisation d 1études économiques et commerciales etc . 
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4 - La stratégie des concentrations d 1entreprises 

L'aptitude à coopérer et le désir d 1effectuer des opérations de 
regroupement ne sont pas des conditions suffisantes de succès. On cons­
tate que le taux de réussite des concentrations est d 1autant plus élevé 
que ces concentrations ne résultent pas d 1une action occasionnelle, mais 
s'inscrivent dans le cadre d 1une politique d 1expansion de l 1entreprise 
et s'ajustent, par conséquent, à ses objectifs généraux et à ses possi­
bilités de gestion. D 1autre part, la qualité de la gestion, pendant la 
période de réorganisation del 1ensemble regroupé, détermine, dans une 
large mesure, le succès ou 11échec de 1 1opération. 

Le tableau 12 regroupe I a succession des étapes dans une con­
centration d 1entreprises, si on veut que cette opération s 1effectue dans 
des conditions satisfaisantes . 

D 1une man1ere générale, la capacité des entreprises de croître 
par concentration est généralement I iée à! 'existence d 1un excédent ges­
tionnel, c 1est-à-dire à 11existence d 1une équipe de direction capable 
de prendre rapide ment et efficacement, le contrôle des entreprises 
regroupées. L 1 insuffisance, ·assez fréquente, d 1un état major quai ifié 
dans beaucoup d'entreprises françaises I imite leurs possibilités de 
croissance. 

5 - Les différentes opérations de concentration et leurs taux de réussite 

Selon un auteur américain (1) la concentration des entreprises 
peut prendre cinq formes : 

el le est horizontale lorsque l 1entrepreneur réunissant des fac­
teurs de production (capital et travail) de plus en plus nombreux déve­
loppe son activité à un même stade du processus de production. 

el le est verticale quand ! 'entrepreneur réun i t sous une même 
direction "des établissements complémentaires les uns des autres de 
tel le sorte que il produit de 1 1un est la matière première de ! 'autre 11. 

elle est dite commerciale, lorsque les entrepreneurs qui se 
concentrent ont une technologie différente, mais le même type de cl i­
entèle. 

el le est technologique, lorsque les entrepreneurs ont des cl ien­
tèles différentes mais une même technologie . 

la concentration prend le nom de congloméra t lorsque les entre­
prises n 1ont ni la même clientèle, ni la même technologie . 

( 1) John KITCHING "Pourquoi certaines fusions échouent-el les ? in 
Revue Direction n° spécial n° 148 mars 1968, p . 270 à 273. 



Tableau 12 - Lesstratégies de concentration I a succession des étapes dans une concentration d 1entreprises ( 1) 

Phase de la stratéqie Périodes successives 

t 1 t2 t3 Phase interne e t prépa­
ratoire n ° 1 de I a stra -
tégie de concentration : 

: 11 incorporation de l 1opé­
ration dans le program -
me de développement. 

intervention du promoteur 
de l 1opérat ion de concen -
trat ion. 

" diplomat ie inte rne" 
prise _de conscience et 
accep:tation du principe 
par les centres de dé -
cision : transmission 
aux cel Iules. 

Définition des buts, candi­
t ions et moyens de réalisa­
tion de la concentration 
projetée : maîtres d 1oeu -
vres, portée du rapproche­
ment, formules juridiques, 
mini et maxi financiers etc. 

Phase externe n°2 de 
1 a stratégie de concen ­
tration 

t4 
l 1approche des par­
tenaires et les pro­
positions respecti­
ves 

Phase interne et post-opératoire n°3 
1 de la stratégie de concentration : 

ts t6 

les évaluations éco­
nomiques et estima­
tions financières. 
Détermination de la 
valeur d 1échange ; 
choix des formules 
structurel les et ju­
ridiques. 

te 

la définition des 
moyens à mettre en 
oeuvre pour faire 
accepter 1 1 accord : 
confrontation, né­
gociations, proto­
cole. 

t7 

1 a 11 dipl omat ie ex-1 
te rne de I a c on­
centration : ac -
ceptation par les 
différentes inst i­
tutions 

tg 

1 1 incorporation de l 1opération à I a 
marche générale de l 1entreprise nou­
vel le et dans son nouveau programme 

Les mesures prioritaires d 1organisation 
immédiate du nouveau regroupement 
activités et responsabilités. 

Ré formes et gestion prévision.­
ne! le : 

1 iquidat ion des séquelles de I a 
concentration, 1 de développement. 

( 1) HOUSS IAUX (J.) - Op. cit. p. 68. 

les nouveaux investissements 
à introduire dans le programme 
de développement 

les nouvelles opérations de 
concentrations induites, 

la restructuation des organes 
de direction et l 1opt im isat ion des 
méthodes de gestion et de pro -
grammation 
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Les chances de réussite de ces différentes opérations de concen­
tration ne sont pas les mêmes. D 1après 1 1enquête effectuée sur 22 socié­
tés, les résultats sont les suivants (tableau 13) . 

Tableau 13 - Taux d 1échecs des opérations de concentration 

Types de concentration % du total % d 1échecs 

Intégration verticale 3% 0 % 
Intégration horizontale 25 1 1 
Concentration commerciale 13 26 
Concentration technologique 14 1 21 . 
Cong! omérat 45 i 42 

L'enquête a montré que, contrairement à l 1opinion la plus répandue, 
ce ne sont pas les opérations basées sur une production ou une technologie 
commune, et par conséquent susceptibles de permettre les plus g randes 
économies d 1échel le, qui donnent I es me i ! leurs résultats . Ce sont I es con­
centrations basées sur les opérations commerciales ou financières qui sont 
les plus intéressantes (tableau 14). 

Tableau 14 - Les résultats des opérations de concentration 

( 100 = cotation maxima) 

' : Technologie Production 1 

Types de concentration Finances M k 1 . 1 (y compris 
ar e rng recherche et 

développement, 
1 

Concentration horizontale 96 100 41 29 
Concentration commerciale 100 100 57 72 
Concentration technique 100 72 72 27 
Conglomérat 100 58 20 32 

Les mauvais résultats obtenus au n .iveau de la production résulte­
raient du fait que 11 les économies dues à la grande série sont une notion 
largement surestimée ... ; la plupart des prétendus coûts fixes varient en 
fait avec le vol urne de production, de sorte que I e fait de développer celui-
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ci dans l 1une ou l 1autre des usines n 1exerce qu'un effet I imité sur les pro­
fits11 ( 1). Par ail leurs, le tableau 15, montre que ce sont les opérations 
portant sur I a technologie et sur la production qui sont les plus difficiles 
à réaliser . 

Tableau 15 - Faci I ités de réalisation de I a concentration 

( 1 00 = cotation maxima) 
!Types de concentration ! Finan- Organisat i on Marketing Technologie Produc-

l 
i ces mot_i - ;I e'.fi,ca- {y compris tion 

l vat1ons cite recherche et 
l développe-

\ 

' 
1 1 

1 1 1 ment). 
j • 

j Concentration horizontalej 100 73 70 67 33 
/ 

Concentration commer- : 100 52 79 74 21 ciale. 
Concentration technique 65 70 55 75 100 
Conglomérat 100 67 42 42 18 

6 - Les modalités juridiques des regroupements 

Les regroupements d 1entreprises peuvent sieffectuer suivant des 
modalités diverses. En dehors de la fusion par absorption, qui est un acte 
irréversible (2), etdu rachat, partiel ou total, d 1entreprises, qui peut se 
faire sous forme de prise de participation majoritaire, ou de rachat de 
certains actifs, il existe, pour les petites et moyennes entreprises de nom­
breuses possibilités de se concentrer . 

a) Les sociétés conventionnées 
Entre l 1Etat et les entreprises qui acceptent de mettre en commun 

des outils de production, oudesservicesdecommercialisationetdegest ion, 
une convention peut être passée (ordonnance du 4 février 1959) . Après 
agréement d 1un programme d 1 investissements, les entreprises - qui gardent 
leur autonomie financière - peuvent bénéficier d 1avantages fiscaux (fran-

(1) Le rendement de l 1opération réalisée a été appréciée par le chef d 1en­
treprise intéressé comme étant élevé, moyen, faible ou nul . Ces apprécia­
tions ont été couvertes en notes chiffrées arbitrairement, 100 représen­
tant I a cotation maxima. 
(2) 11La fus ion présente pour les firmes et 11économ ie générale les avantages 
et les inconvénients d 1une croissance accélérée . En général, les gains de 
puissance sont immédiats, mais les gains de rendement sont différés ; ·•ils 
impliquent une réorganisation préalable des activités engl obées 1~Syl vain 
WICKHAM - op. cit. p . 147) . 

24 

47 

65 
24 
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chise de l 1impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux) et d'avan­
tages financiers qui permettent à ces firmes de recourir plus facilement 
aux organismes de prêts sur fonds publics, pour financer leurs investis -
sements immobiliers et améliorer leurs fonds de roulement. 

b) Les sociétés d 1approvisionnement et de vente 
Ces sociétésquiconstituentsouventunpremierpas vers une inté­

gration plus complète peuvent permettre à des entreprises d 1atte indre une 
dimension suffisante dans le domaine commercial . 

Une il lustration de ce type de société nous est donnée par cinq 
groupes de coopérativeslaitières(1)qui, récemment, décidèrentdevendre 
leurs produits sous la même marque commerciale. Les dimensions de ces 
cinq unités, bienqu 1importantes dans leurs régions respectives, ne leur 
permettaient pas, toutefois, une action publicitaire suffisante pour vendre 
leurs produits sur l 1ensemble du marché français. Renonçant à leur propre 
marque, elles créèrent une société de diffusion (la Sodima) (2) qui fit 
passer les entreprises regroupées à la deuxième place du classement des 
entreprises nationales fabriquant des produits laitiers frais . Cette con­
centration commerciale s 1est doublée, dans certains cas et au sein de 
chaque groupe, d 1une concentration des usines de fabrication. 

Cette forme de concentration est valable dans la mesure où les 
statuts et la gestion del 1ensemble assurent au groupe une forte cohésion 
et ne font pas supporter à la société commerciale les risHue's de la fabri­
cation, d 1où la nécessité d 1imposerauxusinesdes normes communes très 
sévères de fabrication. 

c) Les groupements d 1 intérêt économique 
L'ordonnance du 23 septembre 1967 permet à des entreprises in­

dustriel les et commerciales de mettre en commun, tout en conservant leur 
individualité propre, certains de leurs services (recherche, comptoirs 
de vente, bureaux -d 1exportation ou d 1 importation, services aqministra~ 
tifs tels que I a gestion du personnel, le recouvrement des créances etc.) 

sans être insérées dans les cadres étroits d 1un statut social. 

(1) Les cinq unions de coopératives sont les suivantes 
l 1organisation régionale laitière du sud- est, 
la société Richemond, 
1 a Coopérative I ait ière centrale de Paris, 
l 1Union des coopératives agricoles du Maine, 
l 1Union laitière coopérative de Toulouse . 

(2) Promoteur de I a marque Yopl ait (2è rang pour les yoghourts). 
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Doté de I a ·personnal ité juridique et morale, le G. 1. E. peut être 
constitué sans capital social de départ. Comme garantie de fonctionnement, 
ses adhérents sont responsables, sur leurs patrimoines, de ses dettes.Sur 
le plan fiscal, le régime du G. 1. E. est celui des sociétés de personnes, . 
par conséquent, il n 1est pas soum i s à 11 impôt sur les sociétés . Le G. 1. E. 
s 1il remplit les conditions de llordonnance de 1959, peut bénéficier du 
régime fiscal des sociétés conventionnées qui autorise un amortissement 
exceptionnel, égal au montant du capital souscrit dans l a société conven­
tionnée, et déductible de 11 impôt sur les bénéfices . 

d) Les · sociétés mixtes d 1 intérêt agricole (S . M . 1. A.) 
LI importance des investissements à réaliser et la faiblesse de 

leurs ressources respectives peuvent conduire certains entrepreneurs 
appartenant au secteur privé d 1une part: au secteur coopératif d 1autre 
part, à collaborer pour moderniser et rèstructurer I eurs firmes . En par­
ticulier, les coopératives qui disposent, généralement, d 1un accès pri­
vilégié aux sources d 1approvisionnement, ne possèdent pas toujours un 
réseau commercial leur permettant de valoriser correctement les pro­
duits qu 1el les transforment. Cette coopération interentreprises dispose 
désormais d 1une structure dlaccueil prévue par l 1ordonnance portant 
réforme du statut de la coopération agricole : les sociétés mixtes d 1in­
térêt agricole . 

Le secteur privé pourra détenir jusqulà 70 % du capital de ces 
sociétés; ce ·qui peut ,le"ver les réticences dont il a fait preuve à l 1égard 
des S. I.C.A. où il ne pouvait détenir· que 49 % au maximum du capital. 
Il convient, toutefois de noter que, lorsqu 1une S . M. 1. A . réalisera des 
bénéfices, 1 a moitié de ces bénéfices sera réservée aux agriculteurs, 
11autre moitié étant partagée proportionnellement à la part du capital dé­
tenu par chacun, les fonds propres de I a société ayant été, au préalable 
normalement rétribués . Cette. répartition des bénéfices peut évidemment 
1 imiter le désir des industriels de partic iper à la création de ce type de 
société. La formule présente néanmoins pour eux des avantages non né­
gligeables. Outre 11amél ioration des rapports agriculture - industrie 
qu 1elle devrait perme ttre, les S . M. I.A., selon le Ministère de 11Agri­
culture, bénéficieront de subventions pouvant représente.-. jusqu 1à 30 % 
de leurs investissements. Il est également permis de penser qu 1el les 
pourront emprunter à des taux d 1 intérêt avantageux. 

Pour les agriculteurs, l 1intérêt de la formule est évidente. Ils 
pourront, mêmes minoritaires, bénéficier des fruits de l 1expansion des 
industries agricoles et alimentaires . D 1autre part, ces sociétés mixtes 
sont susceptibles de constituer des pôles de développement régionaux 
autour desquels s 1organiserait la production agricole . 
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C - LES OBSTACLES A L'EXPANSION 

La nécessité des actions à entreprendre ne doit pas conduire à 
sous-estimer les obstacles auxquels se heurtent les opérations de réor­
ganisation des structures. Ces obstacles sont nombreux, les principaux 
sont I es suivants. 

1 - Les relations agriculture-industrie 

L'industriel quivoitcroîtrelacomplexi té technique et la dimen­
sion de ses instal I at ions, donc 11 importance des capitaux engagés, cher­
che la sécurité de ses approvisionnements. Or, bien que des progrès 
aient été r.éal isês (organisation des producteurs, développement de l 1é­
conomie contractuel le), cet approvisionnement est loin d 1être assuré 
d 1une manière satisfaisante. On constate également que trop de produc­
teur~,considèrant les industries alimentaires comme des 'instruments 
de stockage, ou comme une solution au problème des surplus non com­
mercialisables, ne leur apportent pas les produits de quai ité qui leur 
permettraient d 1assurer à 11agricul ture des débouchés permanents et 
réguliers. Les agriculteurs ne sont d'ailleurs pas les seuls responsables 
de cette si.tuation. En ne payant pas toµjours les produits à leur juste 
prix, 1 es industriels n 1ont pas encouragé une pol _it ique de quai ité. 

En faj t, au del à d 1 intérêts qui semblent parfois divergents, agr i­
cul teurs et transformateurs ont les mêmes préoccupations. La nécessité 
d'amortir des biens d 1équipement de plus en plus coûteux les rend soli ­
daires, et leur fait recher.cher une sécurité accrue, sécurité des débou­
chés pour l 1exploitant agricole, sécurité des approvisionnements pour 
1 1 in dus t r i e 1 • 

Quant au désir desagr'iculteursdebénéficierdes fruits de l'ex­
pansion des industries alimentaires, dans le cadre d 1une économie con­
tractuelle, "il n 1est concevable que si d 1une part les producteurs sont 
suffisamment organisés, et I es transformateurs suffisamment compétitifs 
pour respecter leurs engagements 11 ( 1). · 

2 - Les obstacles juridiques 

a) La fusion est juridiquement considérée comme une novation et 
entraîne la perception de nombreuses taxes. 

(1) Rapport général de la Commission des Industries agricoles et ali­
mentaires du 5P Plan p. 9. 
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b) Dans la société anonyme traditionnelle, résultant de la concen­
tration de plusieurs entreprises, les risques courus par les minoritaires 
sont nombreux en cas de conflit avec la majorité. li est vrai que la nou­
vel le législation sur les sociétés anonymes à directoire et conseil de sur:.. 
veillance (loi du 24 juillet 1966) ouvre la possibilité de prévoir des majo­
rités quai ifiées pour un certain nombre de décisions essentiel les, ce qui 
préserve le droit des minorités, et rend possiblesdes opérations de concen­
tration. 

Les coopératives à forme non commerciale, qui sont à la fois des 
entreprises industrielles et des sociétés de personnes, doivent satisfaire 
à des exigences économiques et sociales, parfois contradictoires, pouvant 
freiner leur croissance. Leur statut juridique gêne leur regroupement (ab­
sence de profit pour susciter des actions de regroupement, lenteur des 
décisions), et ne leur permet que difficilement d'entreprendre des actions 
communes avec les entreprises du secteur privé. 

3 - La I égisl at ion fiscale 

Bien que des améliorations aient été apportées, la législation fis­
cale fait encore peser des droits trop lourds sur les opérations de fusion 
et d'apport : 

imposition des pl us values I ors de I a dissolut ion d 1une société, 
·imposition de I a nouvel le société résultant de I a concentration, 
droits de mutation en cas de rachat de fonds de commerce, 
impossibilité d 1amortiren cas de rachat de clientèles, de marques 
etc. 
impôt sur les bénéfices pour la prime d 1orientation. 

11 Il faut ajouter que le système français d 1 imposi t ion indirecte de I a 
valeur ajoutée des entreprises (par opppsition avec la tax ation en cascade 
du chiffre d 1affaires) a pour effet direct, entre autres, de supprimer toute 
incitation artificiel le à une intégration verticale excédant ce qu 1appel le rait 
le seul jeu du marché" ( 1). 

4 - Les obstacl e s financiers 

L e coût immédiat de la concentration e st très élevé (frais d 1études, 
coût de la concentration des s e rvice s e t des réseaux commerciaux, prélè-

(1) Sylvain WICKHAM - op. cit. p. 99. 
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vement fiscal etc.), et peut dépasser 15 % du chiffre d 1affaires des entre­
prises regroupées, alors que les avantages de la concentration n'apparais­
sent quJau bout de plusieurs années. 

La participation des banques au financement d 1entreprises qui leur 
paraissaient offrir peu de garantie, a été réduite (1) . 

D•une manière générale les garanties financières ont primé les ga­
ranties économiques. Les industries alimentaires ont manqué des capitaux 
qui auraient facilité leur évolution. 11 Ces réticences bancaires sont d 1au­
tant plus graves que la révolution des structures ne peut s'opérer qu'avec 
l 1apport massif de capitaux nouveaux, nécessaires au financement du coût 
du regroupement, aux investissements complémentaires qu 1il suscite, et 
au transfert du patrimoine del 1entr~prise. Ce transfert implique, en effet, 
le rachat d 1une fraction importante des actions, ou des biens (30 à 70 %). 
Les actionnaires veulent généralement I imiter les risques résultant de la 
situation de minoritaire dans I aquel le les pl ace, en principe, tout regrou­
pement dont les dimensions sont valables (2) 11 • 

Pour mobiliser de nouvel les sources de financement un certain nom­
bre de formule peuvent être proposées. 

a) Extension des formules de garantie mutuelle 
Les entreprises de dimension moyenne pourraient participer aux 

emprunts groupés, émis par les sociétés de développement régional. "Aux 
sûretés réel les de chaque emprunteur viendraient s 1ajouter I a garantie pro­
fessionnelle, ou interprofessionnelle collective, et, par voie de censé -
quence, une certaine forme de solidarité économique, c 1est-à-dire un 
moyen indirect de faciliter certains regroupements dans 11 intérêt commun 
du groupe emprunteur" (3). 

(1) D 1où l 1importance du rôle jou·é par l 1autofinancement dont le niveau (2 
à 6 % du chiffre d'affaires) est insuffisant pour assurer la croissance d 1en­
treprises à capitaux familiaux. 
(2) Rapport général de la commission des industries agricoles et alimentaires 
p. 37. 
(3) Rapport général de I a commission des industries agricoles et alimentaires 
p. 43. 
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b) Sociétés pratiquant I e leasing, c'est-à-dire mettant des usines 
à I a disposition des entreprises. Cette formule réduit I es charges des fir­
mes, et les ressources ainsi laissées disponibles. peuvent être utilisées 
pour améliorer le capital d 1exploitation et les réseaux commerciaux. Le 
fonctionnement correct de telles sociétés n 1est, toutefois, concevable que 
dans des zones assez fortement industrialisées. 

e) Sociétés financières 
Pour faciliter le regroupement d 1entreprises , des établissements 

bancaires (Caisse Nationale de Crédit Agricole etc.), ou leurs filiales, 
pourraient créer une société financière dont le rôle serait d 1étudier des 
opérations de concentration, et de faciliter leur réalisation en achetant, 
en totalité ou en partie, les actions ou les actifs d'entreprises à regrouper. 
La société financière pourrait ensuite rétrocéder ces actions, ou ces biens, 
à la firme au profit de laquelles 1effectueraitl 1opérationde concentration. 

Il convient de noter qu 1en période de relative stabilité des prix, 
l'incitation à la-concentration est plus forte qu 1en période inflationniste, 
en effet : 

1 a réduction des marges bénéficiaires rend plus sensible I a press ion 
des concurrents, 

I.e · remboursement des créances, en monnaie stable, : ·se fait plus 
difficilement. 

5 - Les obstacles sociaux 

L 1objectif du regroupement est d 1accroître I a productivité des unités 
qui le composent. Sa réalisation se traduit généralement par une réduction 
del 'emploi, d 1où l'hostilité du personnel et des syndicats. 

Pour l 1op in ion courante, 1 a concentration d 1entreprises est sou­
vent la conséquence d 1une mauvaise gestion de certaines d 1entre elles . 
Le préjugé défavorabl~ qui s 1attache à leurs responsables peut avoir des 
conséquences non négligeables sur le plan commercial. 

Par ail leurs le public, très attaché à l 1idée de concurrence, est 
souvent défavorable à I a constitution de groupes trop importants. 

Les industries agricoles et alimentaires n 1ont pas su créer autour 
d 1elles, auprès des agriculteurs en particulier, un climat qui leur soit 
favorable. El les rencontrent souvent indifférence ou hostilité. 
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6 - Les coûts d 1 information et de transport 

Le marché où s 1exerce l 1activité des entreprises n 1est pas trans­
parent, l 1information y circule mal. En fait, il existe une fragmentation 
et un cloisonnement des marchés qui rendent coûteuses l'émission et la 
diffusion des informations nécessaires pour atteindre la clientèle. Il est 
donc indispensable que les économies d 1échel le, qui résultent d 1un regrou­
pement d 1entreprises, fassent plus que composer les coûts supplémentaires 
d 1informations et de transport qui y sont rattachés. La concentration des 
entreprises et l 1extension des aires de marché constituent deux aspects 
étroitement I iés de la croissance des entreprises. 

La concentration toujours plus grande des consommateurs dans 
quelques métropoles régionales, et surtout dans la région parisienne, 
ainsi que le coût des opérations de transport et de distribution des pro­
duits finis, généralement plus élevé que celui des matières premières, 
favorisent et justifient I a concentration des entreprises, et leur impl an -
tation dans les grandes zones de consommation. 

7 - Les structures syndicales 

Les organisations professionnel I es ne sont guère en mesure d 1o­
rienter et de soutenir efficacement les entreprises dans leur effort de mo­
dernisation et de restructuration. La transformation des syndicats patro­
naux devrait ·conduire à l 1élaboration d 1un programme d 1action prévoyant 
la coordination des moyens de recherche, le développement des études 
économiques, commerciales et financières, la mise en place de moyens de 
publicité collective, 11 amélioration des méthodes de gestion, 1 'information 
économique etc. 

8 - Les intérêts des dirigeants 

Le regroupement des entreprises réduit I e nombre des postes pré­
sidentiels, administratifs et directoriaux, ce qui conduit souvent les diri­
geants d'entreprises à freiner une concentration collectivement souhaita­
ble . . 

9 - La format ion et 11 information des chefs d 1entrepr ises et des cadres 

Ils semblent que ce soient les disponibilités en chefs d 1entreprises 
et en cadres supérieurs de valeur, qui constituent le principal obstacle 
à I a croissance des firmes. Un effort important de format ion et d 1 informa­
tion économiques est nécessaire. 
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Les experts de la commission des industries alimentaires du Sème Plan, 
pensent que cette info.rmâtion devrait avoir pour objet : 

"de suivre l 1évolution des structures et de fournir tous les ren­
seignements sur les problèmes économiques, financiers, juridiques et 
fiscaux qu 1elle implique; 

de renseigner sur les firmes étrangères, leurs méthodes, leurs 
innovations, leurs exploitations ; 

d'organiser des réunions régionales d 1 informations suivies d'en­
quêtes dans I es entreprises. Ces enquêtes seraient menées par des spé­
cialistes ayant une formationtechnico-économique, etauraientpour objet 
de détecter les chefs d 1entreprises disposés à rechercher lespossibil ités 
d 1adaptation des structures de leur firme, de connaître leurs probi èmes 
spécifiques et de les orienter sur les organismes-conseils spécialisés ; 

d 1organiser des stages de recyclage des chefs d 1entreprises et 
des cadres supérieurs dans les disciplines auxquelles il faut avoir re­
cours pour préparer, réaliser, et gérer le regroupement des entrepri­
ses11( 1). 

Le résultat de cet effort conditionne, dans une large mesure, 11é­
volution souhaitable des industries alimentaires. 

(1) Rapport général de la commission des industries agricoles et al imen­
taires du Sème Plan p. 42. 
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CHAPITRE Il - L'INDUSTRIALISATION DES EXPLOITATIOl'­

COLES 

Le rôle de plus en plus important des industries alimentaires dans 
l 1orientation des productions devrait permettre d'atteindre un des premiers 
objectifs de la politique agricole des pays industriels : l 'a:C:3ptation de 
11offre à la demande des produits agricoles . Le second objectif, accroî­
tre constamment la productivité de façon à réduire les coûts de proC:--!c ­
tion, conduit à remettre en cause les structures existantes, et à envisa­
ger une organisation de la production basée sur une plus stricte division 
du travail, c 1est-à-dire sur la décomposition des activités productrices 
en plusieurs opérations, successives ou simultanées, que peuvent exécuter 
des individus différents . La divis ion d 1une activité en éléments homogènes 
peut d'ailleurs, s 1effectuer de différentes façons suivant les techniques 
utilisées, le fractionnement du processus de production, la nature et la 
proportion des aliments qui entrent dans une ration, l 1âge et le poids d'a­
battage des animaux etc. 11 L 'ensemble des moyens de production permettant 
d'obtenir, avec des méthodes nettement standardisées, unensembledepro­
du its et de services normalisés, constitue un atelier ( 1) . Cette divis ion du 
travai 1, entraîne une augmentation des rendements et une diminution des 
coûts, provoque une interdépendance accrue des différents agents écono­
miques et favorise les échanges et les mécanismes d 1intégration. Aussi 
après avoir étudié l 1atel ier en tant qu 1unité de production isolée, analy­
serons nous l 1atel ier et son environnement. 

Section 1 - L 1ATELIER UNITE DE PRODUCTION 

L'organisation de la production dans le cadre d 1atel iers effica­
ces suppose que soit réalisé un certain nombre de conditions techniques, 
économiques et financières que nous examinerons successivement. 

( 1) D. R. BERG MANN - "Les problèmes des structures agricoles en France, 
essai de réflexion d 1ensemble 11 - Ronéo - I.N. R . A. - févrie r 1965 p . 6. 
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1 - La spécialisation 

L'atelier de production ne réalise qu 1une fraction déterminée d 1un 
processus de production. Autrement dit il ne contribue qu 1à la réalisation 
d 1un seul produit, par exemple des porcs charcutiers de 100 kg, des veaux 
de 12 semaines etc. Dans certains cas, néanmoins, la spécialisation n'est 
plus attachée à un produit, maisàl 1utilisationd1unetechniqueoud1un équi­
pement. C 1est le cas des productions maraichères. Dans les serres ont fait 
un ensemble de produits plus ou moins interdépendants. 

2 - L'homogénéité du matériel génétique 

Dans les ateliers spécialisés, on utilise, les mêmes variétés de 
plantes et, s'il s 1agit de productions animales, des lots d 1animaux ayant 
théoriquement le même potentiel génétique, le même âge et, par conséquent, 
toutes choses égales par ail leurs, produisant sensibl ement la même quan -
t ité!-de produits pendant le même interval I e de temps. En fait, à l 1except ion 
del 1aviculture, l 1homogénéité des lots est loin d 1être satisfaisante. D es 
progrès restent à faire pour I es porcs et surtout pour I es bovins. Cette 
absence d 1homogénéité rend difficile, voire impossible, dans certains cas, 
la mécanisation de la production. C 1est ainsi, par exemple, que dans la 
production de veaux de boucherie, l 1hétérogénéité des lots rend très incer­
taine l 1al imentation automatique des animaux. 

3 - La standardisation des produits 

Lorsqu 1il y a homogénéité du matériel technique, le produit final 
obtenu n 1est pas un produit dont les caractéristiques sont variables dans le 
temps et dans l 1espace. C 1est un produit qui satisfait à certaines normes 
établies en fonction d 1une demande de plus en plus exigeante. En d 1autres 
termes, 1 e producteur, à plusieurs mois d'intervalle et quel le que soit I a 
période de 11année, doit fournir un produit dont les caractéristiques n 1au­
ront pas changé. 

4 - La maîtrise du transformateur .. biologique et du milieu 

L 1organisation de la production doit être telle que les principaux 
risques, climatologiques ou biMogiques, soient atténués, voire supprimés, 
grâce à la maitrise du transformateur biologique et à celle de son envi­
ronnement. La concentration, sur des aires I ihiitées, d 1un nombre élevé 
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d'animaux n 1est pas, en effet, sans inconvénient. Dans beaucoup de cas 
(1 1élevage des porcs et celui des veaux, par exemple), l 1aléa biologique 
constitue un facteur I imitant I a di mens ion des ateliers ( 1). Une préven­
tion systématique et un contrôle permanent sont nécessaires. L'artificia-
1 isation du milieu (température et degré hygrométrique maintenus cons­
tants), en substituant à 11équil ibre naturel, difficilement maîtrisable, un 
équ i I ibre nouveau dont I es composantes peuvent être ajustées en fonction 
des besoins, constitue un moyen important de lutte contre les risques. 

Dans les cas des productions animales, 1 a maîtrise du "convertis­
seur biologique" et celle de son environnement implique celle de l 1al imen­
tation. Cel le-ci doit être adaptée à chaque stade de la croissance et de la 
production de l 1animal; ce qui suppose la standardisation des rations al i­
mentaires c 1est-à-dire : 

1 a quai ité constante des différents aliments qui entrent dans I a ra-
tion, 

des rations établies en fonction d 1objectifs de production déter­
minée, par exemple: rendement en lait de 3 500 litres, taurillons pesant 
500 à 520 kg à 11âge de 17 - 18 mois etc .. 

La première condition sera d 1autant plus facilement satisfaite, en 
l 1état actuel des techniques, que I a part des fourrages grossiers dans la 
ration sera plus faible (2). 

La seconde condition implique la mise au point de rations techni­
quement intéressantes et économiquement rentables, ce qui signifie, toutes 
choses égales par ailleurs, que la ration la meilleure sera la moins coû­
teuse. Cette alimentation au moindre coût suppose : 

la réduction des pertes de récolte et de conditionnement, 
la possibilité de mécaniser la distribution d 1al iments, 

et pose le problème important et encore mal résolu de la localisation des 
productions. 

( 1) Ajoutons que certains animaux supportent difficilement la vie en groupe. 
Des baisses de rendement d 1environ 20 % ont été observées dans des trou­
peaux importants de vaches laitières. En fait, cette affirmation doit être 
nuancée, si l 1on se réfère à quelques exemples étrangers, il semble que 
dans les grands ateliers, les risques sanitaires sont moins importants 
qu 1on ne l 1admet généralement. 
(2) Des progrès récents dans le domaine de la déshydratation des fourra­
ges permettent néanmoins d 1espérer, dans un avenir assez proche, et à 
condition que 11herbe soit de bonne quai ité, une plus grande homogénéité 
de ce type d'aliment. 

.4 
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5 - La technicité de l 1éleveur 

La maîtrise du convertisseur biologique et de son environnement, 
ainsi que celle ded 1al imentation, supposent enfin, une main d'oeuvre quai i­
fiée. Par suite des incertitudes I iées aux phénomènes biologiques, et compte 
tenu de 11état actuel des techniques, il n'est pas toujours possible de pro -
grammer I a production à 11avance et d 1une manière précise. Des inci -
dents, plus ou moins prévisibles, peuvent se produire. Il faut pouvoir y 
remédier rapidement et ici intervient la plus ou moins grande technicité 
de l 1éleveur, c 1est-à:..dire l'habileté qu1 il a acquise par habitude ou par 
spécialisation, et qui le conduit à intervenir efficacement pour prévenir 
un risque sanitaire, corriger une erreur d 1al imentation. Le passage d 1une 
agriculture traditionnelle, àmaind'oeuvrepolyvalente, à une agriculture 
dont I a production sera organisée en ateliers, suppose I a format ion d 1une 
main-d'oeuvre spécialisée, hautement quai ifiée et correctement rémuné;.. 
rée. 

Ces nouvel les structures impliquent, également, l 1existence de 
chefs d'entreprises ayant les aptitudes suffisantes pour diriger ces ate-
1 iers. D 1une manière générale, 11 1a recherche de l 1efficacité conduit, si 
11on tient compte de I a diversité des ·aptitudes 'des hommes, à des struc­
tures permettant l 1él argissement de I a gamme des fonctions exercées" ( 1 ). 

6 - La dimension des ateliers 

D 1une manière générale, on constate que le prix de revient .de 
11unité produite diminue lorsque la dimension de l 1atel ier augmente. Il est 
en effet possible d 1étaler sur une plus grande quantité de produits les 
frais généraux et les coûts fixes (amortissement des bâtiments et du ma­
tériel, dépenses d 1entretien et d 1assurances etc.). Toutefois, au fur et 
à mesure que I a di mens ion de 11un ité de production augmente, ces écono­
mies deviennent peu sensibles. Le coût moyen se stabilise et peut même 
s 1élever par suite de l 1augmentation des coûts de gestion, des frais ad­
ministratifs, des coûts sanitaires etc. Si l'insuffisance des données ne 
permet pas encore de fixer avec certitude, et pour chaque type de pro -
duction, 1 a dimension correspondant à un coût minimum, il est par contre 
relativement facile d 1apprécierà partir de quelle dimension la courbe de 
coût moyen cesse de décroître d 1une manière sensible. Le mémorandum 
sur la réforme de l 1agriculture dans la Communauté Economique Euro­
pée_nne (Pl an Manschol t) cite, à titre d 1exemple, les ordres de grandeur 
suivants pour les principales productions: pour les céréales et les plan­
tes sat·clées: de 80 à 120 ha au moins; pour le lait : de 40 à 60 vaches; 

(1) BERGMANN (D. R.) - Op. cit. p. 18. 
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pour I a viande : de 150 à 200 bovins , pour les poulets : 1 00 000 par an ; 
pour les oeufs 1 0 000 pondeuses ; pour I es porcs de 450 à 600. Les di­
mens ions de ces unités doivent permettre une combinaison optimale des 
facteurs de production et rendre possibles, pour ceux qui y travaillent, 
des candit ions de vie normal es. La constitution de ces unités résultera 
de la décision de plusieursexploitantsagricolesdes 1associerpour exer­
cer en commun une seul e activité (fusion partiel I e) ou sera le fait d 1une 
seule exploitation. 

En fait, 1 'addition d 1atel iers de dimensioncopti'rilale ne donne pas 
une exploitation optimale. D 1autre part, si 11:atelier_ s'insère dans l 1ex­
ploitation agricole, et s 1il est conçu pour valoriser correctement des 
excédents de facteurs de production (travail, équipement, (1) terre);il 
y a fort peu de chances pour que sa dimension corresponde au mird_mum 
de sa courbe de coût moyen. Ceci reste vrai, nous y reviendrons, "dans 
le cas ou 11unité de production fait partie d'une chaîne d 1atel iers ou d 1un 
ensemble intégré. La dimension del 1atel ier dépendra d 1él éments propres 
à sa constitution et à son fonctionnement, mais aussi du cadre général 
défini par I a firme intégratrice et son environnement économique. 

La dimension de 1 1atel ier doit, également, être appréciée en fonc­
tion des problèmes humains qu 1é lle pose. Grâce à la mécanisation, un 
seul homme peut s'occuper d 1un grand nombre d'animaux. Encore faut-il 
qu 1il soit possible de le remplacèren cas de maladie ou d'accident. D 1où 
la nécessité de préconiser, parfois, des ateliers dont la dimension jus­
tifie une équipe de deux à trois hommes, de façon à assurer à 11ensemble 
une assez grande souplesse de fonctionnement et, à chacun, une durée de 
travail qui ne soit pas excessive. 

D 1une manière générale, il semble possible d 1affirmer qu 1une pro-
duction organisée dans le cadre d 1ateliers, par suite 

de I a di m ens ion des unités de production, 
de la spécialisation du travail, 
d'une meilleure utilisation du capital technique 

est une production au moindre coût, bien qu'il soit exact que dans une 
phase transitoire de développement, les coûts monétaires des petites•e~-: 
ploitations, où l 1on ne compte pas la peine des hommes et des femmes , 
puissent être inférieurs aux coûts réels des grands ateliers. Mais une 
tel I e situation n 1 a guère de chance de durer. li n 1est pas souhaitable que 
11alimentation des urbains e n viande e t en lait repose sur la résignation 
des agriculteurs (2). 

( 1) La dimens ion a déquate d 1un atelier peut ê tre I iée au pie in e mploi d 1un 
équipement particulièrement onéreux. 
(2) BERGMANN (D. R.) Op. c it. p. 14. 
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Section 2 - L 1ATELIER ET SON ENVIRONNEMENT 

L'entrepreneur agit dans le temps ; i I est soumis à 11 incertitude 
et aux risques climatologiques, biologiques, techniques, économiqoe.s. 
Pour lutter contre ces risques, 11agr icul teur d iversifie sa production de 
manière à répartir les aléas sur un plus grand nombre de produits. Mais 
dans les petites et moyennes exploitations, cette divers"ification n 1est 
plus humainement et économiquement souhaitable, et 11on s 1oriente vers 
une spécialisation plus étroite qu i permet des rendements plus élevés et 
des coûts de production plus faibles. Malheureusement l 1aménagement 
rationnel de la production dans le cadre d 1atel iers, nécessite des inves­
tissements importants ( 1) qu I i I faut pouvoir financer et amortir dans de 
bonne conditions. L'incert i tude de ces investissements est parfois très 
grande et pose le problèmedel 1importancedes risques que 11agriculteur 
peut assumer. Le progrès technique permet d'en réduire un certain nom­
bre, mais il en amplifie d 1autres. En particulier, il rend rapidement 
obsolescent le matériel technique et le matériel génétique utilisés. 
Comme l'importance des installations et leur spécialisation rendent sou­
vent très difficiles, voire impossib!es,des reconversions économiquement 
souhaitables, il est nécessaire de prévoir leur amortissement rapide , 
d 1oÙ des charges financières accrues auxquelles 1 1agricul teur ne pourra 
faire face que s 1il est assurédedébouchésrégulierset sûrs où ses pro­
duits seront vendus à des prix suffisants. Même si ces conditions sont 
satisfaites, il n 1en demeure pas moins que les besoins en capitaux né­
cessaires à la création d 1atel iers de dimension suffisante peuvent cons­
tituer un obstacle important à 11 industrialisation rapide de l 1agricul ture. 
Il convient également de noter que le progrès technique peut conduire à 
l 1obsolescence du capital humain, c 1est_-à - dire à celle des hommes, si 
ceux-ci ne savent pas ou ne peuvent pas adapter leurs connaissances 
à son évolution rapide. 

Dans certains cas, par contre, le progrès technique corrige les 
aléas économiques. li ouvre de nouveaux marchés à des produits dont la 
consommation plafonne ou est en déci in. Il en régularise d 1autres, en 
al I ongeant les saisons de vente, ou en élargissant les zones de distr ibu­
t ion grâce aux techniques de congélation et de deshydratat ion etc. 

li n 1en demeure pas moins que certains problèmes de commerci a­
l isation prennent une acuitéparticul ière lorsqu!il s'agit d'écouler régu-
1 ièrement, à dates fixes, des quanti tés importantes de produits. On ne 
vend pas cent porcs charcutiers dans les mêmes conditions que trois ou 
quatre. Une production à grande échelle, dans le cadre d 1ateliers n'est 

( 1) De 1 'ordre de 3 000 à 4 000 francs par vache dans une étable moderne , 
1 000 à 2 000 francs par bovin e ngraissé, 300 à 400 francs par porc en­
graissé. etc. 

I• 
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concevable que si el le est assurée de débouchés réguliers et sûrs, à des 
prix satisfaisants. 11 L 1agriculture industriel le produisant, évidemment, de 
par ses dimensions pour satisfaire les besoins du marché, n'existe que si 
une demande solvable se manifeste. El le est hautement consciente des exi­
gences du marché et comprend que, si el le négligeait de tenir compte des 
désirs des acheteurs, el le devrait disparaitre. On peut donc considérer 
qu 1une de ses caractéristiques est d 1être fortement coordonnée par 11a -
val 11 (l ). 

Ces aléas économiques sont d 1autant pl us dangereux que I a diver­
sité des activités, qui permettait d 1en I imiter les inconvénients, doit être 
déconseillée dans les petites et moyennes exploitations s i 1 1on veut que 
ces entreprises soient rentables. Le problème se pose, par conséquent, 
de la façon suivante: la plupart des exploitations sont polyvalentes avec 
une dimension insuffisante; dans chaque activité, pour en tirer un avantage 
quelconque; d 1autrepartlaspécialisationà laquelle elles sont conduites, 
si el les veulent s 1adapter pour survivre à 11évolution du progrès technique, 
ne leur permet pas de répartirlesaléassurun grand nombre de produits. 

Cet aspect duproblèmequimetenévidencela fragilité de l'exploi­
tation étroitement spécialisée n 1est pas le seul à considérer. En effet, 
plus la division du travail est poussée, plus les ajustements nécessaires 
entre les différentes phases du processus de production, de transforma­
tion et de vente doivent être précis. Il en résulte que la coordination por­
tant sur des quantités importantes de produits ne peut plus être réalisée 
par les seuls mécanismes du marché. Mécanismes qui sont complexes , 
onéreux, et s 1exercent après coup, c'est-à-dire lorsque I a décision de 
produire a été prise et le produit fabriqué. La rat ionnal isation de I a pro­
duction et la maîtrise de l 1offre en fonction d 1un débouché, rendent né­
cessaire, dans de nombreux cas, 11existence d 1un centre coordinateur 
qui ajuste les flux de matières premières et de produits avant que les 
décis ions de produire aient été prises. L'existence d 1un centre coordi­
nateur n 1est d 1ailleurs possible et ne se justifie que si la dimension des 
unités de production est suffisamment importante. On peut coordonner la 
production de ~ 0 ateliers de 5 000 poulets. Il serait techniquement plus 
difficile et économiquement rrioins rentable de programmer la production 
de l 00 unités de 500 poulets. 

Ainsi pour réduire au maximum les risques auxquels l'agriculteur 
isolé et spécialisé est soumis, pour ajuster les flux de matières premières 
et de produits avant que les décisions de produire aient été prises, de 

( l) BERGMANN (D. R.) - Agriculture et industries agricoles. Le point -de 
vue de 11économiste op. cit. p. 6. 
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nouvel les structures, de nouveaux mécanismes doivent être mis en place. 
Plusieurs formules sontpossibles(agriculture de groupe , groupements de 
producteurs etc. ). El les reposent sur des contrôles et sur des procédu­
res de négociation avec l 1environnement. Leur efficacité est variable. 

1 - L'agriculture de groupe 

La création d 1atel iers de dimensions suffisantes, dépasse très sou­
vent les moyens de beaucoup d 1agriculteurs. La fusion totale ou partielle 
de plusieurs expl oi tat ions peut apporter une sol ut ion à ce problème. El le 
rend possible, outre la constitution d'ateliers rentables, l 1existence, au 
niveau du groupement, de plusieurs activités, ce qui permet, dans une 
certaine mesure, d 1étaler les risques techniques et économiques sur plu­
sieurs produits. Les différentes phases d 1un processus vertical de pro­
duction (par exemple, 11élevage des porcelets, l'engraissement des porcs 
charcutiers), peuvent, également, de cette façon, être envisagées au sein 
du groupement, ce qui réduit les risques sanitaires et permet un meilleur 
ajustement entre 11offre et I a demande des différents ateliers qui se succè­
dent dans la chaîne de production. En fait, sur le plan économique, l 1a­
vantage essentiel de l 1agricul ture de groupe est de rendre possible un ac­
croissement de I a tai 11 e des unités de production. Cet accroissement per­
met d'amortir des investissements de plus en plus coûteux et de bénéficier 
des avantages de I a production de masse. Toutefois, le "poids économique" 
et financier que représentent quelques exploitations regroupées, reste fai­
ble et ne leur permet guère de se garantir face à leurs fournisseurs et à 
leurs clients ; seule, leur insertion dans un ensemble plus vaste peut leur 
apporter cette sécurité. 

2 - Les groupements de producteur et les comités économiques 

Toute une politique mise actuellement sur le développement des 
groupements de producteurs. On espère que ces groupements contribueront 
àune meilleure rentabilité des exploitations des adhérents, ainsi qu 1à la 
réorganisation des marchés, grâce à une meilleure maîtrise de 1 'offre et 
à une amélioration du pouvoir de négociation des agriculteurs. Pour être 
reconnu, un groupement doit contrôler la commercialisation annuelle d 1au 
moins 1 500 gros bovins de boucherie, ou celle de 1 500 animaux maigres, 
de 750 femelles reproductrices, ou de 3 000 veaux. Des groupements peu ­
vent être mixtes, mais on devra retrouver une activité globale d 1au moins 
3 000 unités. Il est prévu que les groupements des producteurs harmoni­
seront leurs disciplines dans des comités économiques. Ces règles de dis­
cipline portent sur la production (contrôle du cheptel, contrôle de l 1al i­
mentation), sur la quai ité des produits, sur la mise en marché (obi igation 
d 1apport total, ou engagement d 1apports croissants, déclaration régulière 
des disponibilités et des prévisions de I ivraison etc.), sur la commercia­
lisation (vente au poids net à la quai ité etc.). 
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Les groupements reconnus bénéficient d 1 aides spécifiques accor­
dés par le F.O. R. M . A . : 

la subvention de développement donne aux groupements de produc­
teurs et à leurs unions une assise financière suffisante pour fonctionner 
correctement. 

l 1aide de fonctionnement couvre les frais administratifs,les frais de 
contrôle et les frais d 1action technique à la production, 

l 1aide aux investissements mobiliers et immobiliers peut atteindre 
20 % de I a valeur de 11 investissement. 

D 1autre part, des prêts en un ou plusieurs versements peuvent être 
accordés par le Crédit Agricole, pour améliorer la trésorerie des agri­
culteurs. 

Actuellement, ces groupements ne contrôlent qu 1un très faible pour­
centage de la production agricole ; pour accroître leur "poids économi­
que" il est prévu, d 1une part, de lever les freins mis à l 1extension des 
élevages indus-triels par l'article 21 de la loi complémentaire, et d 1autre 
part de mettre au point des conventions types entre producteurs et groupe­
ments. 

En fait, ces groupements ne constituent qu 1un mai I Ion de I a chaîne 
de la fabrication, des produits, et, à part quelques exceptions, les résul­
tats obtenus dans le domaine des productions animales, en particulier , 
sont insuffisants. En effet, lesgroupesquisesont créés ex nihilo ne dis­
posaient pas d 1 infrastructure industriel le (abattoirs, usines d 1al iments du 
bétail) suffisante et, en période de crise, il ne leur a pas été possible de 
procéder aux péréquations de prix indispensables pour atténuer les consé­
quences des fluctuations de la production. Dans la plupart des cas, l 1ef­
fort essentiel des groupements s 1est porté sur l 1amél ioration des techni­
ques de production ; la commercialisation est restée inorganisée. Enfin, 
11 insuffisante dimension de ces groupements a rendu très coûteuse 1 'orga­
nisation de la production et l 1encadrement technique .. 
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CHAPITRE Ill - LES ENSEMBLES INTEGRES 

L Iorganisation de la production dans le cadre d Iatel iers spécia­
lisés, favorise les échanges et provoque une interdépendance accrue des 
agents économiques. Très souvent, el le rend nécessaire l Iexistence d Iun 
centre coordinateur, pour ajuster les flux de matières premières et de 
produits avant que les décis ions de produire aient été prises. L' inté­
gration verticale ( 1) apparaît donc comme une conséquence de la divis ion 
du travail. Dans ce qui suit, nous examinerons d'abord, les problèmes 
généraux que posent l 1organisat ion et I a stabilité des ensembles intégrés. 
Nous essaierons, ensuite, de préciser le rôle que le secteur capitaliste 
et le secteur coopératif peuvent jouer dans le développement de ces en­
sembles. 

Section 1 - ORGANISATION ET STABILITE DES ENSEMBLES INTE­
GRES 

On peut définir- un ensemble intégré comme celui 11 dont les él é­
ments disposent sans entraves, aux différents niveaux où i I s se meuvent, 
des meilleures I iaisons possibles pour l 1accompl issement de leur acti­
vité économique avec les autres éléments de l 1ensemble, où le réseau des 
1 iaisons informationnel les possède des organes dont le rôle est d Iassu­
rer, pour l 1ensemble, une compatibilité des projets particuliers et leur 
convergence vers un abject if adopté par l'ensemble, et à rendre optimum 
pour l 1ensemble11 (2). 

(1) En fait, rorsque nous parlons d I intégration en agriculture, il s Iagit 
dans I a très grande majorité des cas, d'intégration contractuel le donc 
d 1une quasi-intégration. Sur cette intégration de nombre uses études ont 
été réalisées. Citons, en particulier: 
SEVERAC (J.) - L 1intégration verticale en agriculture - Annales de 
I 1 Institut National Agronomique - tome 47 - 1961 •. p, 231 à 252. 
LE BIHAN (J.) etCOULOMB(P.)-lncidence du développement de l'inté­
gration verticale et hori z ontale sur les structures de production agri­
cole. Contributions monographiques - C.E.E. Bruxelles 1966. 
(2) ERSES (R.) - Note sur les trois conditions de 11 intégration - Rev. 
Eco. n°4-Juill. 1965-p. 592à614. 
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Dans un tel réseau circulent des messages à contenu économique 
ou technique (quantités d 1al iments à rournir, composition des plans d 1al i­
mentation, mesures sanitaires à prendre etc.), orientant la décision de 
chacun et I imitant les erreurs possibles. Ce réseau d'informations est 
un réducteur d'incertitudes. li permet de rendre le fonctionnement du 
système conforme au modèle que l'on s 1est proposé et assure, à l 1en­
semble, sa stabilité. 

En terme d 1anal yse cybernétique, l 1entreprise industriel le, et 
l 1exploitation agricole peuvent être consjdérées comme des systèmes à 
auto-organisation, c 1est-à-dire comme des systèmes qui, pour réaliser 
les objectifs qu'ils sesontassignésou qui leur ont été assignés, modi­
fient leur structure en fonction de leur expérience et des modifications 
de l 1environnement, 

Dans un ensemble intégré, compte tenu du degré de dépendance 
du secteur agricole au secteur industriel, et du relatif dynamisme de ce 
dernier, il est posst-ble d'assimiler l 1exploitation agricole à un système 
qui modifie sa struct~re en réponse aux incitations du centre intégra­
teur, et l 1entreprise industriel le, au niveau de laquelle se situe le centre 
de décision principal, à un système qui modifie sa structure dans sa 
tentative pour réaliserunobjectif. Quel que soit cet objectif, W. R. 
ASHBY estime qu 1il peut se traduire par le maintien dans un domaine 
de stabilité, des variables essentiel les définissant 11état du système ( 1 ). 
La pression de l 1environnement (comportements des fournisseurs de ma­
tières premières, des firmes de dis tribut ion et 'des entreprises concur­
rentes), tend à faire sortir ces variables de leur domaine de stabilité. 
L'adaptation est le résultat des efforts déployés par le système pour 
les y maintenir. Tant qu 1un certain nombre d'indicateurs restent entre 
des I imites bien définies, 1 e centre de décision principal n 1 intervient 
pas. Lorsqu'au contraire les indicateurs sortent des I imites du domaine 
qui leur est assigné, le centre de décision intervient pour les repla -
cer dans leurs I imites de fonctionnement. 

Un des problèmes essentiels, que pose l 1adaptation, réside dans 
le compromis à trouver entre la puissance d 1adaptation, 1 iée au nombre 
de possibilités qu'a le système de trouver un domaine de stabilité, et le 
délai d 1adaptation I ié à la rapidité d 1exploration de nouveaux domaines 
de stabi I ité. Sur le marché de I a viande où il n 1a pas I a maîtrise des 
prix, 11ensembl e intégré, que nous étudierons, ne peut s'engager, au­
près d 1un nombre élevé d 1agricul teurs et sur une longue période, dans 
une politique de garantie des prix. Une variation importante des cours 
pourrait le mettre en difficulté, et il est obligé, pour réduire les risques 

( 1) Cité par FORTET (R.) et LE BOULANGER (M.) dans 11 EI éments pour 
une synthèse sur _1 es systèmes et autoorganisation1L Métra, série spéciale 
n° 12, 1967, p. 36. 
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afférents à ce genre de situation, de conserver des sources d 1approvi­
sionnement sur le marché traditionnel des animaux sur pied et sur celui 
de la viande foraine. Par ailleurs, la nécessité de satisfaire, rapide­
ment, 1 a demande d 1un client important, (une centrale d 1achats, par 
exemple), 1 imite, parfois, les choixpossibleset les réduit pratiquement 
à un seul : l 1achat sur le marché de la viande foraine. Il ne saurait, 
en effet, être question, dans les délais de I ivraison impartis, d'aller 
sur les marchés ou dans les fermes collecter des animaux qui seront 
ensuite abattus, découpés, etc., a fortiori de I ancer un programme d'é­
levage, auprès des agriculteurs, pour satisfaire cette demande, 

Au niveau de la transformation des produits agricoles, le pôle 
intégrateur s 1assure contre les risques en diversifiant sa production 
et en cherchant un équi I ibre entre différentes clientèles (par exemple, 
entre commerçants détail I ants et centrales d 1achats~, et différents mar­
chés géographiques. 

De toutes façons, cette politique d 1adaptation se traduit par des 
coûts d 1attente ou de stockage et, le colT]promis. entre puissance et délai 
d 1adaptation n'est réalisable que par des systèmes multistables possè­
dant : "un très grand nombre de parties actives ul trastabl es par el le­
mêmes, se répartissant I es tâches ou les objectifs partiels à réaliser 
et une multiplicité de couplages, entre ces parties actives, à la fois par 
des I iaisons et feed backs internes, mais aussi par des I iaisons et feed 
backs externes utilisant l 1environnement et ses propriétés ; cette uti -
1 isation étant 11un des meilleurs moyens de lutte contre les actions de 
ce dernier" (1). 

La recherche de la stabilité dans un système intégré conduit le 
centre de décis ion à faire bénéficier .les ·agriculteurs d 1un certain nom­
bre de sécurités, ce sont essentiellement 

1- des garanties de prix et, parfois, de revenus prévus selon des 
modalités variables : prix fixes garantis, prix minimum garanti~, prix 
différentiels suivant la quai ité des produits I ivrés : (par exemple sui­
vant I a conformation, 11état d 1engraissement, et I a blancheur de I a viande 
des veaux de boucherie). 

2- un système d 1assurance permettant de couvrir certains risques, 
en particulier, les pertes d 1animaux, 

3- des aides pour financer la construction d 1atel iers, l 1achat d 1a­
nfmaux maigres etc. c e s prêts étant accordés directe ment par I a firme 
intégrante, ou garantis par el I e auprès d 1organ ismes financiers. 

4- la fourniture de services productifs (transports, opérations de 
préparation des cultures, opérations de récolte, opérations de stockage 

( 1) FORTET (R.) et LE BOULANGER - op. cit. p. 37. 
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ou de conservation des produits), 1 ibérant l 1exploitant agricole d 1un cer­
tain nombre d 1investissements coûteux et difficiles à rentabiliser. 

5 - L 1introduction de techniques nouvelles de production mises au 
point par la firme et dont 1 1agriculteur intégré bénéficiera en priorité. 

Un autre élément de stabilité réside dans le nombre et l 1impor­
tance des ateliers qui, au sein de l 1exploitation agricole, sont reliés au 
centre intégrateur. Dans les petites exploitations I a première tentative de 
création d 1un atelier ne se fait, souvent, qu 1à une échelle modeste. C 1est 
généralement une production hors système _qui, au début, ne modifie pas 
les productions traditionnelles et les valeurs qui y sont attachées. Peu à 
peu, l 1accroissement de la dimension de l 1atel ier, justifié par les écono­
mies d 1échel le qu I il permet de réaliser, conduit I tagricul teur à délaisser 
le secteur traditionnel. Mêmes i I a di mens ion de 11un ité de production reste 
modeste, l 1existence d 1un seul atelier dans une exploitation où les autres 
productions sont délaissées, conduit cette exploitation à ne pl us dépendre, 
pour l 1obtention de son revenu, que de I a firme intégratrice on conçoît que, 
dans certains cas, celle-ci désire se décharger de cette responsabi I ité 
en encourageant le maintien, àun niveau rentable, des activités non inté­
grées de 1 'exploitation. 

La recherche d 1un coût de production aussi faible que possible, si 
el le n 1est pas I imitée par des contraintes financières, sanitaires ou de 
main-d'oeuvre, peut conduire à la réalisation d 1unités de production de très 
grande dimension ; ce qui pose le problème des risques que la firme inté­
gratrice peut assumer. L 1équil ibre financier de cette dernière peut en 
effet, être compromis par les mauvais résultats obtenus dans un atelier 
de grande dimension. En période de crise, les unités de grande taille sont 
particulièrement vulnérables. Il existe donc une relation entre la dimen­
sion de l 1atel ier et la dimension économique et financière de l 1entreprise 
qui pratique l'intégration. J. LEBIHANcitelecas de poulaillers de 20000 
poulets avec main-d'oeuvre salariée qui ont failli ruiner la coopérative du 
Ridor en 1963-1964. En période de crise, le poulailler de 5 000 poulets, 
n 1exigeant quotidiennement que deux heures de travail familial impayé, est 
moins vulnérable. 

D 1une manière générale, il est bien évident, que certaines struc­
tures sont moins sensibles que d 1autres aux modifications de l 1environne­
ment. El les admettent, sans risque grave pour l 1entreprise, une pl age de 
variation beaucoup plus étendue pour certains paramètres, mais, en con­
trepartie, elles peuvent conduire à des coûts de production plus élevés 
d'où, la nécessité de trouver un compromis entre la recherche d 1un coût 
minimal et la recherche de la sécurité. 

Lorsque l'entreprise intégratrice a une production diversifiée, et 
que la dimension de l 1exploitation agricole le permet, la firme industrielle 
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peut être I iée à plusieurs ateliers d 1une même exploitation. Dans l 1en­
semble dont nous analyserons le fonctionnement, l 1association veaux de 
boucherie et gros bovins est relativement fréquente. El le s 1expl ique 
par les quai ités, assez voisines, que la production de ces deux types 
d 1animaux requiert de la part de 11éleveur, ainsi que par l 1habitude de 
travail Ier sous contrat avec le même partenaire et I a possibilité de bé­
néficier, pour une deuxième production, des sécurités (prix garantis, 
e·ncadrement technique etc.) analogues à celles dont bénéficie la pre­
mière. 

Indépendamment des économies d 1échel le que cette polyvalence 
permet au nive au des fonctions communes (gestion, transport, commer­
cialisation) de 1 1ensemble, 1 a diversification permet, au pôle intégra­
teur de procéder aux péréquations de prix indispensables pour •afté­
nuer les fluctuations des cours. Cette diversification ajoute une mul t i­
pl ici té de couplages entre les différentes parties actives de 11ensemble 
et constitue, de ce fait, un facteur d 1équil ibre. Cet équilibre, cons­
tamment remis en cause par les pressions qu 1exerce l 1environnement, 
ne doit pas être synonyme de rigidité. La stabilité du système est fonc­
tion des I iaisons qui s 1établ issent entre les différentes unités qui cons­
tituent l 1ensemble,mais il dépend, également, des I iaisons qui existent 
avec l 1environnement et se modifient avec lui. La trop grande rigidité 
des I iaisons internes (par exemple, la généralisation de la production 
contractuel le dans un marché inorganisé), pourrait compromettre la 
puissance et la rapiditéd 1adaptationdu système, c 1est-à-dire la possi­
bilité qu 1 il a de trouver rapidement des sources d 1approvisionnement 
et des débouchés nouveaux. 

Quel que soit le nombre d 1atel iers existants au se in d 1une même 
exploitation, la stabilité d 1un ensemble intégré est fonction de I a nature 
des produits obtenus et, en particulier de leur caractère pl us ou moins 
périssable. Ctest ainsi qutau niveau de 11exploitation, un veau de bou­
cherie de douze semaines, ou un porc de 1 00 kg ayant atteint un état 
de conformation et d 1engraissement satisfaisant, ne peut guère attendre 
d 1être abattu sans qu 1un préjudice sérieux soit supporté par 11éleveur. 
Cette constatation,est encore plus évidente pour le poulet de chair. 
Pour un gros bovin, i I en va différemment, les délais d 1attente possibles 
sont pluî importants et par conséquent la marge de manoeuvre de 11agri­
cul teuersmoins réduite. Au niveau de la transformation, 1 1abattoir qui 
met sur le marché un produit non stabilisé est plus vulnérable qu 1une 
entreprise de safaisonnerie ( 1 ). 

(1) La stabilité des ensembles est aussi fonction de 1 1évolution de la 
branche, du degré de concentration des e ntreprises industriel les et de 
leur dynamisme (chapitre 1). 
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La stabilité est égaleme·nt I iée à la longueur et à la structure du 
processus de production de transformation et de vente, ainsi qu'à son 
caractère plus ou moins aléatoit;e. Nous aurons l 1occasion de développer 
cet aspect du problème en montrant que 1 1un des modes d'adaptation du 
système réside dans son pouvoir d 1attente. 

Envisagé sous l 1angle des problèmes que pose la stabilité des en­
sembles intégrés, il existe un troisième type d 1intégration ; 11 intégration 
multipolaire qui se caractérise par les I iaisons qui s 1établ issent entre 
pl us ieurs ateliers d 1une même exploitation et plusieurs firmes intégra­
trices. "La caractéristique de ce modèle, c'est l 1existence d 1un grand 
nombre de relations vertical es et horizontales entre les agriculteurs, les 
industriels.,et les commerçants. Ce feutrage forme un réseau de I iaisons 
mul tipbl aires, et constitue un complexe agro-industriel très peu rigide, 
très peu centralisé, dans lequel leséchangesentre chaque agriculteur et 
les nombreuses industries opérant à l'amont, au même niveau, et à l'aval 
de la production sont multiples" (1). Ce modèle "californien" est assez 
voisin de celui qu'envisage les responsables dynamiques des grandes ex­
ploitations agricoles françaises. Ils estiment que leur pouvoir de négo­
ciation est suffisant pour ne pas avoir à craindre la pression des entre­
prises industriel les et commerciales et pensent que, pour valoriser leurs 
produits, ils pourront choisir les firmes qui présenteront le maximum 
d 1avantages. Dans ce modèle, les problèmes de stabilité se posent dans 
des termes très différents de ceux que nous avons envisagés précédem­
ment. Dans ce ças, en effet, l 1exploitation agricole et la firme indus­
triel le constitueht deux systèmes différents cherchant, chacun, son 
propre: domaine:- de stabilité, éventuellement . au détriment de l'autre. 

Section 2 - INTEGRATION COOPERATIVE OU INTEGRATION CAPI -
TALISTE 

Le rôle des industries alimentaires dans 1 'organisation et 110-

rientation des productionsagricoless 1estmanifestéà des degrés divers, 
et selon des modalités variables suivant que !es firmes appartenaient au 
secteur capitaliste ou au secteur coopératif. 

(1) MAINIE (Ph.) - Les problèmes économiques posés à 11agriculteur par 
l'innovation. ln "Economie Rurale" n° spécial sur la transmission des 
innovations en agriculture n° 74 - 4ème trimestre 1967 - p. 24. 



- 65 -

A - L 11NTEGRATION CAPITALISTE 

Si certaines firmes industrielles situées en amont de l'exploitation 
agricole ont joué un rôle essentiel dans le développement des processus de 
quasi-intégration - le rôle des fabricants d'aliments pour le bétail dans le 
développement de la production du poulet de chair, en Bretagne, est carac­
téristique à cet égard - il ne semble pas que les entreprises, situées en 
aval de l 1agriculture, aient joué un rôle comparable. Les raisons essen­
tiel les qui expliquent ce comportement se situent, d 1une part, au niveau de 
11exploitat ion et, d 1autre part, au niveau de la firme industrielle. 

Dans une étude récente ( 1) réalisée dans les val I ées du Lot et Ga­
ronne, une équipe de chercheurs de 11 l. N. R. A . , a montré que le mode de 
croissance des exploitations agricoles les rend plus ou moins sensibles à 
certaines formes d'intégration. Les exploitations en simple réorganisation, 
c 1est-à-dire cel I es où 11 agriculteur modifie 1 'équilibre de son systèmè sans 
introduire de nouvelles cultures, et qui sont fortement endettées, so'nt sus­
ceptibles de pratiquer 11 intégration unipolaire. "L'intégration représente 
pour ces agriculteurs un ballon d 1oxygène inespéré". Par contre les ex­
ploitations stagnantes ou stabil isées,et celles qui ont une croissance homo­
thétique (2), où le "revenu obtenu par travailleur est élevé et l'endettement 
faible, ne sont pas intéressées par l 1intégration. Ces exploitations oppo­
sent une assez grande résistance aux industriels désireux d 1introduire de 
nouvel I es cultures et d 1organiser rationnellement leurs artprovisionnements. 
Quant à 11 intégration mul t ipbl aire el le n 1 intéresse que les agriculteurs rel a­
tivement endettés dont les exploitations, en développement, sont d 1assez 
grande di mens ion, et où I es productions sont divers ifi'ées. 

De cette enquête, il résulte que I a rigidité des structures agricoles 
1 imite le développement de 11 intégration verticale et conduit à distinguer, 
parmi les agriculteurs, ceux qui passeront des contrats avec des firmes 
industriel les, et ceux qui p 1err. aurdnt pas la possibi·I ité; ou h 1eo éprouve­
ront pas le besoin. 

L 1évolution de la production de petits pois, en Bretagne, montre 
que la r echerche du prix de revient le plus faible possible a conduit les 
conserveries à sélectionner, parmi les agriculteurs capables d 1assumer une 
certaine discipline de production, ceux qui disposaient de surfaces suffi­
santes. L 1impossibil ité de satisfaire à cette condition a conduit les indus-

( 1) CORTOT (J.) - MAINIE (Ph.) - RABONT (M.F.) - ROUSSEAU (J. P.) -
Croissance des exploitations agricoles: Typolog ie des modes de croissance, 
résultats d 1une enquête expérimentale dans les vallées du Lot e t Garonne -
Paris - 1. N. R. A. - Ronéo - Déc. 1968. 
(2) C 1est-à-dire cel I es qui reproduisent, à une plus grande échel I e, leur 
système initial de production. 
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triels à passer des contrats avec des exploitants du bassin par1s1en. Un 
élément de différenciation apparaît donc entre les agriculteurs qui ont des 
contrats de production et, par conséquent, bénéficient d 1une certaine sé­
curité dans la vente de leurs produits, et ceux qui ne peuvent vendre que 
sur I e marché traditionnel, avec tous les aléas que comporte ce mode de 
commercialisation. A ce clivage entre producteurs, risque, d 1ail leurs, 
de se superposer, une différenciation entre régions riches et régions 
pauvres, suivant que les structures agraires favorisent ou non les pro­
cessus dl intégration. 

Si les structures agraires et le mode de croissance des exploi­
tations rendent ces dernières plus ou moins sensibles à certaines formes 
d'intégration, la nature du produit explique, dans une certaine mesure, 
11 intérêt qu 1un industriel peut avoir à développer un processus de quasi­
intégration. L 1évolution constatée pour certaines productions végétales 
et pour celle du poulet de chair, ne semble devoir s 1am·orcer que diffi­
cilement, tout au moins dans un avenir assez proche, pour la plupart des 
productions animales et, en particulier, pour les productions bovines. 
Dans ce domaine, et contrairement à ce qui se passe, par exemple, pour 
les petits pois où les firmes intégratrices produisent et sélectionnent, 
dans leurs stations, des semences qu 1elles fournissent ensuite aux agri­
culteurs, les entreprises industrie! les ne disposent pas de moyens techn i­
ques leur permettant d 1amél iorer très nettement le niveau de production 
et la quai ité des animaux mis sur le marché par les agriculteurs. Elles 
ne disposent pas comme 1 1 industrie de I a viande, aux Etats-Unis, de I eurs 
propres centres d 1insémination. Elles peuvent être en mesure de fournir, 
pour l'engraissement de certains types d 1animaux, comme le baby beef dont 
les débouchés sont d 1ail leurs, actuellement, 1 imités, des aliments de 
bonne quai ité, mais ce facteur, bien que très important, ne supplée pas 
au manque d 1homogénéité du troupeau. Dans ces conditions, l 1exécution 
de cl au ses très strictes portant sur I es quantités et les quai ités à fournir, 
à l'issue d'une période déterminée de production, est très aléatoire. 

En France, la production de viande bovine est encore, dans une 
large mesure, un sous produit de la production laitière, et la répartition 
des bovins, par cl asses de superficie des exploitations, montre que I es 
troupeaux sont, en moyenne, de petite dimension: 70 % des exploitations 
qui ont des bovins en ont moins de 15 ; 1 0 % , seulement, en ont plus de 
30. Ce cheptel est, plus particulièrement, localisé dans les petites et 
moyennes exploitations : 50 % du troupeau se trouvent dans des exploi­
tations de moins de 30 hectares. L 1existence de petites et moyennes ex­
ploitations constitue donc un facteur de stabilité pour 1 1élevage. On peut, 
néanmoins, se demander si les contraintes I iées à la dimension de ces 
exploitations ne constituent pas un obstacle au développement de la pro­
duction de viande bovine. De toutes façons, comme les agriculteurs situés 
dans des régions riches et qui disposent d 1exploitation~--de dimension suf­
fisante, ne sont pas enclins à développer une production dont I a rentabilité 
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est faible, i I en résulte que 1 'industrie de I a viande, si el le veut organiser 
rationnellement son approvisionnement, devra passer des contrats avec des 
agriculteurs situés dans des régions où prédominent les petites et moyennes 
exploitations. 

Il n 1est, d 1ail leurs, pas certain que les plus dynamiques d 1entre 
eux, ceux qui sont les moins à 11 11étroit 11 dans leurs structures foncières, 
acceptent de se I ier par contrat avec une firme quel conque. L'existence 
d 1un circuit traditionnel important, la possibilité de bien se situer sur des 
marchés interstitiels peut conduire certains éleveurs à rester indépendants 
pour saisir toutes les opportunités du marché, ou à se regrouper au sein 
d 1ensembles très restreints, ( 1) aux débouchés assurés, réservés à une 
élite d'agriculteurs. Ces constatations valables pour I a production de gros 
bovins semblent l 1être également pour I a production de yeaax de :bol..lC'herie 
e t celle de porcs charcutiers. Avec cette différence, néanmoins, que ces 
deux dernières productioos sont pratiquées 11 hors système" ; ce qui, thé­
oriquement, a pour conséquence de ne plus I ier la dimension del 1élevage 
à celle de l'exploitation. En fait, il semble bien que l e comportement du 
responsable d 1une petite exploitation ne se modifie que très lentement lors­
que la taill e de son atelier augmente. 

Le mode de croissance des entreprises, les structures agraires, 
la nature des produits, ne sont pas les seuls éléments qui peuvent freiner 
l e développement des processus d 1intégration. Il en existe d 1autres. 

L es taux de profits réalisés en agriculture, et plus particulière -
ment ceux obtenus dans le domaine des productions animales, ne sont pas 
assez élevés pour que les industriels s 1y intéressent et investissent des 
capitaux importants. Il s préfèrent réserver leurs ressources au dévelop­
pement de leurs outils de transformation et à celui de leurs réseaux de 
vente. 

L 1ém iettement des s tructures qui caractérise les industries al imen­
taires fait que la plupart des entreprises de ce secteur ne disposent pas 
d 1une puissance technique, économique, et financière suffisante pour sup­
porter les risques d'une po litique contractuel le. Cel le-ci n 1est concevabl e 
que si les transformateurs sont assez compét itifs pour respecter leurs 
engagements vis à vis des agriculteurs. 

( 1) C 1est, par ;exemp le, le cas de I a S. 1. C.A. Perche. 
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Le marché où s 1exerce 11act ivité des exploitations agricoles et des 
firmes industrielles n 1est ni transparent, ni homogène, ce qui fait que, 
même pour des productionsdontl 1offreglobale est inférieure à la demande, 
des entreprises peuvent bénéficier de rentes des itua t ion, c 1est-à-dire être 
situées dans des régions où, localement, 1 'offre est supérieure à I a demande 
et où, par conséquent, les agriculteurs se pressent à I a porte de 11 indus­
triel pour lui vendre leurs productions . C 1est le cas de la production por­
cine en Bretagne . 

Dans ces conditions, on voit mal pourquoi l 1entrepreneur immobi-
1 iserait des capitaux importants pour mettre sur pied un système de quasi­
intégrat ion, et prendrait des risques financiers pour garantir des prix 
alors que sur le marché où il vend, il n'a pas la maîtrise des cours . Bien 
entendu ce comportement de 11industriel, n'exclue pas l'existence de con­
trats d'approvisionnement très souples entre la firme et des agriculteurs,ou 
des groupements de producteurs. Cette forme d 1approvisionnement assure 
à l 1entreprise de transformation un volant de sécurité, mais ne constitue 
pas un élément privilégié · de sa politique d 1approvisionnement, ce n'est sim­
plement, qu 1un moyen parmi d 1autres de faire face à ses besoins. Ces con­
sidérations conduisent à penser que 11 intégration capitaliste n'est pas un 
phénomène inéluctable. li 11est d 1autant moins, que les milieux profession­
nels agricoles exercent de fortes pressions pour en I imiter les effets . La 
création des sociétés mixtes d 1 intérêt agricole, en associant les intérêts 
du secteur capitaliste et ceux du secteur agricole, présenterait l 1avantage 
de rendre moins précaire laparticipationdesagriculteurs au fonctionne-
ment de ces ensembles. El le permettrait, également, aux agriculteurs, 
de bénéficier des fruits de l 1expansion des industries alimentaires. Pour 
les industriels, nous avons eu l 1occasion de le préciser, l'intérêt de la 
formule est I oin d 1être négligeable. Une sol ide incompréhension récipro­
que explique le peu de succès rencontré, jusqu 1à présent, par cette for­
mule. 

En définitive, il apparaît que dans les regrons orientées vers l 1é­
levage et où prédominent les petites et moyennes exploitations, 1 e dévelop­
pement d'ensembles agro-industriels, organisés autour de firmes capi­
talistes, est I imité. 

Par contre, dans les régions orientées, principalement, vers les 
productions végétales, et où se trouvent des agriculteurs dynamiques dis­
posant de grandes surfaces, le développement de tels ensembles est possi­
ble. Toutefois, ces ensembles ne seront pas aussi centralisés que les pre­
miers. Les I iaisons techniques, économiques et financières reliant les 
différentes unités du système y seront beaucoup plus souples, et le "pou­
voir compensateur" des producteurs y sera suffisamment élevé pour que 
l'équilibre entre les agriculteurs et l'industriel ne soit pas rompu au détri­
ment des premiers . 

De toutes façons, il semble souhaitable que la puissance contrac­
tuel le des agriculteurs face aux industriels soit garantie par des contrats 
types et par 11arbitragedel 1Etatencasdeconflitsetque, si le crédit agri­
cole, était autorisé à accorder des prêts aux industries alimentaires, leur 
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octroi soit subordonné à des condit ions ménageant aux agriculteurs des 
droits de participation et des contrôles suffisants dans les institutions 
les unissant avec les industries de transformation (1). 

Cet inégal développement des complexes agro industriels suivant 
les régions contribuera, vraisemblablement, à accroître .l 1écart qui 
exis te entre régions riches et régions pauvres. 

Aux U.S.A. 1 1 intégration par I e secteur privé prend, actuelle­
ment trois formes. 

C•est d 1 abord I a tendance à 1 •achat et à I a gestion directe d 1ex­
pl oi tat ions par des firmes industriel les ne transformant pas des produits 
alimentaires. Dans le Colorado, notamment, ces entreprises se sont I an­
cées dans I a production de céréales, d 1oeufs et de bovins. Ces investis­
sements de capitaux industriels dans le secteur agricole ne touchent 
qu 1environ 1 % des surfaces agricoles mais c 1est un phénomène tout 
récent qui inquiète les milieux ruraux. 

D'autre part, un certain nombre de firmes transformant des pro­
duits agricoles commencent à se constituer des domaines importants pour 
produire les matières premières dont e lles ont besoin. 

Enfin, 1 a tendance au développement de 1 •approvisionnement sous 
contrat sembl e se renforcer. 

B - L'INTEGRATION COOPERATIVE 

Si dans les régions orientées plus spécialement vers 1 •élevage, 
les ensembles, organisés autour de firmes capita l istes transformant les 
produits agricoles, connaissent un développement I imité, il en va diffé­
remment pour ceux qui se structurent autour d 1un pôle constitué par des 
coopératives. A l'organisation qui, dans l es régions riches, procède 
de la théorie du "pouvoir compensateur" se substitue dans les régions 
moins favorisées .une organisation qui, e ll e, procède du désir des agri­
culteurs de contrôler, par 11 intermé diaire de leurs coopératives, 1 a pro­
duction, la transformation et I a vente de leurs produits au consommateur 

( 1) Perspectives à I ong terme de 11agr icul ture française op. cit. p. 53. 
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final et relève de l 1associationnisme. "La coopération est la seule voie 
qui permette aux agriculteurs de conquérir le pouvoir économique" (1). 

La coopérative est le prolongement de l 1exploïtation et joue un 
rôle social. Elle a étécrééepour la réalisation de certaines opérations 
qui ne pouvaient pas être faites par les agriculteurs isolés, maïs qui 
étaient nécessaires si l 1on voulait améliorer les revenus agricoles. La 
bonne réal isation de ces opérations implique une mul tipi ici té de coup! ages 
entre l 1exploitation et la coopérative, autrement dit, l'existence d'un ré­
seau de I ïaisons techniques, économiques, financières et information­
nelles bien plus dense que celui qui résulte de la seule application des 
règles de la doctr ine coopérative. Danslesprojetsd'organisationactuel­
lement débattusr "il ne s 1agit plus seulement d 1améliorer le revenu des 
agriculteurs en agissant sur les prix de leurs produits ou de leurs a­
achats, mais de leur apporter une assistance technique et de les aider 
à organiser leurs exploitations" (2). 

Dans la période de mutation profonde que connaît actuellement 
l 1agriculture, la formule coopérative peut permettre à un assez grand 
nombre de petits producteurs de bénéficier, en priorité, de l 1ïntroduc­
t ion de techniques nouvel les de production et d 1organ isat ion, et de se 
spécialiser sans compromettre l 1équil ibre financier de leurs exploita­
tions. Bien entendu, 111acoopérationnepermettrapasà tous les agricul ­
teurs de rester chefs d'exploitation, mais elle abaisse le seuil au dessus 
duquel ils peuvent le rester (3) 11 • Les responsabilités accrues des coo­
pératives dans l 1organisation rationnelle de la production agricole de la 
transformation, et de I a vente des produits posent, d 1ail leurs, le pro­
blème de la sélection des adhérents. La solution qui consiste à préco­
niser, au moins pendant la période transitoire, un double secteur, le 
premier composé d 1agriculteurs disciplinés et compétents, le second 
regroupant I e 11 tout venant" de I a coopération, ne semble pas très réa­
liste. Les premiers accepteront difficilement d 1être pénalisés par suite 
du comportement des seconds, et I es résultats de 11ensembl e ne permet­
tront pas à la coopérative de soutenir le rythme de la compétition natio­
nale et internationale. 

(1) BOUSQUET (J. C.) - Pour une participation au pouvoir économique. 
Rapport présenté au Xlè Congrès du Centre National des Jeunes Agri­
cul teurs. 
(2) NICOLAS (Ph.) - A propos d 1un modèle d 1organisation coopérative 
del 1agriculture in n° spécial de la S. F. E. R. - n° 79 et 80 - Ier et 2ème 
trimestre 1969 p. 307. 
(3) NICOLAS (Ph.) op. ci t. p. 309. 
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Un certain nombre d 1obstacles peuvent s 1opposer au développement 
d 1ensembles agro-industriels organisés autour d 1un pôle coopératif . Celui 
que nous venons de signaler n 1est pas négligeable; i I en existe d'autres I iés 
au statut juridique des coopératives à forme non commerciale. Certaines 
règles de I a doctrine coopérative peuvent,en effet,bl oquer une évolution col -
1 ect ivement souhaitable ; citons en particulier: ' 

la I iberté d 1adhésion, c 1est-à-dire l 1absence de sélection des adhé,­
rents. 

1 1excl us ivité des apports, c 1est-à-di re 11 impossibi I ité de s 'appro­
visionner auprès de non sociétaire (1). 

1 1égal i té démocratique au niveau des décisions: un homme, une voix. 
11 1 1esprit non capital iste 11 qui se traduit : par le versement de r i s ­

tournes proportionnel les aux opérations réalisées par les adhérents, et 
non pas celui de dividendes proportionnels aux capitaux ve rsés et, en cas 
de départ d 1un sociétaire, par le seul remboursement des parts sociales. 
En d 1autres termes, l 1absence du profit, comme élément moteur, pour sus­
citer des actions de développement, constitue un handicap non négligeable. 

A ces inconvénients correspondent, d 1ail leurs des avantages réels 
accordés aux coopératives à forme non commerciale . 

Sur le pl an fiscal, exception faite de 11 impôt sur les sociétés, on 
estime que les coopératives bénéficient d 1un avantage qui représente environ 
5 % des impôts supportés par les sociétés commerciales. En ce qui concerne 
les charges sociales, les coopératives étant affiliées au régime agricole, 
l 1avantage représente 10 % des salaires versés, ce qui correspond à une 
diminution des coûts de production d 1environ 3 à 5 % . 

Sur le plan des inv~s-tissements., les coopératives bénéficient de 
subventions qui représenten t en moyenne 29 % de leurs investissements 
contre 13 % pour lesecteurprivé, ce qui, au niveau des coûts de production 
représente un avantage d 1environ 2 % • En réalité, cet avantage est beaucoup 
plus faible, del 1ordre de 0,.5 % , si l 1on tient compte des subventions (25 %) 
que peuvent recevoir les entreprises qui se décentrai isent, ou se créen t 
dans les zones critiques. 

Enfin, les coopératives bénéficient de la part du Crédit Agricole, 
de prêts, à faible tauxd 1intérêt. On estime que l 1argent qui leur est prêté, 
à moyen et à long terme, leur revient, respectivement à 30 % etSO % moins 

(!) La création des sociétés d 1 intérêt collectif agricole (S . 1. C.A. ) a permis, 
dans une certaine mesure, de tourner ce tte difficulté. 
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cher que celui qu 1emprunte les entreprises au secteur pri vé. L'incidence 
de cet avantage sur les coûts de production est d'environ 1 %'; el le est beau­
coup plus importante sur leur capacité de financement. 

Les coopérat ives qui, à la suite de l 1orfonnance du 26 septembre 
1967, abandonneront leur statut de sociétés de personnes pour adopter le 
statut commercial, ne bénéficieront plus de ces avantages. Il en résul­
tera, pour ces coopératives, un alourdissement de I eurs charges . En par­
ticulier, la réduction possible du taux de subvention des investissements 
et 11augmentat ion du taux des prêts à I ong t.e'rrne pourraient mettre en diffi­
culté le développement d 1un certain nombre de coopératives qui vivent de 
subventions (1). En contrepartie de ces inconvénients, les coopératives 
à statut commercial seront I ibérées de la règle de 11exclusivisme. El les 
pourront imposer à I eurs adhérents des règles strictes, concernant I a 
quantité et la quai ité des apports, ainsi que 11échelonnement de ces der­
niers, dans le temps. El les pourront, également, si el les le désirent , 
s 1approvisionner en matièrespremièresauprès de non sociétaires . L'or­
donnance du 26 Septembre permet, également, aux coopératives qui chan­
gent de statut de réévaluer leur bilan; ce qui donne aux entreprises dyna­
miques, ayant effectué des investissements importants pour se moderniser, 
la possibilité de dégager les plus values substantielles. 

Bien entendu, tout ce qui a été dit concernant les difficultés que 
rencontrent les entreprises de transformation des produits agricoles est 
valable pour les coopératives : 

émiettement des structures, faiblesse des résultats financiers, 
absence d 1une véritable politique de recherche - un grand nombre de coo­
pératives restent spécialisées dans des fabrications traditionnelles dont 
la rentabilité et le taux d 1expansion sont faibles alors que le marché des 
produits nouveaux est abandonné aux concurrents étrangers - polit i que 
commerciale insuffisante, activité exportatrice modeste, inutil isation des 
techniques modernes de gestion etc .. . 

Quoiqu'il en soit, et malgré leurs insuffisances en hommes et en 
capitaux, les coopératives agricoles demeurent 11 1a grande force d'organi­
sation de 11agricul ture 11 et les plus importantes d'entre el les, surtout lors­
qu 1el I es sont polyvalentes, constituent I es pôles autour desquels tend à 
s'organiser dans bien des cas, le développement agricole des régions les 
plus déshéritées. 

( 1) Un moyen de tourner cette difficulté serait, évidemment, de procéder 
à de fortes augmentations de capital. Toutefois, les agriculteurs, n 1y sont 
généralement pas très favorables. 
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C 1est d'ailleurs 1 1évolution que préconise le Centre National des 
Jeunes Agriculteurs (C. N. J. A . ), qui souhaite le dév~Joppement 11 • •• de 
complexes coopératifs importants, de dimensions suffisantes, polyvalents, 
disposant d 1out i I s de transformation, menant une politique commerciale 
dynamique, répondant aux exigences de gestion de l 1entreprise moderne. 

La coopération ne pourra être efficace que dans la mesure ol:J 12 
production est organisée en fonction des besoins de la transformation et 
de la distribution. Il faudra donc passer rapidement à l 1intégration coo­
pératice en planifiant la production, les investissements des adhérents 
étant cautionnés par la coopérative. 

L 1 intégration ne trouvera son efficacité que si el le repose sur des 
exploitations économiquement viables, d'où la nécessité de faciliter le 
développement des G . A . E . C . et de renforcer les formes les plus simples 
d 1agricul ture de groupe. 

Groupements de producteurs et coopération doivent se compléter 
et ce n 1est que dans le cadre d 1une planification coopérative que la poli­
tique des groupements de producteurs sera efficace 11 ( 1 ). 

Cet-te évolution n'est d 1 ail leurs pas souhaitée par tous I es agri­
culteurs. Deux thèses sont en présence. Les partisans de I a première es­
timent que les agriculteurs doivent se consacrer à I a tâche suffisamment 
complexe, de produiredansdebonnes conditions et de développer, grâce 
à le!Jr dynamisme, un pouvoir de négociation suffisant pour créer face aux 
industriels un réel "pouvoir compensateur" . Les tenants de cette thèse, 
qui se recrutent généralement parmi les agriculteurs les pl us dynamiques 
et les moins I imités par la dimension de leurs exploitations, pensent, éga­
lement, pouvoir se réserverlapossibilitédechoisirparmi les industriels 
susceptibles d 1acheter leurs produits, ceux dont les propositions seront 
les plus intéressantes. 

11 D 1une façon plus générale, tous les défenseurs de la coopération 
agricole ne sont pas des partisans du contrat de coopération. S I ils croient 
à la nécessité de coopératives modernes et compétitives au service des 
agriculteurs, c 1est essentiellement, semble-t-il, pour écouler les pro­
duits, la gestion interne des exploitations agricoles devant rester, à leurs 
yeux, un domaine réservé" (2) . 

La deuxième thèse procède du courant associationniste et conduit 
à I a mise en pl ace de structures permettant aux agri cu·I teurs, de conser­
ver un pouvoir de décis ion à toutes I es phases des processus de produc­
tion de transformation et de vente de I eurs produits . L 1associat ionnisme 

( 1) BOUSQUET (J. P . ) op . cit. p. 4. 
(2) NICOLAS (Ph.) - Op. ci t. p. 308. 
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est la formule privilégiée permettant la réalisation de cette organisation 
verticale et la mise en place de structures qui, tout en tenant compte de 
1
1écl atement progressif des exp! oi tations traditionnel les sous 1 1 influence 

du progrès technique, permettent, néanmoins, aux agriculteurs de con­
server un certain pouvoir de décision. Les partisans de cette thèse se 
recrutent, surtout, dans les régions de petites et moyennes exploitations 
orientées, principalement, vers l 1élevage. 

Aux U. S.A. , la coopération agricole réagit de plusieurs façons 
aux développements de 11 intégration capitaliste. El le développe ses in­
vestissements dans le secteur de latransformationdesproduitsagricoles 
et se prononce en faveur d 1une action tendant à généraliser, sur le plan 
national, 1 e recours à I a négociation des contrats entre agriculteurs et 
industriels. De cette façon, les cond i tions de commercialisation et de 
vente des grandes productions.agricoles, seraient précisées en début de 
chaque saison et en fonction des données du marché. Pour lutter contre 
le 11corporate farming" c 1est-à-dire l'achat et I a gestion d 1exploitations 
par des entreprises industrielles, le Conseil National des Coopératives 
Agricoles développe, auprès du grand pub! ic, l 1idée que 11exploitation 
familiale a atteint un niveau de productivité supérieur à celui des socié­
tés agricoles. Dans ces conditions, les consommateurs doivent protéger 
une forme d 1exploitation conforme à I eurs intérêts . Toujours aux U . S.A. , 
l 1une des principales organisations professionnel les, la National Farmers 
Union, a demandé, aux pouvoirs pub! ics, que le rôle des services de cul­
garisation soit désormais d 1aider les agriculteurs à renforcer leur pou­
voir de négociation plutôt que de faciliter de nouveaux progrès en matière 
de productivité. Cette organisation, qui souligne qu 1en 1965, 85 % du 
budget de recherche étaient consacrés aux sciences biologiques, sou­
haite qu 1une redistribution des fonds permette de consacrer davantage 
d'efforts à la recherche enmatière de gestion: des coopératives, d'ut i li­
sation d'ordinateurs en agriculture et d'autres moy~ns . de renforcer la 
position des agriculteurs. 
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TITRE Il-

L 1ORGANISATION DE LA PRODUCTION DANS UN 

ENSEMBLE AGRO-INDUSTRIEL 

Dans I a première partie de 11étude, après avoir analysé 11évol u­
t ion de la production et de la transformation des produits agricoles et 
constaté 11 interdépendance de plus en plus grande de ces deux activités, 
nous avons étudiélesproblèmesgénérauxqueposent l'organisation et le 
développement d'ensembles agro-industriel s . Dans cette deuxième partie, 
nous nous proposons d 1anal yser, d 1une manière pl us précise, les probl è­
mes d'organisation de la production qui se posent au sein d 1un de ces 
ensembles. Celui qui aservidecadreàl 1étude se compose de trois abat­
toirs industriels, de plusieurs organismes de collecte et d'un ,grand nom­
bre d'unités de production. Le centre de décision principal se situe au 
niveau des abattoirs. Il organise directement I es opérations de transfor­
mation et de vente qu I il effectue avec ses moyens propres. Par 11 inter -
médiaire des organismes d'approvisionnement et par le canal des prix, 
il oriente les décisions de production. Les organismes de collecte, bien 
qu I intégrés dans I e système, bénéficient d 1une situation particulière . 
Dotés d 1une certaine autonomie de décisi•on, ces centres intégrateurs 
secondaires jouent le rôle d 1un relai permettant au centre principal de 
démul tipi ier son action au niveau des unités périphériques du système . 
lis organisent la production animale sur des bases contractuelles et re­
présentent I es intérêts des agriculteurs intégrés auprès du centre prin­
cipal. L'autonomie des ateliers est plus I imitée . Les centres secon­
daires leur fournissent des animaux à engraisser, les aliments, et as­
surent un encadrement technique qui limite les erreurs possibles dans 
le domaine sanitaire et dans celui de la production proprement dite, Un 
système d'assurances, des aides financières et des garanties de prix 
complètent cette organisation. 
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Les différents problèmes que pose la production de viande bovine 
dans un tel ensemble seront étudiés dans deux chapitres : 

Chapitre 1 - Le fonctionnement d 1un centre d 1organisation et de 
collecte de la production. 

Chapitre 2 - Nombre et dimension des ateliers de production. 
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CHAPITRE 1 - LE FONCTIONNEMENT D IUN CENTRE D IORGANISATION 

ET DE COLLECTE DE LA PRODUCTION 

Ce chapitre comprend deux parties. Dans I a première, après un 
bref historique rappelant dans quelles conditions s Iest constitué, progres­
sivement, 1 'ensemble analysé, nous étudierons I a mise en pl ace de I a po­
litique contractuelle. Dans la seconde nous analyserons les résultats ob­
tenus. 

Section 1 - LA MISE EN PLACE D IUNE POLITIQUE CONTRACTUELLE 

La société d I intérêt collectif agr icole de vente et d Iexpédit ion de 
bétai I de I a Mayenne (S. 1. C.A. V. E. M.) a été créée à Evron en 1960, par 
des groupements de producteurs, issus des anciens syndicats d Iéleveurs, 
avec la participation del 1Union Mayènnaise Agricole (U. M.A. ), société 
financière créée par les organisat ions agricoles du département (Chambre 
d IAgricul ture, F. D. S.E. A., Crédit Agricole, Union de Coopératives, Mu­
tuai ité). Reconnu comme groupement de producteur, la S. 1. C.A. V. E. Ma 
pour fonction d Iorgan iser I a production animale du département et d Iassurer 
à ses adhérents, une valorisation · correcte de leur bétail. Elle regroupe, 
actuellement, pl us de 19 000 agriculteurs dont 11 000 dans I e seul dépar­
tement de I a Mayenne ( 1). 

En 1960, fut également cree, à Evron, par l 1U. M. A., les établis­
sements Pien et Glasson, et la Société de conditionnement des produits 
agricoles (S.O.C.O.P.A.) - quiexplbitaitdepuis 1952unabattoiràCherré 
(Sarthe) - la société anonyme Maine Viande, dont le rôle était l Iabattage et 
la vente des animaux livrés par la S. I.C.A. V. E.M •• 

La S . O. C. O. P ·. A. étant passée sous I e contrôle des organisations 
agricoles des départements normands, en mars 1963 s'opère I a fus ion de 
Maine Viande et de S. O. C. O. P. A. au sein d Iune S. 1. C.A. à laque! le par­
ticipaient les associations agricoles de la Mayenne, les anciens action -
na ires de la S. o. C. O.P.A., 1 a S. O. F. 1. D. E. C.A., les associations 
agricoles de la Sarthe et deux sociétés privées. 

( 1) S 000 dans I a Sarthe, 1 600 dans l 1Orne e t e nviron 1-900 dans d Iautres 
départements. 
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Actuellement, laS . I.C.A. Maine Viande S . O . C . O.P.A. a 3 abat­
toirs, en cours d'agrandissement. Celui d 1Evron qui a réalisé, en 1967 , 
un tonnage de 11 000 tonnes, emploie une centaine de personnes et est ap­
provisionné pour les 2/3 par la S. 1. C.A. V . EM .. L'abattoir de Cherré 
qui emploie 250 personnes et a réalisé, en 1967, un tonnage de 27 000 ton­
nes est approvisionné, principalement, par la S . 1. C.A. Bév i sarthe. Cet 
abattoir, mieux équil ibréque le précédent, possède des installations pour 
la préparation de la viande pré-emballée . Enfin l'abattoirdeGacé,qui était 
utilisé par 11Union des S. 1. C.A. de bétail et viande de l 10rne, est loué à 
la municipalité. Cet abattoir a une capacité d 1environ 7 000 tonnes. 

Actuellement, la politique contractuel le pratiquée par la S. 1. C . A. -
V. E. M . couvre 93 % del 1approvisionnement en veaux, 87 % de 1 'approvi­
sionnement en porcs et 14 % de celui en gros bovins de l 1abattoir d 1E v ron. 

Les premiers contrats portant sur I es bovins ont été passés en 1962, 
à une époque où la productionétaitabondanteetlescours médiocres. Pour 
éviter que les producteurs, qui avaient des problèmes de trésorerie, ven­
dent leurs animaux prématurément, la S. I.C. A . V . E. M . leur proposa un 
contrat "bovin de soudure". Aux termes de ce contrat el le leur avançait 
une somme représentant 80 %de la valeur de leurs animaux et ' S'engageait 
à les leur acheter, en fin d'engraissement, à un prix minimum garanti. La 
formule fut ensuite généralisée, mais son succès resta I imité, et il fallut 
attendre le lancement des contrats du fonds d 1organisation et de régulari­
sation des marchés agricoles (F.O. R . M. A . ) pour que la production , sous 
contrat, des gros bovins se développe (graphique 1) et atteigne environ 
14 % des apports . Cette proportion reste, néanmoins insuffisante et la 
S. 1. C.A. Maine Viande S . O . C . O. P . A ., qui abat environ 1 500 gros bo­
vins par semaine, souhaite qu 1elle atteigne 50 % . 

En 1963, la politique contractuel l e du groupe fut étendue à la pro­
duction de veaux de boucherie. La S . 1. C.A. Maine Viande S. O . C. O. P. A., 
qui disposait de débouchés intéressants sur le marché parisien, devait 
s 1approvis ionner aux Pays-Bas, faute de trouver, dans sa zone de col I ecte, 
les animaux de qualité dont elle avait besoin. Dans ces conditions, il fut 
décidé de développer laproduction intégréedeveauxdeboucherie dans des 
exploitations qui, initialement, d~va ient avoir moins de 25 hectares ,de 
façon à améliorer le revenu des agriculteurs qui disposaient de faibl es 
superficies. Très rapidement, l 1augmentation de la demande, et la nécessité 
deproduire des animaux de bonne qualité, conduisirent les responsables 
à éliminer un certain nombre d 1agricul teurs et à supprimer la contrainte de 
surface. 

Les premiers contrats mis e n place étaient d e s contrats "simples'~ 
L'éleveur s 1e ngageait à I ivrer tous ses veaux à la S. 1. C . A . V . EM. pen­
dant une période d 1unan. Il informait cette dernière de la mise e n engrais-
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se ment de ses veaux, et indiquait I a marque de l 1al iment ut i I isé et I a date 
approximative de fin d 1engraissement. Il devait, également, signaler les 
animaux morts en cours d'élevage. En contrepartie, la S. 1. C.A. V. E. M. 
se chargeait de lacollectedesanimauxetassurait leur commercialisation. 
Les veaux étaient payés compte tenu de leur poids carcasse et de leur 
quai ité. L'éleveur pouvait, en outre, bénéficier d 1une prime de fidèl ité 
de 0, 10 francs par kilo de viande nette. 

Ce contrat simple fut progressivement remplacé par un contrat 
d 1intégration (1) dès que laS. I.C.A.V.E.M. futen mesure de fournir aux 
éleveurs, les veaux de huit jours et 1 1al iment dont ils avaient besoin. L 1é­
l eveur souscrivait 600 francs de parts social es, acceptait de respecter I e 
règlement intérieur, (2) et de se conformer aux conseils du service techni­
que. IL devait s'approvisionner en veaux de huit jours et en aliments au­
près de la S. I.C.A .. Il souscrivait une assurance qui, en cas de morta-
1 ité d 1un animal, lui permettait d 1être rembourser de la valeur d 1achat du 
veau de huit joursetd1unepartiedu coût de l'aliment consommé. La S. I.­
e. A. V. E. M. collectait les animaux, les classait par quai ité et les com­
mercialisait. Un prix minimum était garanti à l'éleveur. 

La S. 1. C.A. se chargeait également du financement du capital cir­
culant : veaux de huit jours, aliments, produits vétérinaires, petit maté­
riel transport, assurance, frais de gestion. El le assurait, également, le 
remboursement partiel des veaux morts ou repris en cours d 1élevage, ou 
saisis à l'abattage. Ce contrat, valablepourunan, était renouvelable par 
tacite reconduction. 

Dans la mise en place de cette organ i sation, la S. 1. C.A. V. E. M. 
se heurta à un certain nombre de difficultés : moyens techniques et finan­
ciers I imités, manque de compétence des éleveurs, hétérogénéité des ani­
maux achetés, manque d 1expérience des responsables etc, Les débuts fu­
rent difficiles. L 1état sanitaire des animaux était mauvais et les pertes 
supérieures à 10 % ; le poids moyen des veaux engraissés éta i t faible et 
la dispersion des poids dans un même lot trop grande. Les deux tiers des 
agriculteurs, découragés, abandonnèrent dès la première année. Néan­
moins, peu à peu, un certain nombre de mesures techniques, économiques, 
et financières furent prises et permirent l 1amél ioration progre ssive du 
système. Sur le plan technique, la S. 1. C . A. V. E. M. imposa aux agri ­
culteurs 11achat d 1animaux pesant au moins 50 kg et leur demanda de pro­
duire des veaux plus lourds(150kgde poids vif soit, environ 85 kg de<r:a~ 
casse) . Elle fixa le plan d 1alimentation, assura un contrôle stricte de 
11état sanitaire et conseilla les agriculteurs pour la création ou l'amélio­
ration des bâtiments d 1élevage. 

(1) Voir annexe n°1. 
(2) Voir annexe n°2. 
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Sur le pl an économique et financier, pour que la production ne pose 
pas aux agriculteurs des problèmes de trésorerie trop importants, la valeur 
des fournitures (veaux de huit jours, aliments etc.) fut portée au débit d'un 
compte ouvert au nom de 11éleveur et soldé après 11abattage des animaux. 
Quant au système de prix garantis, il fonctionne de la façon suivante : 

Al 1issue de lapérioded1engraissement, les animaux étaient abattus 
classéset payés à la qualité selon une grille qui tenait compte de 1 1état 
d'engraissement de 1 1animal, de sa conformation et de la blancheur de sa 
viande. 

La mesure de I a quai ité s'effectuait en attribuant I a notation sui-
vante aux critères précédents : 

de O à 4 pour I a couleur de la viande, 
de 1 à 3 pour la conformation, 
de 1 à 3 pour l 1état d 1engraissement. 

Le tableau 16 indique le nombre de points affecté à chaque qualité. 

Tableau 16 - Cl asse ment des carcasses de veaux 

Quai ité Note 

Extra 10 
Bonne première 9 
Première A 8 
Première B 7 
Deuxième A 6 
Deuxième B 5 
Inférieure moins de 5 

Ce classement portait sur des animaux appartenant en majorité à 
la race Normande, alimentés au lait reconstitué et abattus à un poids moyen 
de 135 à 150 kg à 11 issue d 1un élevage d 1environ 86 jours. 

Section 2 - LES RESULTATS TECHNIQUES, ECONOMIQUES ET FINAN­

CIERS 

De 1963 à 1966I 1évolutionde la note moyenne des animaux produits 
a été la suivante : 
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Tableau 17 - Evolution de la note moyenne de quai ité 

Année 

1963 
l 964 
.1965 
1g66 

Note mo enne 

6 , 98 
7,76 
7,67 
7,41 

Sur la base de ce classement, les prix payés aux éleveurs sont éta­
blis, . depuis 1965, en tenant compte, d 1une part, des prix proposés par Maine 
Viande S. O. C. O. P. A. et d 1autre part des prix de revient établis par la 
S. 1. C.A. V. E. M •• Pour chaque quai ité, le prix proposé est égal au prix 
moyen de vente de l 1animal à la clientèle (Centrales d 1achat, chevil I ards, 
bouchers) de la S. O. C. O. P. A . , diminué des coûts d 1abattage, de condition­
nement, de transport, de gestion et d 1une marge bénéficiaire. De son côté, 
1 a S. 1. C.A. V. E. M. établit, par quai ité, un prix qui tient compte du coût de 
production de l'animal et d 1unerémunérationdu travail de l'éi ·eveur. Ce coût 
de production ne représente, en fait, qu'environ 85 % du prix de revient total 
de 11 animal. Il représente I e coût alimentaire moyen ( 1) augmenté du prix 
d'achat du veau de huit jours. Il prend en compte, les variations de ce prix 
d 1acnat. En 1966, une variation de 5 francs du prix du veau entraînait une · 
variation,dans le même sens,de 0, 05 francs par kilo , du prix payé par la 
S. 1. C.A. V. E. M •• Quant à I a rémunération de 11éleveur, el le est fonction de 
la quai ité du produit obtenu ; el le est d 1autant plus élevée que celle-ci est 
meilleure. Une rémunération de référence est calculée pour la qualité pre­
mière A et les autres s'en déduisent. Le ·tableau 18 donne, par qualité les 
rémunérations pour 1 1 année 1 966. 

Tableau 18 - Rémunération del 1éleveur suivant la quai ité des animaux, en 1966 

P,ual ité Bonne 
Première A Première B 

Deuxième A 
première et infér. 

Rémunération en francs par 
1, 30 1, 00 0,60 0 kilo de viande nette 

( 1) Celui-ci est établi en tenant compte du prix unitaire<de l •aliment fourni et 
des quantités que prévoit le plan d'alimentation conseillé aux éleveurs. Le 
coût réel peut être, par conséquent, 1 égèrement différent du coût cal culé. 
Bien entendu lorsque l 1on solde le compte de c haque agriculteur c'est la va­
leur de l'aliment effectivement acheté qui est prireen considération. 
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Tableau 19 - Coûts de production prévus en 1970 et prix garantis par qualité 

!11 Prix de mise enplace 11 16, 00 x 55 = 
!d 1un veau de 55 kg ( 1) 
1 

Assurance mortalité 

,Coût de 1 'alimentation 
i(155 kg à 2, 35 francs 
le kilo) 

Marge théorique 

Total 

Coût du kilo de viande 
pour une carcasse de 
95 kilos 

Prix garantis par qua­
i ité (2) (en francs par 
kilo de viande) 

Extra 
Première A 
Première B 
Deuxième A 

330, 00 

15,00 

j 

! 
364,25 

! 

70, 00 
1 

1 
784,25 

! 

8,25 

8,93 
8,53 
8, 13 
7,53 

1 
1 
j 

l 
1 
! 

1 
1 
1 
! 

1 

7, 00 X 55 = 8, 00 X 55 = 9, 00 X 55 = 
385,00 444,00 495,00 

1 
15,00 1 

1 
l 

15, 00 15,00 

364,25 
1 

364,25 364,25 

' ! 
70,00 

l 
70,00 70,00 

839,25 
1 

894,25 949,25 

8,83 9,41 9,99 

9,51 1 o, 09 1 o, 67 
9, 11 9,69 1 o, 27 
8,71 9,29 9,87 
8, 11 8,69 9,27 

(1) Les 11prix de mise en place 11 sont fonction des prix d 1achats réels. Le ta­
bleau ci-dessous indique comment s'effectue la correspondance. 

11Prix de mise en place" Prix d 1achat sur I es marchés 

6,00 au-dessous de 6, 50 
7,00 de 6, 50 à 7, 50 
8,00 de 7, 50 à 8, 50 
9 00 au-dessus de 8. 50 

1 

(2) Le prix d e base B étant celui du veau de quai ité première B,les différen­
tes quai ités seront payées, en 1970, suivant l'échelle ci-dessous par kilo de 
viande. 

Extra 
Première A 
Première B 
Deuxième B 

B + 0, 80 
B + 0, 40 
B+O 
B - 0, 60 
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A titre d Iexemple, le prix du kilo de viande de quai ité première A, 
proposé par laS. I.C.A.V.E.M. pour la semaine du 7 au 13 février 1966a 
été é tabli de I a façon suivante : 

Prix d'achat du veau de huit jours 
Coût d 1al imentation estimé 
Soit au total 

2 90, 00 francs 
335, 00 francs 
625, 00 francs 

Le poids moyen des carcasses étant de 85 kg, le coût unitaire est 
de 7, 35 francs . A cette qualité première A correspond une rémunération 
de 100 francs. Par conséquent I e prix payé à l 1éleveur sera de 8, 35 francs. 
Sur cette même base une quai ité première B aurait été payée 7, 35 + 0, 60 
= 7, 95 francs. 

A titre d 1exempl e, le tableau 19 donne I es coûts de production pré­
vus pour l 1année 1970,ainsi que les prix garantis par quai ité. 

Dans une assez large mesure, l e prix perçu par les producteurs 
est le résultat d Iun compromis entre le prix proposé par la S. O. C. O. P. A. 
et celui demandé par laS. I.C.A.V.E.M .• Unecaisse de péréquation gérée 
par I a S. 1. C.A. V. E. M. permet, à certaines périodes, de verser aux pro­
ducteurs une somme supérieure au prix proposé par I a S. O. C. O.P.A •• 
Bien entendu, à d Iautres périodes I a situation est inversée. A titre d Iexem­
ple, nous avons regroupé dans le tableau 20 les prix payés aux produc­
teurs dans la semaine du 22 au 28 mai 1966. Ce tableau met en évidence les 
différences importantes qui peuvent exister en tre les prix perçus par les 
éleveurs, suivant la qualité de I Ianimal et la nature des liaisons qu I ils ont 
avec la S. 1. C.A •• 

Tableau .20 - Prix,.i:;erçus par les .éleveurs dans la semaine du 22 au 28 mai 
1966 . 

( r-, - rancs par k :g net 

--------. Quai ité 
1 Extra 1 

1 
1 Nature' .___ Bonne Première Première D euxième 

des liaison~ 1 1 première l A 1 B A 

Sous contrat d' in- 1 

tégrat ion 8,85 1 8,50 8,25 7,80 7,40 
! 

Sous contrat 
8,20 7,90 7,50 7,20 6, 80 

simple 

Apports occasion-
7,90 7,70 7,30 7, 00 l 6,60 

nels 
1 1 
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Le tableau 21 donne, pour une pér iode allant de 1963 à 1966, la 
répartition des animaux par quai ité. On constate, un regroupement autour 
des quai ités première A et première B . 

Tableau 21 - Evolution de la qualité des carcasses 

~~é Bonne Première Première Deuxième Deuxième 

Anne Extra première A B A B 
1 

1963 ,7,0 7, 0 20, 0 1 

35, 0 11, 0 20, 0 1 00 1 
1964 6,0 15,5 4 .1, 0 26,5 7,0 4, 0 1 00 
1965 1, 0 14,5 46,5 28,0 8,5 1, 5 ,100 
1966 o, 9 7,6 43,5 33,3 11, 7 3, 0 100 

La diminution relative, en 1966, des meilleures quai ités et 1 1aug­
mentat ion des moins bonnes ne signifient pas nécessairement que la qua­
i ité intrinsèque des animaux ait diminuée. Cette évolution est due, vrai­
semblablement, à une plus grande sévérité dans le classement par suite 
de conditions de vente moins favorables. Pour une quai ité et un niveau de 
demande donnés, une offre plus abondante conduit les classificateurs à 
être, consciemment ou non, pl us sévères dans I eurs jugements et inver­
sement. 

Le graphique 2 retrace, pour l'année 1966, l 1évol ut ion des prix 
à la S. 1. C.A. V. E. M. et les situe par rapport aux prix de la première 
quai ité à la Vil lette. Il met bien en évidence le rôle 11amortisseur11 dés~ 
fluctuations de la S. 1. C.A •• Au cours de la période analysée, la marge 
brute moyenne par animal produit a augmenté très sensiblement, puis­
qu 1el I e est passée de 15, 50 francs en 1963 à 72, 00 francs en 1967. En 
1968, les résultats ont été médiocres par suite de la qualité défectueuse 
des aliments fournis. Lasituations 1est sensiblement améliorée en 1969 •. 

Tableau 22 - Evolution de I a marge brute par veau 

Année 1963 1964 1965 1966 1967 

Marge brute 15,50 56,50 70, 1 0 62, 80 72,00 

La marge brute moyenne est obtenue e n faisant I a différence entre 
1 a recette e t certains éléments du prix de revient. Le tableau 23 indique 
1 a façon dont el I e a été établie en 1965 e t en 1966. 
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Tableau 23 - Calcul de la marge brute moyenne 

1 
En 1965 

Prix de vente 7, 91 x 82 = 

ld 1un veau de 
82 kg 

j En 1966 
673, 90 1Prix de vente 8, 1 0 x 87, 2 

1 d•un veau de 
= 706 30 1 

' 1 

187, 2 kg 
1 
'Prix de revient 

241, 50 Veau de 8 jours 280, 90 
328,00 Alimentation 328,00 

Prix de revient 

Veau de 8 jours 
Alimentation 
Assurance 
Mise en pl ace 
Transport 
Pertes 

1 o, 00 
1 o, 00 

àssurance 1 o, 00 i 

Frais vétérinaires 
Petit matériel 

6,50 

3, 80 1 
3,50 
q, 50 · 

Mise en pl ace 1 o, 00 
Transport 6,50 
Pertes 4,20 
Frais vétérinaires 3,50 
.Petit mat<fferiel o, 50 

Total 603,80 -643, so l 
Marge brute 70, 1 0 Marge brute 62,80 

Parmi les différents postes du prix de revient, le prix d 1achat du 
veau de huit jours est celui qui subit les plus importantes fluctuations. 
Le graphique 3 met en évidence ces variations et montre, depuis mars 
1965, une très nette tendancedecesprixà l'augmentation. Celle-ci s'est 
confirmée en 1967 et 1968 et .s 1expl ique, en partie, par le développement 
important que connaît, en France, 1 a production de veaux de boucherie, 
ainsi que par les achats massifs réalisés par des acheteurs italiens. 

La marge brute moyenne masque, en fait, une grande dispersion. 
En 1966, les résultats obtenus par animal vont de - 124 francs ' à r201 
francs. Néanmoins, ainsi que le montre le graphique 4, la grande majo­
rité des résultats est positive.En 1966, il n 1y a eu que 3 % des lots qui 
ont eu une marge n~gat ive contre 4, 3 % 11année précédente. 50 % des I ots 
ont rapporté de 80 à 160francs contre 43 % en 1965 et 5, 3 % d 1entre eux 
ont eu une marge, par veau, supérieur à 160 % contre 2 , 3 % en 1965. 

La dispersion des résultats au cours d 1une année est également 
très grande. Le graphique 5 met en évidence les fortes fluctuations de la 
marge brute au cours des années 1965 et 1966. Ces fluctuations s 1expli­
quent, en partie, par cel I es de I a quai ité des animaux produits. Compte 
tenu du fait que la plupart des éleveurs utilisent des bâtiments anciens, 
plus ou moins bien adaptés à leurs nouve lles fonctions, il semble qu 1il 
soit plus difficile d 1obtenir des animaux de quai ité lorsque la période de 
fin d'engraissement se situe en période de fortes chaleurs. L e graphique 
6 montre I es fi uctuat ions des différentes quai ités de Janvier à Août 1966. 

1 
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Graphique 4 - Répartition de la marge hrute 
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Graphique 5 - Evolution mensuelle de la marge brute par veau au cours des années 196:> C't 1966 
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D 1une manière générale, les résultats obtenus par l 1ensemble des 
éleveurs sont suffisamment attractifs, tout au moins, sil 1on en juge d'après 
11augmentat ion continuel le du nombre d 1 agriculteurs ayant passé un contrat 
avec la S. 1. C.A. V. E. M . • 

Par contre, la dimension moyenne des lots d 1animaux engraissés 
augmente très lentement et reste trop faible - 12 veaux en 1966 - malgré 
les efforts des responsables de la S. 1. C.A •. Le graphique 7 montre que 
1 a dispersion est, néanmoins assez grande. Cette faible dimension des I ots 
explique, qu 1en définitive le nombre moyen de veaux produits annuellement 
par agriculteur soit peu élevé. Il est toutefois en constante augmentation. 
Le tableau 24 montre qu I i I est passé de 42 en 1964 à 130 en 1968. 

Tableau 24 - Evolution du nombre de veaux I ivrés annuellement par des 
éleveurs travail I ant sous contrat 

Année Nombre d 1animaux 1 ivrés par éleveur et par an 

1964 42 
1965 58 
.1966 70 
1967 85 
1968 130 

Par suitedel 1accroissementdunombre d 1éleveurs travaillant sous 
contrat et de 11augmentat ion individuel I e des apports, 1 a production se déve-
1 oppe rapidement. De 1963 à 1968 el I e est passée de 1 475 tonnes à 11 571 
tonnes. Pendant la même période, l 1importance relative de la production 
sous contrat par rapport à 11ensembl e des apports est passé de 33, 34 % à 
70, 1 % • Le tableau 25 permet de su ivre cette évolution. 

Le graphique 8, donne 1 1évol ut ion des apports de veaux, de gros 
bovins et de porcs. Quant au tableau 26, il permet de suivre 1 1évolution du 
chiffre d'affaires de I a S. 1. C.A. V. E . M. au cours de ces dernières an­
nées. En francs courants, 1 a progression annuel I e a été en moyenne de 
32, 25 % • Ce tableau donne, également, 1 1év olution du capital social de la 
S. !.C.A. ainsi que celle du nombre de ses adhérents. 



- 93 -

Tableau 25 - Evolution du nombre des veaux collectés par I a S. I. C.A. -
V. E. M. 

Année Aooorts sous contrat · Autres aoports Total ·-Nombre % Nombre % d 1animaux d 1animaux 

1960 0 0 143 100 143 
1961 0 0 806 100 806 
1962 0 0 2 264 100 2 264 
1963 1 475 33,34 2 949 66, 6 4 424 
1964 2 990 
1965 5 200 57,3 3 872 42,7 9 072 
1966 8 552 66,7 4 266 33, 3 12 818 
1967 10 794 70, 0 4 617 30, 0 15 411 

; 1968 11 571 70, 1 4 927 29,9 16 498 . 

Tableau 26 - Evolutions respectives du chiffre d 1affaires, du capital so­
cial et du nombre d 1adhé rents de la S. I. C.A. 

Exerci-ce 1965 1966 1967 1968 

Chiffre d 1affaire s ( 1 ) 53,7 59,5 79,0 1 os, 7 

Capital social (1) 0,451 o, 501 o, 611 0,730 

Nombre d 1 adhérents 15 079 17 147 18 686 19 482 

( 1) en mil I ions de francs 
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Graphique 7 - Répartition du nombre des élevages en fonction de la dimension 
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Graphique 8 - Evolution des apports de gros bovins, de veaux et de porcs 
à la SICAVEM 
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Chapitre 2 - NOMBRE ET DIMENSION DES ATELIERS DE PRODUCTION 

L 1organ isat ion du travai I dans un ensemble dont I es différentes ac­
tivités vont de l 1approvisionnement sur I es marchés à l 1engraissement , 
l 1abattage, la transformation, et la vente des animaux , impl i que des ajus­
tements continuels et précis entre les fllfX de biens e t de services qui le 
traversent. En fait, l 1enquête effectuée dans un tel ensemble nous a per­
mis de constater qu'une organisation rigide de l a production n 1y est guère 
possible. Les flux de bi ens et de services ne sont ni connus ni déterminés 
à l 1avance d 1une façon précise. Pour l 1essentiel, ces fi ux sont aléatoires, 
et ceci pour des raisons qui sont I iées à la structure de l 1approvisionne­
ment et à celles del 1engraissement des animaux et de la demande des con-­
sommateurs. 

En effet, l 1approvisionnement des unités de production en veaux de 
huit jours, ou en animaux maigres provenant des marchés ou d 1exploitations 
agricoles, ne peut être assuré de façon régulière et avec certitude. Par 
ail leurs, la durée d'engraissement des jeunes bovins dans les ateliers de 
production est fonction de différents facteurs (valeur génétique de 1·1ani -
mal, quai ité de l 1al imentation, technicité de l 1éleveur etc.) qui ~ font que 
cette durée est, el le aussi, une grandeur aléatoire ( 1 ). Quant à I a demande 
qui se manifeste au niveau de l'abattoir industriel, elle n 1est que le reflet 
de celle des firmes de distribution. Régulière et sûre si el le ,-repose; StJr 
des bases contractuel I es, el I e est aléatoire dans I a majorité des cas. 

Les natures différentes des distributions de probabilité de ces trois 
variables (approvisionnement, engraissement, demande ) font que l 1ajuste­
ment offre-demande n 1est jamais satisfaisant. Des distorsions importantes 
peuvent apparaître et compromettre l 1équil ibre de l 1ensemble. Le problème 
qui se pose alors est de savoir quel doit être le comportement du système 
face à une tel le situation . Plusieurs sol ut ions peuvent être envisagées sui­
vant la dimension de 11entreprise intégratrice et 11influence qu 1elle exerce 
sur les marchés qui l 1encadre nt. Si ces possibilités d•action sont suffisam­
ment importantes, 1 a firme essaiera de modifier, sinon en totalité , tout au 
moins en partie, la nature des flux qui la traversent de façon à les rendre 
plus compatibles avec ses structures d e production (ateliers d 1engraisse­
ment) et de transformation (ateliers d'abattage, de conditionnement et de 
stockage). Pour cela el le cherchera successivement, ou simultanément, à 

(1) La durée d'engraissement est la même pour tous les animaux d 1un même 
lot, mais peut différer assez sensiblement d 1un atel i_er à l 1autre. 
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établir sur de nouvel les bases I es courants commerciaux qu 1el I e entretient 
avec ses fournisseurs et ses acheteurs habituels, ou restructurera ses 
achats et ses ventes en prospectant de nouveaux marchés. Si l 1aménage­
ment de nouveaux circuits est très lent, ou n 1est techniquement pas pos­
sible, l 1entreprise essaiera de reporter sur le secteur non intégré les con­
séquences financières des aléas qu 1el I e supporte. 

Dans le cas de l 1ensemble étudié, la r estructuration, au moins par­
tiel le, des circuits d 1achat et de vente n 1est pas incompatible avec la nature 
des activités et la dimension de la firme intégratrice. Néanmoins, dans ce 
domaine, sa marge de manoeuvre est assez I imitée . Le marché sur lequel 
l 1entreprise s'approvisionne en veaux de huit jours est soumis à de fortes 
fluctuations saisonnières. La concurrence y est vive, tout au moins à cer­
taines époques, pour se procurer un type d'animal qui peut être destiné à 
de mul tipi es fins (veaux de boucherie, bovins d'engraissement, etc.). Aussi 
l 1organisme d'approvisionnement, bien que modifiant, en fonction des be­
soins, son aire de collecte et 11 intensité de sa prospect ion, a du mal à main­
tenir son approvisionnement à un niveau suffisant. Quant au marché sur 
lequel l 1entreprise vend ses produits, il peut paraître atomistique et, par 
conséquent I u i être relativement favorable . En fait, ce point de vue est 
inexact, car, de plus en plus, les grandes firmes de distribution {grands 
magasins, supermarchés, etc.), du fait de leurs dimensions e t de la nature 
de leurs activités, exercent une action souvent déterminante sur les entre­
prises industrielles de petites et moyennes dimensions qui les approvision­
nent. D 1autre part, le rôle économique de l'abattoir industriel dans l 1orga­
nisation du marché de la viande, bienqu 1appelé à se développer, reste en­
core faible. La viande est un produit qui subit peu de modifications avant 
d 1arriver sur la table du consommateur. 

D 1une man,ere générale, l 1entreprise étudiée apparaît comme un 
centre de relations agissant simultanément sur un ensemble de marchés, 
négociant avec ses fournisseurs de matières premières (agriculteurs , mar­
chands de bestiaux, fabricantsd 1alimentspour le bétail, etc.) e t ses ache­
teurs (centrales d'achats, chevil I ards, bouchers détail I ants, e tc.) ; ac­
ceptant les conditions fixées par certains e t, beaucoup plus rarement, im­
posant I es siens. 

La possibilité de modifier les courants commerciaux étant I imitée, 
tout au moins dans le court terme, et celle de répercuter, sur l e secteur 
non intégré, l es conséquences financières des risques auxquels il e st sou­
mis étant pratiquement nulle, il reste au centre intégrateur la possibilité 
d 1adapter ses structures de production e t de trans formation au x exigences 
des marchés. D 1ail leurs, même dans ce cadre I imité, il ex iste des éléments 
dont il est loin d 1avoir l a maîtrise. S 1il es t possible de contrôl e r la qualité 
de 11 aliment des animaux e..t, dans une certaine mesure, 1 eur environnement 
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grâce à l 1artificial isation du milieu, par contre, l 1hétérogénéité des lots 
rend difficile, voire impossible, la maîtrise del 1animal. En d 1autres ter­
mes, on ne parvient pas d 1une manière constante, à l 1issue d 1une période 
d'engraissement déterminée, à produire un animal d 1un poids donné dont la 
conformation et la couleur de viande soient satisfaisantes. Par ailleurs, 
la technicité de 11éleveur constitue, également, un facteur d 1 incertitude. 
Néanmoins une amélioration de I a fonction d 1engraissement peut êtr.e obte­
nue grâce à la fourniture de certains facteurs de production standardisés 
et à un bon encadrement technique des agriculteurs. 

Toutefois, et aussiutilesoit-elle, cettesérie de mesures ne suffit 
pas. Elle doit sedoublerdelamise en place, au niveau des unités de pro­
duction et de transformation, d 1une structure capable d 1absorber les dis­
torsions qui résultent de la nature différente des fonctions d'approvision­
nement, d'engraissement.et de vente. Il s 1agit , par conséquent, de prévoir 
des instal lations dont lacapacitéserasupérieureà celle qui serait néces­
saire si, pour un même niveau de production, les flux qui traversent l 1en­
semble étaient réguliers et constants . La capacité optimale des instal I a­
t ions de production devra donc se situer entre deux dimensions extrêmes. 
D 1une part, celle qui correspondrait à des installations calculées au plus 
juste et qui, par conséquent, serait incapable d 1absorber, à certaines épo­
ques, les fluctuations del 1approvisionnement, de la fonction d'engraisse­
ment et de la demande des produits. D 1autre·part, celle qui serait capable 
d 1absorber toutes les fluctuations aléatoires de ces trois variables mais 
qui, de ce fait, serait particulièrement coûteuse. 

Conçues pour absorber un certain nombre de fi uctuat ions, ces ins­
tal I ations seront partiellement inut i I isées à certaines périodes. li en résul­
tera une certaine attente des agents économiques dont les activités se ma­
nifestent aux différents niveaux des processus de production de transfor­
mation et de vente : 

lets agricu I teurs attendront pl us ou moins I ongtemps les animaux 
dont ils

0
gesoin,si leur demande ne coïncide pas avec tes j:>ossibilîtés d'ap­

provisionnement de l 16rgan isme de c·ol lecte. 
un délai plus ou moins long s 1écoulera entre le moment où les ani­

maux sont techniquement prêts et celui où le service commercial de 1 'en­
semble intégré manifestera ses besoins. 

inversement, l e service commercial attendra plus ou moins long­
temps les animaux dont il a besoin si ceux-ci n 1ont pas atteint un niveau 
d'engraissement suffisant. 

etc. 

Bien entendu, la longueur de ces temps d'attente sera fonction de 
la pression exercée par les intéressés sur le centre intégrateur, du coût 
attaché à cette attente, de la nature del 1animal et de celle du produit vendu . 
Un veau de boucherie, unporcde !lOOkgayant atteint un niveau d'engrais­
sement satisfaisant ne peuvent guère attendre d 1être abattus sans qu 1un 
préjudice sériewP~oit supporté par le producteur. Par contre, les délais 
d'attente d 1un gros bovin pourront être plus importants. 
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Dans ce qui suit, nous nous 
de la nature des flux quitraversen 
mens ion optima des ateliers deprc 
sant les coOts fixes, les coOts df 
à l 1attente des animaux. De cett 
libre qui doit s'établir entre le 
lations de manière à optimiser 
tre de décision principal. 

L'étude de ce problème, 
d 1animaux du graphique 9, compren<.i. 
rechercherons les lois de probabilité qu, 
la seconde, nous calculerons l 1optimum écom,. 
bre et la dimension des ateliers qui minimisent 1 • .... 

du coOt total des instal I ations de l 1ensembl e. Une tr0. 
consacrée à l 1analyse des conséquences de ce choix sur ,.._ 
phériques du système. 

Section 1 - LES DISTRIBUTIONS DE PROBABILITE QUI CARACTERI­

SENT LA COLLECTE DES ANIMAUX, LEUR DUREE D 1EN­

GRAISSEMENT ET LEUR VENTE 

La nature des flux d 1approvisionnement,d1engraissement et de vente 
conditionne I e choix des types d 1 instal I at ions. li importe, par conséquent, 
de connaître les distributions de probabilité qui caractérisent ces flux. 

A - LA COLLECTE DES ANIMAUX 

La collecte des veaux de huit jours s 1effectue en fonction des besoins 
des services commerciaux. Elle est la résultante d 1un certain nombre de 
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Sources 
d 'approvision-
ne ment (Marchés, 
exploitations 
agricoles) en 
animaux destinés 
à être engraissés 

Centre 
cle 

collecte 

Stockage sur pied 
des bovins maigres 

A C entre de décision principal 

Ateliers de 
production 

D C t•ntre de déci s ion secondaire 
C . Centre- de décision périphé rique 

1 

Abattoir 
industriel 

A 

D<'mandc 



- 101 -

décisions prises au niveau du centre principal de l 1organisme de collecte 
et des unités périphériques du système. El le dépend: 

de la capacité des installations, 
de la main-d 1oeuvre disponible, 
des connaissances techniques des agriculteurs, 
des risques techniques et économiques que producteurs ( 1) et cen­

tre intégrateur sont prêts à assumer, 
des résultats économiquesetfinanciersobtenus avec les lots pré­

cédents, 
des incitations à produire du centre de décision. 

L'agriculteur passe sa commande lorsque le lot précédent arrive 
en fin d'engraissement . Il reçoit tous les animaux qu'il a demandés,mais 
au bout d 1un délai qui, s 1ajoutant à un vide sanitaire de 8 jours, peut at­
teindre deux semaines. 

La fonction d'approvisionnement est assurée par le centre de col­
lecte dont un personnel spécialisé prospecte les exploitations et les mar­
chés, dans une zone de dimensionvariablesuivantlasaison et les besoins 
exprimés. Les animaux ainsi achetés ont des origines très diverses, et 
constituent une population aux potentialitésvariables, ce qui rend difficile, 
voire impossible, la constitution des lots homogènes et interdit pratique­
ment l 1al imentation automatique des animaux. Par ailleurs, les variations 
des prix liées aux fluctuations saisonnières des vélages peuvent compro­
mettre les résultats financiers des opérations d'engraissement. 

Théoriquement, cet approvisionnement pourrait être assuré sur 
une base contractuel le avec des producteurs de lait I ivrant leurs veaux de 
huit jours. En fait les expériences tentées dans ce domaine , ont jusqu'à 
présent échoué et ceci pour plusieurs _raisons : 

il est pratiquement impossible de désolidariser les prix de veaux 
achetés- dans les exploitations de ceux pratiqués sur les marchés . Les 
agriculteurs refusent de s'engager à livrer des animaux à des prix qui, 
à certaines périodes, pourraient être très inférieurs à ceux du marché. 

à partir du moment où les besoins en veaux de huit jours sont im­
portants, il devient très côûteux de collecter des animaux en nombre suf­
fisant dans des exploitations dispersées dont la dimension ne permet qu'une 
offre I imitée. 

1 'organisme de collecte choisit sur les marchés les animaux qui 
lui conviennent, il ne pourrait pas le faire chez des exploitants avec les­
quels il aurait passé des contrats de I ivr-aison . 

(1) Bien que réduits dans un ensemble intégré, les risques assumés par 
11éleveur ne sont tout de même pas négligeables malgré les sécurités qui 
lui sont accordées . Il supporte, en particulier, toutes les conséquences 
d 1une mauvaise production (animaux mal engraissés, de mauvaise confor -
mation et dont la viande n 1est pas suffisamment blanche). 
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De. ceci il r ésulte quel 1approvisionnement des ateliers de produc­
tion s 1e ffectue plus ou moi ns au jour l e jour, so it directement auprès d 1ex­
p loitants non intégrés soit, pour l 1esse ntiel, sur les marchés. Cet appro­
visionnement est donc soumis aux variations s aisonnières des vé lages et 
constitue une grandeur aléatoire dont nous av ons déterminé la loi de pro­
bab ilité. L'enquête effectuée nous a p e rmis de connaître la dimension des 
lots mis en place dans les atelie rs, pour une période allant d 1octobre 1964 
à août 1966, c 1est-à-dire pendant 645 jours. L es résultats obtenus figurent 
dans I e tableau 27. 

Tableau 27 - Mise en placedesveauxdehuitjoursdans les atel iers de pro­
duction 

Nombre d 1arr ivées Fréquence observée Fréquence théorique 
1 par jour en valeur 

e n% 
(Loi de Poisson) 

1 absolue 

2 - 3 s 1, 4 1 , 1 
4 - S 10 2,9 3,5 
6 - 7 40 11, 4 7 ,4 
8 - 9 34 9,7 11, 7 

1 0 - 11 67 19, 1 15, 0 
12 - 1 3 46 13, 1 1 s, 9 

1 14 - 1 S 32 9, 1 14,S 
1 

16 - 17 44 12,6 1 1, S 
18 - 1 9 23 6,6 8 , 2 
20 - 21 19 5,4 5 , 2 

1 22 - 23 13 3 , 7 3 , 0 
1 24 - 25 6 1 , 7 1, 6 
1 26 - 27 6 1, 7 0,8 

28 - 29 s 1 4 0 4 

Nous avons é t é amenés à s uppose r que cette série statist ique 
était un échantillon d 1unepopulationobéissantàune loi de Poisson de même 
moyenne que la distribution observée. L 1util isation du tes t de P e arson nous 
a donné un x2 = 1 0, 35 pour 12 d egrés de I iberté , .Au seu i I d e 0 , OS I e x2 

es t d e 21,026. L'hypothèse que la distribution observée so it une loi de Poi s ­
son peut être accept ée 

Pr {:x 2 = 1 o, 35} = o, 63 ( 1) 

(1) Rappelon s que la loi d e Poisson s 1exprime par la relation 
Àn À 

p(n) = n! e-

D ans I aqu e ll e p(n) es t I a p robabi lité qu I i I y ait n unités dans I e sys tè me. 
C e tte distribution a À pour moyenne e t pour variance. L 1analyse du phéno­
mène n 1es t pas I iée à l 1exis ten ce d 1un approvisionnement obéissant à une 
l o i de Poisson. D 1autres types de distribution peuvent se rencontrer. Leur 
étude n écess ite, généralement, le r ecour s à des méthodes de simu l a tion , 
sur données rée l les, ou sur un échantil Ion arti fi c iel ( méthode de Monte 
Carlo). 
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Ce résultat qui met en évidence le caractère aléatoire de la col­
lecte ne signifie pas que le comportement du personnel chargé de cette col­
lecte soit neutre. L 1objectifdes acheteurs est de satisfaire la demande d 1a­
nimaux que les éleveurs expriment par l 1intermédiaire de la S. 1. C.A .. Tou­
tefois, les décisions de ces acheteurs sont prises dans un marché inorganisé, 
soumis à d 1importantes fluctuations de quantités et de prix, et le résultat 
de leurs efforts se traduit par un approvisionnement qui est une grandeur 
aléatoire dont la fonction de répartition est po issonnienne. Le graphique 10 
met bien en évidence I e caractère irrégu I i er des mises en pl ace de veaux de 
huit jours chez les agriculteurs . 

B - LE TEMPS DE PRESENCE DES ANIMAUX DANS LES ATELIERS 
DE PRODUCTION 

Les veaux mis en place, l 1agriculteur va se conformer, pour leur 
engraissement, au pl an d 1al imentation prescrit par I e centre de décis ion se­
condaire, et fournir en 12 semaines environ, un veau dont le poids carcasse 
sera de l 1ordre de 85 kilos. Ce veau devra également satisfaire à certaines 
conditions de conformation, d 1engraissement et de couleur de viande pour 
être correctement classé. 

A 11 intérieur d'un même lot, des différences de rendement et de 
quai ité peuvent être constatées entre les différents veaux par suite de leur 
hétérogénélté génétique . Quoiqu 1il en soit, la durée d 1engraissement sera, 
sauf rares exceptions, la même pour tous les animaux d 1un même lot. Par 
contre, cette durée peut varier très sensiblement d 1un lot à l 1autre. Aux 
différences qui résu I tent de 11hétérogénéi té des I ots, s'ajoutent cel I es qui 
tiennent à la technicité des éleveurs et à la qualité de 11habitat. 

Pour déterminer I a I oi de probabilité caractérisant ces durées 
d 1engraissement, nous avons relevé, pour une période allant d'octobre 1964 
à août 1966, les durées d'engraissement de 350 lots soit 4 809 animaux. La 
date de I ivraison d 1un lot à l 1abattoir est fonction de deux éléments : d 1une 
part, de l 1état d'engraissement des veaux, et, d'autre part, des besoins du 
service commercial. Or, ces deux éléments peuvent ne pas coïncider dans 
le temps. Le centre dedécisionprincipal, peut, en effet, désirersoitavancer 
la date de I ivraison, bien que l 1état d'engraissement des animaux ne soit pas 
encore jugé satisfaisant par l 1agriculteur, soit la retarder. La première 
situation est assez peu fréquente. Dans la majorité des cas on attend, avant 
de livrer le lot, que la finition des veaux soit bonne. Dans la deuxième si­
tuation 1 'enlèvement des animaux peut être retardé de 8 à 15 jours suivant 
les besoins de l 1abattoir ce qui implique, la période de finition étant délicate, 
que des précautions soient prises (1) . Si,. pour une raison ou une autre, 

( 1) En particulier, durant cette période d 1attente, l 1al iment fournit aux ani­
maux sera moins concentrée. 
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l 1animal tombe malade ou meurt, il sera remboursé par la firme (1 ). 

Nous ne disposons, mal heureusement, pas d 1 informations sur 
le moment où les veaux qui constituent un lot,sont jugés dans un état d 1en­
graissement satisfaisant. Les renseignements que nous avons, expriment 
le résultat d 1un compromis entre l 1agriculteur, dont les animaux sont prêts, 
et I e service commercial du centre intégrateur dont la demande ne coïncide 
pas nécessairement avec 11offre du producteur. En d 1autres termes, la 
distribution de probabilité qui caractérise le temps de pré·sence des ani­
maux dans les ateliers n 1a pu être dissociée en ses deux composantes : 
1 a durée d 1engraissement et l'intervalle de temps qui s 1écoul e entre I a .fin 
de l 1engraissement et 1 'enlèvement des veaux. 

Le graphique 11 permet de suivre l 1évolution des abattages de 
veaux en 1966 à la S. 1. C.A. V . E. M .. Les animaux étant abattus, généra­
lement le jour de leur arrivée, ce graphique met bien en évidence 11 irré­
gularité des apports. 

Noux avons fait figurer dans le tableau 28 les temps de pré­
sence des veaux dans les ateliers. La fonction de répartit ion compl émen­
taire a été obtenue graphiquement en portant en ordonnée les fréquences 
cumulées et en abcisse les durées (graphique 12 ). 

( 1) Un préjudice important peut néanmoins être supporté par 11agricul teur 
pendant cette période. Une alimentation inadaptée, des condi tions cl ima­
tiques défavorables peuvent avoir pour conséque nce de faire 11 rougir 11 la 
viande des veaux sans qu I i I soit possible de prouver que ceci est dû à un 
retard dans l 1enlèvement des animaux. 
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Tableau 28 - Temps de présence des v eaux dans les ateliers de production 

Temps de présence 
1 Fréquence observée Fréquence cùmu I ée 

des animaux en valeur 
en% 

absolue 

68 à 70 4 1 , 1 100 
71 à 73 8 2,3 98, 8 
74 à 76 1 1 3, 1 96, 6 
77 à 79 

1 

30 8,6 93,4 
80 à 82 46 13, 1 84,8 
83 à 85 79 22,6 71, 7 
86 à 88 58 16, 6 49, 1 
89 à 91 45 12, 9 32, 6 
92 à 94 36 1 o, 3 19,7 
95 à 97 18 ' 5, 1 9,4 

1 

98 à 1 00 
1 

15 
1 

4,3 4,3 

La courbe représentative de cette fonction ne présente ni maxi­
mim, ni minimum. El le tend vers zéro lorsque la durée d'engraissement 
augmente (graphique 12) . Elle caractérise une distribution k d 1Erlang (1) 
qui s 1exprime par sa densité de probabilité (2) : 

(k)ktk-1 -µkt 
a ( t) = µ e 

k (k-1) ! 

( 1) Voir à ce sujet KAUFMANN (A. ) et CRUON (R. ) "Les phénomènes d 1at­
tente11 Dunod 1959 p . 24. 
(2) Cette distribution d 1Erl ang constitue une famille de distribution des temps 
de service qui couvre toute l 1étendue des cas possibles entre le type e xpo­
nentiel (k = 1) et celui où la durée de service est constante (k ='"'). 

,A.k(t) fonction de répartition complémentaire 
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Graphique 12 - Fonction de répartition des temps de présence des veaux 
dans les ateliers de production 
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µ étant la durée moyenne de présence des veaux dans un atelier, 
la moyenne et l 1écart type sont respectivement : 

-t = u 

1 
a-= 

t ~ 

avec k = 
î2 

aî2 

Lorsque la distribution de probab i lité attachée à la durée d 1en­
graissement obéit à une loi exponentielle (1), les probabilités de transition 
qui caractérisent le passage du système d 1un état à un autre, sont indépen­
dantes du temps,et les équations qui régissent le système sont I inéaires. 

Dans le cas étudié, la fonction de répartition exprime que les 
probabilités de transition, permettantdeprévoirlepassaged1unétatdu sys­
tème à un autre état, dépendent du- temps écoulé depuis l'arrivée des veaux 
dans les ateliers. Il en résulte un système d'équations assez difficiles à 
résoudre . Heureusement, cettes ituat ion peut être simulée par un ensemble 
convenablement choisi d 1installationsexponentielles (2). Aun ensemble com­
posé de S ateliers, on substitue un ensemble fictif de k S instal I at ions 
exponentiel les qui simule le comportement statistique des S ateliers (gra­
phique 13). En d'autres termes chaque lot, au I ieu de passer dans un atelier 
du type k d 1Erlang passera fictivement dans k ateliers du type exponentiel. 

(1) Pour laquelle k = 1 dans la distribut ion d 1Erlang. 
(2) MORSE (P.M. ) 11 Files d 1attente stoks et entretien" Dunod 1960p. 39 
et suivantes . 
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Graphique 13 - Représentation d 1un ensemble de S ateliers chacun du type 
k d 1Erlang, alimenté par des arrivées poissonniennes. 
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Dans le problème étudié, une autre possibilité de simplification 
existe. Nous avons admis, en effet, et cette hypothèse est vérifiée dans les 
faits, que les veaux de huit jours étant des animaux fragiles, l 1organisme 
de collecte, dès qu I i 1 1 es a en sa possession I es met en pl ace dans les ate-
1 iers (1). Or, dans un ensemble composé de multiples ateliers, lorsque 
aucune attente des animauxn 1est permise et que les arrivées sont poisson­
niennes, les probabilitésqu 1il yaitunnombre donné de veaux, dans le sys­
tème, sont indépendantes du type de la distribution d 1Erlang caractérisant 
leur durée de présence dans ces ateliers ; ceci à condition que la durée 
moyenne d 1engraissement et le nombre d 1atel iers restent inchangés (2). Par 
conséquent, dans l e cadre ainsi défini, nous pouvons utiliser la distribu­
tion d 1Erl ang I a pl us s imple,c 1est-à-dire I a distribution exponentiel l e(k=' 1 ), 
pour calculer les probabilités qu 1il y ait un nombre n d'animaux dans l e 
système à un moment donné. 

( 1) MORSE (P. M.) Op . cit. p. 47. 
(2) Dans l e cas de la production de gros bovins destinés à l 1engraissement, 
la solution du problème apparaîtrait comme un compromis entre le coût d 1'en­
tret ien des animaux provisoirement stockés sur pied par 11organ isme de col -
lecte e t les charges résultant d 1une capacité accrue des ateliers de pro­
duction. 
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Section 2 - LA CAPACITE OPTIMALE DE PRODUCTION DE L'ENSEM­

BLE AGRO-INDUSTRIEL 

La connaissance des lois de probabilité qui caractérisent la 
mise en place des veaux et leur temps de présence dans les ateliers, va 
nous permettre d 1établ ir les équations d 1état qui rég issent le phénomène 
étudié. Nous pourrons, de cette façon, prévoir le comportement ultérieur 
du système (1) et préconiser des installations dont la capacité permettra 
1 a mise en pl ace immédiate des veaux de huit jours. Cette capacité globale 
minima étant la résultante de deux composantes: le nombre et la dimension 
des types d 1atel iers, un grand nombre de combinaisons permettent de l 'ob­
tenir. La recherche du coût minimum de production nous donnera, parmi 
toutes les solutions possibles, la solution optimale . 

A - NOMBRE ET DIMENSION DES ATELIERS DE PRODUCTION 

Les fonctions de répartition qui spécifient le système étant 
déterminées, nous allons exprimer en termes de probabilités les fluctua­
tions des arrivées des veaux et celles de leurs temps de présence dans 
les ateliers; ce qui nous donnera la possibilité d 1établir les équations 
différentiel les I inéaires permettant de prévoir le comportement du sys­
tème . Celui-ci peut,en effet , se trouver dans un certain nombre d 1états 
possibles, chacun d 1eux étant caractérisé par le nombre d'animaux pré­
sents. La détermination des probabilités qu 1a le système de se trouver 
dans chacun de ces états, nous permettra de ca l culer les valeurs moyennes 
des variables qui nous intéressent : nombre moyen d 1atel iers à mettre en 
service, nombre moyen d 1atel iers inoccupés, temps moyen d 1attente des 
agriculteurs ayant passécommanded 1unlotde jeunes veaux etc. Nous ad­
mettrons,ce qui . théoriquement est le cas,que la répartition des animaux 
dans les exploitations est équibrobable. 

(1) Le système étant constitué par l'ensemble des files d 1attente e t des 
ateliers. 
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1 - Probabilités de transition et équations d 1état (1) 

Soit: 
S le nombre d 1atel iers de production; 
n le nombre de veaux dans le système, c'est-à-dire dans l 1ensem­

ble constitué par les S ateliers, 
À le nombre de veaux de huitjoursmisenplacejournellement dans 

les ateliers, 
v le nombre moyen de veaux présents par jour lorsque les S ate-

1 iers sont constamment occupés . 

Les fonctions de répartition qui caractérisent les arrivées des 
veaux et leurs durées de présence dans les ateliers, obéissant respective­
ment à une loi de Poisson et à une loi exponentielle, nous pouvons faire les 
hypothèses suivantes : 

1 a probabilité qu 1un animal arrive dans le système dans l 1inter-
val le de temps t,t est infiniment petite et del 1ordre de 6t . Cette probabil i-
té est égale à À6t, À étant le nombre moyen d'arrivées des veaux par jour. 

1 a probabilité quel 1engraissement d 1un veau de boucherie se ter­
mine dans 11intervalle de temps 6t est infiniment petite et de 11ordre de t.t; 
elle est égale à u6t ; 

la probabilité de plusieurs arrivées de veaux ou de plusieurs 
fins d 1engraissement dans 1 1 intervalle de temps t,t est un infiniment petit 
en 6t d'ordre supérieur à un, qui sera négligé. 

laprobabilitép (t+ fit) qu 1il y ait n veaux dans le système 
au temps (t + 6 t) peut êtren considérée, comme la somme de 4 probabilités 
indépendantes composées suivantes (2): 

a) Le produit des probabilités que : 
il y ait n veaux dans le système au temps t : p (t) ; 

n 
il n 1y ait aucune arrivée dans l'intervalle de temps tit: (1 - Àtit) ; 

il n 1y ait aucune fin d'engraissement dans l 1intervalle t,t : (1- n~ tit) 

( 1) Voir à ce sujet MORSE (P. M.) - Op. cit. 
KAUFMANN (A. ) "Méthodes et modèles de I a recherche opérationnel I e 11 Dunod 
1959. KAUFMANN (A.) et CRUON (R. ) 11Les i:,hénomènes d 1attente 11 Dunod 
1961. 
(2) Les probabilités seront calaculées à 11ordre fit. 
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b) Le produit des probabilités que : 
il y ait (n+l) veaux dans le système au temps t: Pn+l(t) ; 

il n 1yait aucune arrivée dans l'intervalle /J.t: (1 - ).tJ.t) 

il y ait une fin d 1engraissement dans 1 'intervalle fit : (n+l) t /J.t 

c) Le produit des probabilités que : 
il y ait (n-1) veaux dans le système au temps t: p 

1
(t) ; 

n-
il y ait une arrivée dans l 1intervalle fit : À fit ; 

il y ait aucune fin d'engraissement dans l'intervalle fit ( 1- n °s/J.t) 

d) Le produit des probabilités que : 
il y ait n veaux dans le système au temps t : p (t) 

n 
il y ait une arrivée dans 11 intervalle fit : À ôt ; 

i I y ait une fin d 1engraissement dans 11 interval I e fit : n °s t:. t 

Les produits de ces probabilités nous donnent respectivement : 

( 1 ) 

nu nu 
b) Pn+l (t)(l- tit) S ôt = Pn+l (t) S ôt + 02 (ôt) ( 1 ) 

c)pn_
1

(t) À6t(1-ntt)pn-l(t)).fit+o
3 

(fit) ( 1 ) 

( 1) 

Par conséquent la probabilitéqu 1il yaitn veaux dans le système 
au t e mps (t + fit) s 1écrit : 

p (t + fit) = p (t) 
n n 

[1 - À fit n u fit] + p + ( t) ( n+ 
1 :k, t:.t + p ( t) ). fi t S n 1 S n-1 

(1) Les o.( 6 t) sont des infinimentspetitsen t:,t d 1ordre supérieur à un ,donc 
négl igeab

1
Ies. 
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Ce qui peut encore se mettre sous I a forme 

p (t+ At)-p (t) 
n n = -P.+~) {t) + À p (t) + n+1 up l (t) 

At S Pn n- 1 S n+ 

e n faisant tendre lit vers zéro, nous obtenons une expression qui donne I a 
dérivée, par rapport au temps, de la probabilité qu 1 il y ait n animaux dans 
1 e système au temps ( t + llt) : 

A cette équation il fautajoutercellequi exprime qu 1 il n'y a aucun veau dans 
le système au temps (t +lit). 

La probabilité qu 1 il n 1y ait aucun veau dans le système au temps 
(t + At) est la somme des probabilités composées suivantes: 

a) Le produit des probabilités que : 
il y ait o veau dans le système au temps t : p (t) ; 

0 

il n 1y ait aucune arrivée dans 1 1 intervalle At: 1 - À At 

b) Le produit des probabilités que : 
il y ait un veau dans le système au temps t : Pl (t) ; 

il n'y ait aucune arrivée dans l'intervall e At: 1 -ÀAt 

il y ait une fin d 1engraissement dans 11intervalle At:~ lit 

Ces deux probabilités s 1écrivent respectivement 

p (t)(l- .>.At) 
0 

Pl (t)(l- À lit) i lit = P1 {t) i lit+ o { At) { 1) 

P a r conséquent la probabilité qu 1 il n 1y ait aucun v eau dans le système au 
temps {t+ lit) sécrit: 

p { t + lit) = p { t) { 1- À lit)+p l { t) ~S lit + o {lit) { 1) 
0 0 

{ 1) o.{ lit) est un infiniment p e tit en lit d'ordre supérieur à un, donc négl i­
g e able. 
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que nous pouvons mettre sous I a forme 

p (t+ 6t)-p (t) 
0 0 

lit 

En faisant tendre 6t vers zéro nous obtenons 

d
d p (t) =-p (t)À+p (t) 

t O O 1 

\/ 

s 

( 1 ) 

Par conséquent les deux équations d 1état qui caractérisent le système sont: 

..L p ( t) = - p ( t) À+ p 
dt o o 1 

d 
dt 

\/ 
(t) -s ( 1 ) 

( 2) si 1 ~ n< S 

Si le nombre de veaux était supérieur au nombre de pl aces n ~- S on démon­
trerait de la même façon que 

..sL p ( t) = - (À + \/) p ( t) + À p ( t) + \/ p ( t) 
dt n n n- 1 n+ 1 

( 3) si n ~ S 

Les probabilités de transition peuvent ê tre regroupées dans une 
matrice stochastique, qui avec la distribution initiale, définit une chaîne 
de Markov (tableau 29). L e graphe correspondant à cette matrice peut être 
sc.hémat isé comme sui t (graphique 14). 

li es t possible d'introduire un é l ément supplémentaire, pour 
tenir compte du fait que la probabilité d 1approvisionnement peut ê tre dif­
férente d 1un atelier à l 1autre si le centre de décision, dans un souci d 1ef­
ficacité, facilite 11approvis ionnement des producteurs qui obtiennent les 
meilleurs rés ul~ats. Dans l'ensemble intégré qui a servi de base à cette 
é tude, une tell e discrimination n'existe pas. Il est donc inutile d 1affecter 
à certains ateliers des indices de priorité (1) . 

(1) Dans le cas contraire, ·il serait nécessaire d 1étudier un ensemble cons­
titué d 1atel ie rs non identiques. 
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Tableau 29 - Matrice des probabilités de transition 

Etats à 1 1 instant (t + dt) 

n = o n = 1 n = 2 n = 3 - - - - - - - - -

1 - Adt >. dt 0 0 ....... . . 

_y_ dt s 1-(À+1)dt >. dt 0 ......... 

0 
2

" dt s 1-( H ~\I )dt >. dt ......... 

. . . . . . . . . ....... . . . . . . . .. . ........ . . . . . . . . . 

n = S-1 1 0 0 0 0 . . . . . . ... 

n = S 0 0 0 0 .. .. ..... 

n = S+ 1 0 0 0 0 ......... 

. . . . . . . . . . ....... . . . . . . . . .. . ........ . ........ 

n = S-1 n=S n = S+l ... 

0 0 0 

0 0 0 

0 0 0 

.......... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

1 ~+ S- l v)dt - s >.dt 0 

vdt 1-(>.+,J dt >. dt 

0 v dt 1-(Hv) dt 

. . . . . . . . . . . ... .. .. . . . ... ..... 
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Graphique 14 - Graphe des probabilités de transition 

E 1 - À dt 
V 0 
~dt s 
El 1-{À + ~) dt 

2 V dt 
s 

~) Ez l(À+ dt s 

1-(À+ 5
5

1 
v)dt 

Vdt 

1-( À + v) dt 

1-(l+v) dt 

La résolUtion des équations d'état caractérisant le phénomène 
étudié est plus ou moins simple, suivant que le régime est permanent ou 
transitoire. Il est permanent si la probabilité p qu 1il y ait n veaux dans 

n 
le système au temps t est indépendant de I a période de l 1année. Il est tran­
sitoire dans le cas contraire,p étant alors fonction du temps t. n 

Dans le problème qui nous intéresse, il semble, à prem,ere vue, 
que le régime soit transitoire ; la répartition dans le temps des approvi­
sionnements en animaux à engraisser étant fonction des dates de vêlage, 
lesquelles sont distribuées inégalement au cours de l 1année. En fait , l 1or­
ganisme de collecte s 1adapte à cette situation e n modifiant son aire de pros­
pection. Autrement dit, 1 a zone de ramassage est prospectée plus ou moins 
intensément, et ses I imites fluctuent suivant les périodes de l 1année et les 
besoins exprimés. Ce qui a pour conséquence, sinon d 1atténuer complète­
ment, tout au moins de diminuer dans de fortes proportions, les variations 
saisonnières. Pour ces raisons nous avons admis que le régime était per­
manent, c 1est-à-dire que : 

p ( t) = p 
n n 
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La probabilité qu'il y ait n veaux dans le système étant i ndépen­
dante du tempsr I a dérivée de c e tte probabilité par rapport au temps est 

Il P V ' I d , nu e. osons JJ = 5 , JJ etant e nombre moyen e veaux presents par 

jour et par atelier. Les équations (1), (2) et (3)s 1écrivent respectivement: 

~p -JJP = o o 1 
(4) 

(n + l)JJp -(À+ nJJ) p +Àp = o 
n+1 n n-1 

(5) si l~n<S 

SJJp (À+SJJ)p +Àp =o 
n+1 n n-1 

(6) si n ~ S 

2 - Probabilités d 1un nombre n de bovins dans le système 

Les équations d 1état (4), (5) et (6) qui régissent le phénomène 
é tudié, vont nouspermettredecalculerlesprobabilités qu 1il y ait un nombre 
n (n = 0, 1, 2 . • • ) de veaux dans le système au temps t . 

.l_ De ces équations nous tirons, en posant If' = ., 

(7) si 1 ~ n < S 

( 8) si n:: S 

Sachant que par définition la somme des probabilités est égale à un 

CO 

I 
n=o 

p = 
n 

nous avons 

CO CO 'l' n 

I Pn = Po 1 
n=o n= o S!S-nS 



d 1où en développant 

+ -
'I' '1'2 'l'S-1 

or 1 1 + 2 + · · · + (S-1) ! = 

et 1 + 
'I' 

s 
'I' 2 '1'3 

+ --+--+ 
s2 s3 
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S-1 

I 
n= o 

n 
'I' 

n! 

est le développement I imité de la fonction 

par conséquent la relation (9) peut s 1écrire 

p I - +--- =l 
~(

S-1 'l'n1 ,s ] 
0 n=o n! S! (1-~) . 

1 ( 9) 

1 

( 1 0) 

d 1où nous tirons laprobabilitéqu1il n 1y ait aucun veau dans le système au 
temps t : 

p = 
0 

S!(l- ~) 

S-1 
+ I n=o 

3 - Nombre moyen de bovins dans le système 

( 11) 

Le nombre moyen de bovins dans le système est une des gran­
deurs caractéristiques du phénomène étudié. 

Sachant que p est la probabilité qu'il y ait n veaux dans le n 
système au temps t, le nombre moyen de veaux dans l 1ensemble constitué 
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par les ateliers et, éventuellement, les files d'attente, sera 

CO 

n = 1 n p ( 12) 
n-o n 

4 - Temps moyen d'attente des bovins 

Le calcul de la probabilité d 1un nombre n de veaux, dans le 
système au temps t, a été effectuéer. supposant que la fonction de répar­
tition du temps de présence des animaux dans les ateliers était expo­
nentiel le, alors qu 1en fait cette fonction est une distribution k d 1Erlang 
(1). Cette simplification n 1estpossible, nousl'avonsdit, quesilesarri­
vées de veaux sont poissonniennes, ce qui est le cas, et que si aucune 
attente n'est admise. Cette deuxième hypothèse a été adoptée sans diffi­
culté, car elle correspond à ce qui se passe dans la réalité. Il n'en 
demeure pas moins que nous devons déterminer la relation qui exprime 
le temps moyen d 1attente des animaux, de façon à trouver les conditions 
auxquelles cette relation doit satisfaire pour que, justement, l 1attente 
soit pratiquement nulle. 

Une file d'attente ne se constitue que dans la mesure où le 
nombre des arrivées est supérieur au nombre de pl aces disponibles. Par 
conséquent le nombre moyen de veaux en attente s'exprime par la rel à­
tion : 

CO 

V= l (n-S) Pn 
n=S+1 

or, nous l 1avons vu 

par conséquent 

CO 

V = I 
n =S+J 

'I' n 

(n-S)--- p 
S!Sn-S o 

(1) dont la distribution exponentielle n'est qu 1un cas particulier (k= l) . 
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ce qui peut encore s 1écrire 

11' S+l 
V = ------- p o 

S S ! ( 1- ~) 
( 1 3) 

Le nombre moyen de veaux en attente est encore égal au nombre 
journalier des arrivées mul tipi iées par le temps moyen d 1attente de chaque 
animal ;par conséquent : 

V= >-f 

d 1où r V 
= T 

Si nous remplaçons V par sa valeur nous obtenons 

- V 
t = ""T = 

SS!ii(l-;)
2 

( 14) 

Si, à certains moments, 1 a capacité des ateliers n 1est pas suffi ­
sante pour absorber le flux des arrivées, par contre, à d'autres moments, 
par suite de I a nature différente des distributions de probabi I ité qui carac­
tér isent la collecte des animaux, leur durée d 1engraissement, et leur vente, 
cette capaci t é est supérieure aux besoins, et l e nombre d 1atel iers inutil i­
sés s 1exprime par la relation: 

T · (S-n) p = S - '¼' 
n=o n 

( 15) * 

5 - · Dimension et nombre minimum d 1atel iers permettant la mise en place im ­
médiate des bovins 

La dimension moyenne des lots placés dans les ateliers est de 
13, 74. Or, il y a eu 350 lots mis en place durant la période qui va du mois 

• P our la démonstration de cette expression voir KAUFMANN (A.) op . cit. 
p. 394. 
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d 1août 1964 au mois d 1octobre 1966, soit 645 jours. Par conséquent, le nom­
bre moyen de veaux mis en place journellement est de : 

). = 1 3 1 7 4 X 35 0 
645 = 7,456 

Le temps moyen de présence des veaux pendant I a même période est de 
85, 92 jours. A ceci il faut ajouter un vide sanitaire de 8 jours entre deux lots 
successifs. Par conséquent I e nombre moyen de veaux "présents" par jour et 
par pl ace est de : 

µ l = 
93,92 

Dans un atelier de 10 places il y en aura 10 fois plus, d'où 

JJIO 
93,92 
10 

Dans un atelier de 20 pl aces, il y en aura 20 fo i s pl us d'où 

20 
JJ20= ----93, 92 

etc. 

et I es intensités correspondantes des "mouvements r, de veaux seront respec­
tivement : 

À 
If' --- = 20- JJ20 

etc. 

7,456 
10 

93,92 

7,456 
20 

93,92 

= 69,944 

= 35, 170 
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Nous avons fait figurer dans le tableau 30, les valeurs deµ et de If' pour 
des ateliers dont la dimension varie de 10 à 100 places. 

Tableau 30 - Valeurs de µ et de 'f pour différents types d'ateliers 

Dimension des ateliers 
(en nombre de pl aces) µ ' 

1 0 o, 106 69,944 
20 o, 212 35,170 
30 o, 3 .18 23,447 
40 0,424 17,585 
50 0,530 14, 068 
60 0,636 11, 723 
70 0,742 1 o, 049 
80 0,852 8,745 
90 0,959 7,774 

1 00 1, 065 7,000 

Ces différentes valeurs deµ et de'!' nous permettent de déterminer, 
à 11aide de la relation (14) etpourchaquetyped 1atelier,lacapacitéoptimale 
des installations permettant I a mise en pl ace immédiate des veaux de huit 
jours ( 1 ). Tous ces cal culs, nous avons eu 11occas ion de le préciser, sont 
faits dans 11hypothèse d 1une production de 4 809 veaux pendant une période 
de 645 jours. 

Dans le tableau 31 figurent la dimension et le nombre minimum d 1a-• 
tel iers qui rendent pratiquement nul le temps d'attente des veaux de huit 
jours. Ce nombre est supérieur à celui que l'on obtiendrait si les flux 
étaient réguliers et constants. Leur caractère aléatoire rend nécessaire 
l 1existence d 1un volant de sécurité pour absorber les distorsions qui ré -
sultent de la nature différente des distributions de probabilité caractéri­
sant 11approvisionnement en animaux, leur durée d 1engra issement et I eur 
vente. Nous constatons d 1ail leurs que ce volant de sécurité augmente avec 

( 1) Dans I e cas de boeufs dest iné·s à 1 •engraissement, 11 attente des animaux 
n 1est pas nul le. Dans l 1ensemble étudié el le peut atteindre un mois. Les 
animaux sont mis sur une pâture jusqu 1à ce qu 1un I ot suffisamment impor­
tant soit constitué et qu 1une demande se manifeste. Bien entendu, pendant 
cette période, le coôt d 1entretien des animaux doit être pris en considé­
ration et comparé aux charges qui résulteraient d 1une plus grande capa­
cité des ateliers de production,si l'on voulait que la répartition des bovins 
dans les ateliers se fasse immédiatement après leur collecte. 
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la dimension des unités de production. Il représente 50 % de la capacité de 
production, en univers certain, pour d es ateliers de 30pl aces, contre 100 % 
dans ceux de 1 00. C es combinaisons (nombre et type d 1atel iers ) constituent 
les solutions possibl es de notre problème. Il nous reste à d é term ine r la so­
lution optimale, c'est-à- dire I a mpins coû teuse. 

Tabl eau 31 - Dimension et nombre minimum d 1atel iers permettant la mise en 
place immédiate des veaux 

D imension Capacité de production lorsque les flux sont D i fférence de 
des ateliers aléato i res réqul iers et certains capacité 

nombre nombre nombre d 1 ateliers nombre e n % 
d 1atel iers de pl aces d'ateliers 

30 36 1 080 24 12 50 
40 28 1 120 18 1 0 55,6 
50 23 1 150 14 9 64, 3 
60 20 1 200 12 8 66,7 
70 18 1 260 1 0 8 80, 0 
80 16 1 280 9 7 77,8 
90 15 1 350 8 7 87,5 

1 00 14 1 400 7 7 100 

L es cal culs précédents ont été effect ués p our un taux moyen journalier 
des arrivées égal à 7,456, et pour une durée moyenne d 1engraisseme nt de 
93, 92 jours, vide sanitaire compris. P our des valeurs d i ffé rentes de ces 
deux paramètres, i l est bien évident que la dimension et le nombre m inimum 
d'ateliers permettant la mise en place immédia te des veaux auraient été dif­
férents. 

L e graphique 15 permet de suivre 11évolut i on du nombre d 1atel iers, 
en fonction de leurs dimensions et pour différentes valeurs du taux moyen 
des arrivées journalières, 1 a durée moyenne d 1util isation des atel iers étant 
d e 93, 92 jours (85, 92 jours d 1engraissement + 8 jours de vide sanitaire) .. 
Nous constatons que le nombre d 1atel i ers nécessaires diminue lorsque la 
dimension des ateliers augmente,et cro î t avec le taux moyen des arrivées. 

L e graphique 16 donne 11é volution du nombre d 1atel iers, e n fonction 
du taux moyen des arrivées, et pour différentes dimension s d 1atel iers . Les 
conclusions auxquelles il permet d 1aboutir sont les mêmes que précédemment. 
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Graphique 15 - Evolution du nombre d'ateliers en 
fonction de leurs dimensions et pour diftérentes 
valeurs du taux moyen des arrh·ées journalières 
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Graphique 16 - Evolution du nombre d'ateliers en fonction du taux moyen des 
Nombre arrivées et pour différentes dimensions des ateliers (1) 
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(1) Pou r une durée moyenne d'engraissE>ment, vide sanitaire compris. éga]eà 93.92 jours 
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Les graphiques 17 et 18 donnent. pour deux valeurs différentes du 
taux moyen des arrivées journalières, 1 ,·évolution du nombre d 1atel iers, en 
fonction de la durée d 1engraissement, et pour différentes dimensions des 
ateliers . Pour une dimension donnée, le nombre d 1atel iers augmente avec 
la durée d'engraissement. 

Le graphique 19 met en évidence l 1évolution du nombre d 1atel iers, 
en fonction de leurs dimensions, pour deux durées d'engraissement et un 
taux moyen des arrivées donné ( À = 7,456). 

Le graphique 20 donne l 1évolution du tauxd 1occupation des ateliers 
en fonction du taux moyen des arrivées journalières et pour différentes 
dimensions d 1atel iers . Ce tauxd 1occupation est d 1autant plus élevé que la 
dimension de l 1atel ier est plus faible. Il augmente avec le nombre moyen 
des arrivées de jeunes animaux. 

B - LA CAPACITE OPTIMALE DE PRODUCTION DE L'ENSEtvBLE 

AGRO-INDUSTRIEL 

Le centre de décision principal poursuit un certain nombre d'ob­
jectifs qui peuvent ê tre un maximum de profit, un minimum de coût etc .. , 
ou la recherche d 1une solution située dans un domaine acceptable, au re­
gard d 1un certain nombre de critèr~s: un seuil de profit, un taux de crois­
sance donné, une probabilité de survie .minimum sur un horizo"n détermi­
né etc. On peut considérer, toutefois, dans une première approche, que 
toute firme intégrante tend à abaisser I e coût de fonctionnement de 1 1en­
sembl e intégré en augmentant la productivité au niveau des ateliers, en 
réduisant le coût des I iaisons internes (collecte et transport des facteurs 
et des produits etc. ) ,en assujet issant les pl ans de production des ateliers 
au meilleur emploi des installations fixes et coûteuses de la f irm e inté­
grante (abattoirs, usines de conserves, etc.) et à son plan de commercia-
1 isation (1). Aussi pour trouver, parmi les solutions poss ibles, la solu­
tion op .timale, chercherons nous la combinaison (dimension et nombre mi­
nimum d 1atel iers) qui minimise l 1espérance mathématique du coût total de 
production des veaux de boucherie dans l 1ensemble intégré. C ette recher­
che nous conduira à calculer les coûts fixes et les coûts de fonctionnement 
correspondant aux différentes instal I ations que nous avons retenues. 

( 1) C.E.E. lnci dence du développement de 11 intégration verticale et hori­
zontale sur les structures de production agricole (Rapport de J. LE BIHAN 
et P. COULOMB) . Contributions monographiques . Bruxelles - 1966 
pp. 114 - 11 5. 
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Graphique 18 - Evolution du nombre d'ateliers en fonction des durées 
d'engraissement et pour différentes dimensions d ' ateliers 
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Graphique 20 - Evolution du taux d'occupation des ateliers en fonction du 

taux moyen des arrivées et pour différentes dimensions des 
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Tableau 32 - C oû ts de production du veau de boucherie (Elevage en bat terie, coûts par 
veau engraissé) 

Dimension de l. 1élevage 30 40 50 60 70 80 90 100 

COUTS FIXES 24, 00 22, 05 , 20, 40 19, 50 18,50 18,70 19,60 18, 75 
1 

B â timents : ~ . 80 IB,~ 17 ,_li> 1..2,~o 12,~ 12, ~ 16, 25 12, 35 
Terrassement s 1, 80 1, 80 1, 70 1 , 60 1 , 60 1 , 60 1 , 60 1, 50 
Sol s 3 , 10 3 , 00 2, 80 2,80 2,70 2,70 2 , 80 2,60 
B â time nts 1 o, 90 1 o, 20 9,30 9, 00 8 ,50 8,30 8,70 8, 10 
Ventilation-régulation 3,40 2 , 70 2 , 70 2 , 40 2 , 00 2 , 30 2,70 2 , 70 
E clairage 0,20 0,20 0,20 0,20 o, 20 0,20 o, 15 o, 15 
Transport 0,40 o, 40 o, 40 0,30 0 , 30 o, 30 0 ,30 o, 30 

Install at ions: !l, 20 J., 75 ~.~ J,20 J.,..2.Q J.,..J..Q ..J , 35 .J.,M 
Cases 1, 65 1 , 65 1, 65 1, 65 1, 65 1, 65 1 1, 65 1 , 65 
Chauffe-eau 2, 35 1 , 90 1 , 50 1 , 30 1; 35 1, 45 1 , 40 1, 50 
Mélangeur 0,20 0 20 0 15 0 25 0 20 0 20 0,30 0,25 

COUTS VARIABLES 662,90 658, 40 657, 80 657, 65 657, 20 657,45 657, 55 657,20 
Alime nt a tion 326,35 32§,45 326, 4~ 326,35 ;3_i9,_~ :3.76, 45 326,45 326, 45 
Travai l ll,J2 27,20 27, _20 27,20 27,~ 27,~ 27,20 27 ,20 

, A c hat du veau 258,00 i58, oo 258,00 258,00 258,00 ?58,__QQ 258, 00 258, 00 
Fra is divers ~,30 46,75 .!!§,_12 ~ .. oo 45,55 ~~. 80 45 , 90 45,55 

Petit matériel 1 , 20 1, 20 1, 1 0 1, 00 o, 95 o, 90 0,90 0 ,8 5 
El ectricité 3, 05 3, 10 3, 05 3 , 20 3 , 10 3,35 3 , 20 3 , 10 
E au o, 80· o, 80 0,80 o, 80 o, 80 o, 80 o, 80 0,80 
Frai s vétérinaires 3, 50 3 , 50 3, 50 3, 50 3 , 50 3 , 50 3 , 50 3 , 50 
Paille 2 , 40 2 , 40 2 , 40 2,40 2, 40 2 , 40 2, 40 2,40 
Produits c himiques 0 , 70 o, 70 0,70 0 , 70 o, 70 o, 70 0 ,70 o, 70 
Frai s d e transport 

1 o, 00 10, 00 1 o, 00 10, 00 10, 00 1 o, 00 1 o, 00 10, 00 e t mise e n pl ace 
Assurance 1 o, 00 1 o, 00 1 o, 00 1 o, 00 1 o, 00 1 o, 00 1 o, 00 1 o, 00 
Frai s financie r / cap ita 

9,00 9, 00 9 , 00 9,00 9 , 00 9 , 00 9 , 00 9 , 00 circulant 
Frai s financier/ capita 

6 , 65 6 , 05 5 , 60 5,40 5, 10 5, 15 5,40 5 , 20 . fi xe 1 

COUT TOTAL 586,90 680, 45 678,20 677, 15 675,70 676, 15 677, 15 675,95 
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Pour calculer les coûts fixes et les coûts de fonctionnement des dif­
férentes combinaisons possibles, nous disposons d 1 in format ions sur les coûts 
de production du veau de boucherie dans différente types d 1atel iers. Ces ren­
seignements figurent dans le tableau 32 (1) . L'analyse de ce tableau nous 
montre que I e coût total, par veau engraissé, diminue lorsque la dimension 
de l 1atel ier augmente. Il passe par un minimum dans les ateliers de 70 veaux 
pour croître ensuite. 

- Les coûts fixes de production 

La matrice des coûts fixes a été obtenue en multipliant, pour chaque 
type d 1atel ier, le coût fixe deproduction par le nombre minimum de places 
nécessaires pour que la mise en place des veaux de huit jours dans les ate-
1 iers soit immédiate. Ces coûts fixes passent par un minimum dans les ateliers 
de 70 places (tableau 33) où ils atteignent la somme de 23 310 francs. 

Tableau 33 - Coûts fixes de production pour différentes di mens ions d'ateliers 

Dimension des Nombre d 1atel iers Coût fixe 
ateliers (en francs) 

30 36 25 920 
40 28 24 696 
50 23 24 480 
60 20 24 570 
70 18 23 310 
80 16 23 936 
90 15 26 460 

100 14 26 250 

2 - Les coûts variables de production 

La matrice des coûts variables a été établie en multipliant, pour cha­
que type d 1atel ier, le coût variable de production par le nombre moyen de 

(1) F. BASSOULLET et J. P. FOUET "Analyse du coût d'engraissement du 
veau de boucherie" (Document interne) Station d 1Economie Rurale de Rennes . 



- 131 -

places effectivement occupées . Les résultats figurant dans le tableau 31 
montrent, en effet, que lanécessitédeprévoirlamise en place immédiate 
des veaux dans les ateliers, dès leur arrivée dans les exploitations, se 
traduit par une capacité des installations supérieure à celle qui serait 
nécessaire si les flux d'animaux étaient réguliers et constants. Il en ré­
sui te, à certaines périodes, une innoccuj:)ation partielle ou totale d 1un 
nombre variable d 1atel iers. Les coûts de fonctionnement ne courant que 
lorsqu 1il y a des animaux, il importedeconnaîtrelenombremoyen de pla­
ces occupées. Celui-ci est égal a "l'intensité du trafic", multiplié par 
1 a dimension (d) de chacun de ces ateliers : 

n = 'd 

C 1est ainsi que pour des ateliers de 30places, le nombre moyen de places 
occupées, c 1est-à-dire de veaux à l 1engraissement, est 

23,447 X 30 -J,. 700 

L 1ensembl e des résultats obtenus figure dans le tableau 34 et sur 
le graphique 21. Nous constatons que, pour assurer la mise en place 
immédiate des veaux, le nombre de places disponibles augmente avec la 
dimension des ateliers . Par contre le nombre moyen de pl aces occupées 
reste le même, puisque le taux moyen des arrivées et la durée moyenne 
d'engraissement sont inchangés. De ces deux séries de valeurs il résulte 
que le nombre moyen de pl aces inoccupées augmente avec I a dimension des 
ateliers. 

Tableau 34 - Nombre moyen des veaux à l 1engraissement dans les ateliers 

Dimension des ateliers Nombre de pl aces Nombre moyen Nombre moyen 
(en nombre de places) disponibles de places oc- de places inoc-

cupées 
, 

cupees 

30 1 080 700 380 
40 1 120 700 420 
50 1 150 700 450 
60 1 200 700 500 
70 1 260 700 560 
80 1 280 700 580 
90 1 350 700 650 

100 1 400 700 700 

La matrice des coûts variables, établie en mul tipi iant le nombre 
de places occupées par le coûtvar i ableunitairecorrespondant, nous mon­
tre que ces coûts sont minimum dans les ateliers de 70 places (tableau 35) . 
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Tableau 35 - Coûts variables de production pour différentes di mens ions 
d 1atel iers 

Dimension des ateliers Nombre d 1atel iers Coûts variables 
(en nombre de pl aces) (en franç_s) 

30 36 464 030 
40 28 461 538 
50 23 460 460 
60 20 460 355 
70 18 460 040 
80 16 460 2 J5 
90 15 460 285 

100 14 460 040 

D 1une manière générale, nous constatons que l 1écart est sensi­
ble entre le nombre de pl aces offertes et le nombre de pl aces occupées. 
Cet écart augmente avec le nombre de places disponibles ; ïl r~pr.ésen­
te 35, 5 % de celles-ci dans les ateliers de 30pl aces contre 50, 2 % dans 
ceux de 100. Un élément de différenciation très important s'introduit donc 
dans le calcul des coûts de fonctionnement des différents types d 1atel iers. 

3-Les coûts cumulés 

La matrice des coûts cumulés a été obtenue en faisant la somme 
des coûts fixes et des coûts de fonctionnement pour les différentes com­
binaisons (dimension et nombre minimum d 1atel iers) qui rendent négl i­
geabl es le temps d'attente des veaux de huit jours, avant I eur répartition 
dans les ateliers de production. Nous constatons (tableau 36) que le coût 
de production du veau de boucherie passe par un minimum dans les ate-
1 iers de 70 places. Par conséquent, si l'on s 1en tient au seul critère du 
prix de revient, l 1ensemble intégré que nous analysons devrait se compo­
ser de 18 ateliers de 70 places pour produire 4 809 veaux, et minimiser 
ses coûts de production pendant la période qui va d •aoû t 1964 ·à , o-ctobre 
1966. Pour cette dimension l e prix de revient par veau engraissé est de 
690, 50 francs. 

Ces résultats montrent que I a structure et le caractère aléatoire 
de la collecte, de l'engraissement, etdelaventedes animaux, pénalisent 
la production de veau de boucherie . Si nous comparons, pour ·chaqtJe "di­
mension d'atelier, le prix de revient par animal, (tabl eau 32) lorsque 
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les flux d'animaux et les durées d'engraissement sont réguliers et certains, 
à celui que nous obtenons (tableau 36) lorsque ces flux et ces durées sont 
aléatoires, nous constatons une différence qui, dans un atelier de 70 places 
est d'environ 15, 00 francs par animal ; ce qui représente 23, 8 % de I a marge 
brute moyenne réalisée en 1966. Pour l 1ensemble de l 1atel ier la différence 
des prix de revient est de 1 050, 00 francs. 

Tableau 36 - Les coûts cumulés 

Dimension des ateliers Nombre Coûts cumulés Prix de revient par 
(en nombre de pl aces) d 1atel iers (en francs) animal engraissé 

30 36 489 950 699, 92 
40 28 486 234 694,62 
50 23 484 940 692,77 
60 20 484 925 692, 75 
70 18 483 350 690,50 
80 16 484 151 691,64 
90 15 486 745 695, 35 

100 14 486 290 694,70 

En fait, on peut se demander si la fonction de coût, choisie pour 
déterminer la structure optimale de production, prend bien en compte tous 
les éléments du problème analysé. Dansuneexploitations indépendante,1 1agri­
culture assume les fonctions de collecteur d'animaux, d 1éleveur et de ven­
deur, et si l 1une d 1entre el le est mal remplie, seule sa responsabilité est en­
gagée. Dans un ensemble intégré, au contraire, la fonction d 1engraissement 
et celle de collecte sont dissociées. Dans le contrat qui I ie les éleveurs au 
centre intégrateur, il est prévu que ce dernier doit approvisionner -les ate-
1 iers en veaux de huit jours. S I i I ne le fait pas correctement, c'est-à-dire, 
s'il ne fournit pas tous les animaux demandés dans les délais prévus, il est 
normal que le centre intégrateur soit pénalisé d 1une somme correspondant au 
préjudice causé aux éleveurs, de la même façon que ceux-ci sont pénalisés 
lorsqu 1ils ne fournissent pas, àl 1issued 1unepérioded 1engraissementdonnée, 
des animaux satisfaisant aux normes prévues dans les contrats . 

Dans ces conditions, à la fonction de coût 

r=Nc +Nc 
f V 

Dans laquelle N est le nombre de places disponibles, N le nombre 
moyen de places occupées, Cfet Cv' respectivement l es coûts fixes et varia-
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bles, devrait être substituées la fonction 

r= N cf+ N CV+ (N - N) R 

Dans I aquel I e N - N représente I e nombre de pl aces inoccupées dans un ate-
1 ier, et R la marge nette par animal engraissé. Cette marge étant obtenue 
en retranchant, de I a marge brute moyenne réalisée, le coût fixe et le coût 
de trava i I correspondants ( 1). Le tableau 37, qui regroupe I es cal cu I s effec­
tués, permet de constater que, dans ces condi tians, 11ensembl e intégré devrait 
se composer de 23 ateliers de 50pl aces pour minimiser ses coûts de produc..;.. 
tion pendant la période qui va d 1août 1964 à octobre 1966 (2), au lieu de 18 
ateliers de 70 places comme il résultait des précédents calculs . 

Tableau 37 - Nombre et dimension optimum des ateliers de production 

Di mens ion des Nombre d 1ate- Coûts fixes + coûts Manque à Coût total 
ateliers 1 iers variables (3) gagner 

30 36 489 950 4 693 494 643 
40 28 486 234 7 665 493 899 
50 23 484 940 8 955 493 895 
60 20 484 925 1 0 400 495 325 
70 18 483 350 1 2 208 495 558 
80 16 484 151 1 2 528 496 679 
90 1 5 486 745 1 3 455 500 200 

100 16 486 290 1 5 085 501 375 

Ces résultats montrent que la structure et le caractère aléatoire de la 
collecte, de l'engraissement, et de la vente des animaux, pénalisent, dans 
l 1ensemble étudié, les ateliers de grande dimension. Les économies d 1échel le 
qu'ils permettent ne compensent pas les inconvénientsqu1ilsprésentent, lors­
que les flux qui les traversent sont soumis à l 1incertitude et aux risques . 

(1) En 1966 la marge brute moyenne a été de 62 , 80. Voir tableau 20. 
(2) Pour 28 ateli e rs de 40 places le coût total es t sensiblement le même. 
(3) Voir tabl eau 36, 3ème colonne. 
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Section 3 - LES CONSEQUENCES DE LA POLITIQUE DU CENTRE DE 

DECISION SUR LES UNITES DE PRODUCTION 

La détermination de I a capacité optimale de production a été effec­
tuée dans le cadre général del 1ensemble étudié, et non au niveau de l 1ate­
lier. li en résulte un certain nombre de conséquences pour les produc­
teurs. En effet, 1 'existence d 1une surcapacité de production qui trouve sa 
justification dans la nature même des ._cfistribütions de probabilités des dif­
férentes variables, se traduit, à certaines périodes, par 1 'inoccupation 
d 1une partie pl us ou moins importante des instal I at ions et par 1 'inactivité 
forcée des agriculteurs. De ce fait, les producteurs subissent un préju­
dice dont ils ne sont que partiellement responsables, puisque, dans une 
assez large mesure, ce préjudice résulte de la politique d'approvisionne­
ment et de vente du centre intégrateur. 

A - OPTIMUM DU CENTRE INTEGRATEUR ET OPTIMUM DES UNI­

TES PERIPHERIQUES 

Le problème de ladimensionoptimaled1unatelierposecelui de son 
insertion dans l 1exploitation agricole d 1une part, dans l 1ensemble intégré 
auquel il appartient d 1autre part (1). 

Dans le premier cas, la recherche de l 1installation assurant un 
coût minimum de production permet, en première approximation, de résou­
dre le problème. En fait, 11addition d 1atel iers de dimension optimale ne 
donne pas une exploitation optimale. D 1autre part, si l'atelier s'insère 
dans 11exploitation agricole et s 1il est conçu pour valoriser correctement 
des excédents de facteurs de production ( trava i 1, équipement (2), terre) , 
il y a fort peu de chances pour que sa dimension corresponde au minimum 
de sa courbe de coût moyen. Ceci reste vrai dans le cas où l 1unité de pro­
duction fait partie d 1une chaîne d 1atel iers ou d'un ensemble intégré. La 
dimension de l 1atel ier dépendra d 1éléments propres à sa constitution et à 
son fonctionnement, mais aussi du cadre général défini par la firme inté­
gratrice et son environnement économique. 

( 1) ffiOUSSOLLE (C.) e t HOVELAQUE (R.) - 11Atel iers de production" 
T. P. R., juin 1967 - 61 pages. 
(2) La dimension adéquate de l 1atel ier peut être I iée au plein emploi d 1un 
équipement particulièreme nt onéreux. 
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La dimension de l 1atel ier, isolé ou intégré, doit également être 
app.réciée en fonction des problèmes humains qu'elle pose. Grâce à la 
mécanisation, un seul homme peut s 1occuper d 1un grand nombre d'ani­
maux. Encore faut-il pouvoir le remplacer en cas de maladie. D'où la 
nécessité de préconiser, parfois, des ateliers dont la dimension justi­
fient une équipe de deux à trois hommes de façon à assurer à 1 'ensemble 
une assez grande souplesse de fonctionnement. 

li est également nécessaire de tenir compte des risques que peu­
vent assumer l 1agriculteur, isolé ou intégré (1) et la firme intégratrice. 
L 1équilibre financier de cettedernièrepeutêtrecompromispar les mau­
vais résultats obtenus dans des ateliers de grande dimension. D 1autre 
part, en période de crise, ces derniers sont particulièrement vulnéra­
bles. Il existe donc une relation entre I a di mens ion de 11 atelier et I a di­
mens ion économique et financière del 1entreprise qui pratique 11 intégra­
tion. 

Dans 11ensemble étudié, si lesunitéspériphériques étaient do­
tées d 1une autonomie de décision suffisante, elles choisiraient des ate-
1 iers de 70 veaux. C 1est, en effet, pour cette dimension que le coût moyen 
de production par animal engraissé est le plus faible . Par contre, le 
centre intégrateur minimise son coût de production en adoptant des ate-
1 iers de 50 veaux. Les unités périphériques du système, considérées 
isolément, ne travaillent donc pas à l'optimum et leurs responsables 
subissent un préjudice si 11on admet que le problème des débouchés ne 
se pose pas (2). Peut-on supprimer les causes de ce préjudice et rendre 
pl us conci I i ables des intérêts qui semblent divergents ? Une réponse 
positive peut être esquissée dans le cadre du modèle proposé. Celui-ci 
a, en effet, permis de déterminer un nombre et une dimension d 1atel ier 
optima, compte tenu des coûts de production constatés dans un certain 
nombre d 1un i tés de production et des distributions de probabi I i té qui spé­
cifient la collecte des animaux, leur durée d'engraissement et leur vente. 
Rendre conciliables les intérêts des unités périphériques et du centre 
intégrateur c 1est, entre autres choses, rechercher une di mens ion d'ate-
1 ier satisfaisant les uns et les autres. Ce problème apparaît comme le 
corollaire du précédent et se pose de la manière suivante: connaissant 
la dimension qui optimise la fonction économique de l 1unité périphérique 
i,I faut déterminer I es conditions que doivent satisfaire séparément, ou 
simultanément, 1 es distributions de probabi I i té qui caractérisent I es dif­
férentes variables, pour que la dimensiond1atelier, quioptimiselafonc­
tion économique de l 1ensemble intégré, soit aussi voisine que possible 
de celle que choisirait l 1agricul teur. 

( 1) Bien que réduit dans un ensemble intégré, ces risques ne sont pas 
négligeables. 
(2) Il ne servirait à rien, en effet, pour les agriculteurs d 1avoir des ate-
1 iers de 70 pl aces si, faute d 1approvis ionnements ou de débouchés suf­
fisants, leur rentabilité n 1était pas assurée . 
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Pratiquement, cet ajustement implique une réorganisation pl us ou 
moins importante de I a collecte des animaux, de leur engraissement (donc 
de leur alimentation, de l 1encadrement technique etc .. ) et de leur vente. 
Sans al Ier jusqu 1à envisager une restructuration complète des différentes 
fonctions qu'assume l 1ensemble intégré, il est possible de concevoir une 
politique qui, tout en cherchant à optimiser la fonction économique de la 
firme intégratrice, rendrait plus conciliables son intérêt et celui des uni­
tés de production qui composent cet ensemble. 

De toutes façons, il sera possible d'apprécier les conséquences 
économiques et financières d 1une mauvaise organisation des fonctions as­
sumées par I e centre de décision, sur les unités périphériques du système. 

En d'autres termes, il sera possible de déterminer ce qui, dans 
la surcapacité des installations, est imputable à la fonction d 1approvision­
nement, à la fonction d 1engraissement et à celle de commercialisation. Les 
influences respect ives de ces différents éléments sur I es structures de 
production n'étant pas identiques, l'effort de réorganisation devra por­
ter, en priorité, sur celui qui constitue l 1obstacle le plus important au 
fonctionnement correct de 1 'ensemble. 

A titre d 1exemple, nous avons essayé de mesurer 11 incidence de 
la politique d 1approvisionnementenveaux de huit jours sur les structures 
de production (1). Pour cela, nous avons admis que l'intervalle de temps 
qui s 1écoule entre 11arrivéedesveauxdanslesatelierset leur départ pour 
l 1abattoir était constant et égal à 94 jours, vide ·sanitaire compris. Les 
caractères aléatoires de la durée d 1engraissement et de la demande du ser­
vice commercial étant ainsi supprimés, nous avons déterminé, pour chaque 
type d'installation, le nombre minimûmd 1ateliersnécessairespour absor-

(1) Il n 1a pas été possible d'analyserl 1incidencedesautresvariables, con­
sidérées isolément, sur I a dimension des installations . En effet, les infor­
mations disponibles ne permettent pas de connaître le moment où les ani­
maux de chaque lot sont considérés comme étant dans un état d'engraisse­
ment satisfaisant. Autrement d i t la distribution de probabilité qui expr i me 
le temps de présence des animaux dans les ateliers n'a pu être dissociée 
en ses deux composantes, 1 a durée d'engraissement et 1 1 intervaHe de temps 
qui s 1écoule entre la fin de l 1engraissement et le départ des animaux pour 
l 1abattoir. 
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ber les fluctuations de la collecte des veaux (1) . Par différence avec ce qui 
serait nécessaire si les flux d'approvisionnement, d'engraissement, et de 
vente étaient réguliers et constants, nous avons déterminé la surcapacité de 
production imputable au caractère aléatoire de la collecte. Les résultats 
obtenus figurent dans le tableau 38. 

Tableau 38 - Incidence du caractère aléatoire de I a collecte des veaux de 
huit jours sur I a capacité de production des instal I at ions 

Dimension de Nombre minimum d 1atel iers nécessaires Différence de 
11atel ier lorsque la collecte est aléatoire et 1 'engrais capacité 

sement : 
régulier et constant aléatoire 

30 41 36 5 
40 33 28 5 
50 28 23 5 
60 25 20 5 
70 23 18 5 
80 21 16 5 
90 19 15 4 

100 1 8 14 4 

Contrairement à ce que l 1on pourrait penser, 1 1 incidence du caractère 
aléatoire de I a col I ecte, sur I a capacité des installations, est pl us grande 
1 ors que I a durée d 1engra is.sement des animaux est une constante. Autrement 
dit, lorsque les veaux de huit jours sont répartis dans les exploitations, la 

( 1) Pour cela nous avons uti I isé I es formules générales approchées de Pol-
1 aczeck. 
Le temps moyen d 1attente est donné par I a relation : 

T~ 1 
( 1- n j2 

[ne 1- n] 
s ✓2rrs 

s 

et la probabilité qu 1il y ait attente par 

P~ 1 -n 
[ne 1-nJ s 

/zif"s 
Dans lesquelles S est le nombre d 1atel ier et n le taux d'occupation de ces 
ateliers . 
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probabilité qu 1ils ont de trouver des places occupées est d 1autant plus éle­
vée que la durée d 1engraissement n'est pas une variable aléatoire. Il en 
résulte que le nombre de places disponibles à prévoir, pour accueil! ir les 
animaux collectés, doit être plus élevé lorsque I a durée de l 1engraissement 
est I a même dans tous les ateliers. Dans ce cas, en effet, 1 a période d 1en­
graissement ne joue plus le rôle d 1un milieu tampon pour absorber les fluc­
tuations aléatoires de la collecte. Cerésultatestparticulièrement important 
et met en évidence l 1erreur que commettent les responsables de la pl anifi­
cation, dans un ensemble intégré, lorsqu 1ilsdéveloppementune politique de 
production ayant pour objectif de régulariser I a durée d 1 élevage ( 1). Cette 
politique n'est concevablequesi, parallèlement, la collecte des animaux est 
assurée d 1une manière régulière. 

Ce souci des responsables d 1assurer la régularisation de I a produc­
tion trouve sa justification dans le désir de prévoir, d 1une manière déter­
ministe, la date de I ivraison des animaux. A ce raisonnement que ne justifie 
pas le caractère aléatoire de la collecte et de la demande du consommateur, 
devrait se substituer un raisonnement probabiliste permettant de prévoir, 
au moindre coût, les apports d 1animaux. 

B-LECOUTDES "ATELIERS INOCCUPES 

Pour tenir compte, dans les mei 11 eures conditions,du caractère aléa­
toire des fonctions d 1approvisionnement, d 1engraissement,et de vente, nous 
avons vu qu 1 il était nécessaire de prévoi1~ une capacité de production supé­
rieure à celle qui serait nécessaire pour un même vo lume de production, si 
les flux étaient réguliers et constants. li enrésultequ 1àcertaines périodes, 
et indépendamment du vide sanitaire, des unités de production peuvent être 
totalement ou partiellement inoccupées et leurs propriétaires, sans acti­
vité. Le calcul du coût, ou du manque à gagner correspondant, implique la 
détermination préalable du nombre moyen d 1ateliers inutilisés. Ce calcul a 
été fait, et les résultats obtenus ont été regroupés dans le tableau 39 où 
figurent également les coûts des ateliers inoccupés'.• Ces coûts ont été obte­
nus en multipliant le nombre de places inutilisées dans chaque type d 1ate­
l ier par les c9ûts fixes unitaires augmentés de la V!3leur du salaire que l 1é­
leveur aurait reçu pour son travail, si les places restées I ibres avaient été 
occupées. Bien que le nombre moyen de places inoccupées soit important et 
augmente avec la dimension des ateliers, les coûts d 1inoccupations, s 1ils ne 

( 1) Bien e ntendu, ce tte observation ne met pas en cause, l es actions entre­
prises e n vue de réduire, au sein d 1un même lot , l e coefficient de dispers ion 
des animaux autour de la moyenne. 
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sont pas négligeables, n Iatteignent pas pour autant des sommes élevées. 
Ceci est dû au fait que, dans les ateliers de production de veaux de bou­
cherie, 1 es i nstal I at ions sont relativement peu importantes et Leurs coûts 
ne représentent qu Iune part assez faible du coût total de production. D'au­
tre part, dans ces mêmes installations, le salaire versé ne représente, 
également, qu Iun faible pourcentage du prix de revient du veau. 

Si l 1on divise le coût total des places inoccupées par le nombre 
des ateliers, on constate que I e coût par ate l ier augmente très rapide­
ment avec I a dimension de ce dernier. Il passe de 582 francs dans les ate­
I iers de trente pl aces à 2 298 dans ceux de cent. 

Tableau 39 - Coût des ateliers inoccupés 

Nombre Dimension Nombre de Nombre Nombre Coût des Coût des 
d Iate- des ate- pl aces moyen de moyen de places places 
1 iers 1 iers disponibles places pl aces inoccupées inoccupées 

occupées inoccupées par atelier 

36 30 J 080 700 380 20 957 582 
28 40 1 120 700 420 20 685 739 
23 50 1 150 700 450 21 420 931 
20 60 1 200 700 500 23 350 1 168 
18 70 1 260 700 560 25 592 1 422 
16 80 1 280 700 580 26 622 J 664 
15 90 1 350 700 650 30 420 2 028 
14 1 00 1 400 700 700 32 165 2 298 

C - LA DECENTRALISATION DES DECISIONS PAR LES PRIX 

Dans un article intitulé: la décentrai isation des décisions par les 
prix, R. ARMAND (1) pose le problème de la décentralisation de la façon 
suivante. Il distingue des centres de décision contrôlant, chacun, un cer­
tain nombre d Iactivités soumises à des contraintes techniques, financiè­
res, économiques, psycho-sociologiques etc. Ces contraintes peuvent 

(1) ARMAND (R. ): Ladécentrali sationdesdécisionsparles prix. Metra. 
vol. VII, n°1,1968, 21-42. 
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être locales, c'est-à-dire propres à un seul centre de décision, ou glo­
bales . Dans le premier cas, elles sont connues des seuls centres de dé­
cision locaux ; dans le second, el les ne sont connue s que du centre de 
décision principal. Chaque centre de décision I ocal cherche à réaliser 
un objectif qui peut être soit un maximum de profit, ou un minimum de coût 
etc., soit la recherche d 1une solution située dans une zone acceptable 
au regard d 1un certain nombre de critères. L 'objectif global est un ob­
jectif collectif dont la réalisation est obtenue par le jeu des choix effec­
tués par les groupes qui constituent l 1ensemble. Le problème de la décen­
trai isation consiste à déterminer les informations que l 1autorï té centrale 
doit donner aux centres de décisions locaux, et les contraintes qu 1elle 
doit leur imposer pour que les solutions de l 1ensemble des problèmes qui 
se posent aux centres de décisions locaux, constituent précisément la so­
lution du problème collectif. 

Dans la recherche d 1un optimum, l 1auteur distingue deux cas sui­
vant que le problème à résoudre est I inéaire ou non. S 1 il est I inéaire, 
ses principaux aspects peuvent être présentés ( 1) dans un espace à deux 
di mens ions de I a façon suivante : 

Soient A 11 image de Jlopt imum du problème collectif, B 
1 

A C 
1 

et 

B 2 A C 2 les images des deux contraintes saturées à l 1optimum et LM 
l'image ae la fonction d 1objectif. 

1) Si c es deux contraintes sont des 
contraintes locales, l'optimum des 
centre s de décis ion I ocaux est I e 
même que l 1optimum col lectif,il n 1y 
a donc pas de problèmes de décen­
trai isat ion. 

( 1) ARMAND (R.) - Op. cit. p. 30 e t sui vantes. 
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2) Si B
1 

A c
1

, est 11 image d'une 
contrainte global e et B

2 
A c

2 
cel I e d 1une contrainte loca l e , on 
démontre que 11 image L I M 1 de I a 
fonction d'objectif réduite est pa­
rallèle à B

2 
A C . On peut, en 

effet, dans ce cal', ne garder que 
la contrainte locale B

2 
A c

2 
sans 

que A c e sse d 1être opfimal , ce qu i 
est l 1objectif de la décentrai isa -
tion . Par conséquent le centre de 
décision I ocal peut choisir tout 

mais ces points ne sont pas optimum pour le programme 
seul l 1est A. Dans ces conditions la décentrai isation 

3) Si B 1 A c 1 et B A c 2 sont les images de contraintes globales, on dé­
montre que la décenîral isation est impossible, car l 1optimum du programme 
principal ne correspond à la saturation d 1aucune contrainte locale. 

Par conséquent, lorsqu'il n 1yapasd 1activités extérieures à celle 
des centres de décisions locaux, la décentrai isation par les prix est soit 
inutile, soit impossible (1). Elle ne sera possible qu 1en utilisant des me -
sures plus autoritaires : budget, quotas e tc .. 

Dans le cas général , c 1est-à-dire , lorsque le problème ne se pose 
pas en termes de programmation linéaire , fa condition de séparabilité est 
moins contraignante. Contrairement à ce que l 1on constatait dans le deu­
xième cas précédemment traité, la fonction d 1objectif et (ou) les contrain­
tes locales n 1étant plus localement I inéaires, ne sont pas parai lèles, par 
conséquent la décentrai isation est possible. 

En ce qui concerne le troisième cas, nous avons v u que la décen­
trai isation n 1était pas possible, car l 1optimum du programme principal ne 
correspondait à la saturation d'aucune contrainte local e . Dans l e cas non 
1 inéaire, il e st possible que l 1optimum se trouve à 1 'intér ieur du domaine 
délimité par les contraintes, la décentrai isation e st donc possibl e . 

( 1) ARMAND (R.) op. cit. p . 3 J. 
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B1 

'-- ,rn 1 -------

M' 

b 

Dans le cas général "la méthode consiste, toujours à effectuer 
une certaine valeur positive, ou négative, à chacune des contraintes 
globales, et à subventionner, ou à taxer, marginalement chaque acti­
vité de chaque centre de décision local pour les ressources rares qu 1el­
le produit ou consomme. Mais, s 1il est vrai que marginalement le pro­
blème est I inéaire au Ier ordre, il ne l 1est plus dans son ensemble . 
C 1est la raison pour laquelle il ne suffit pas à 1 'autorité cen traie de 
fixer une fois pour toutes les prix des ressources rares, il faut, en­
core, en quelque sorte, moduler ce prix en fonction du niveau des acti­
vités de chaque centre de décision local ... Le mécanisme est donc plus 
complexe que dans le cas linéaire. Enrevanchelaséparabilitéestbeau­
coup plus facile à réaliser" (1). 

Lorsque l'objectif de ladécentralisationn 1est pas la recherche 
d 1un optimum, mais celle de solutions acceptables, R. ARMAND montre 
que 11 1a décentralisation par les prix est possible à condition d'avoir 
recours, en plus des prix d 1ordre, à une subvention ou taxe propor­
tionnel le au profit de l 1unité périphérique" (2). 

( 1) ARMAND (R.) - op. ci t. p. 38. 
(2) ARMAND (R.) - op. cit . p. 36. 
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Cette étude a été complétée par un article (1) dont 1 'objet était de 
montrer que le principe du maximum de PONTRYAGIN peut s'interpréter 
comme une décentrai isation dans le temps, à l 1aide d 1un système de prix 
d 1ordre, constitué par les variables adjointes aux variables d 1état du sys­
tème . 

Tel qu 1il est posé, leproblèmetraitédansl 1articleque nous avons 
résumé, diffère assez sensiblement de celui que nous avons essayé de 
résoudre pour déterminer I a structure optimale de production dans un com­
plexe agro-industriel. Dans l 1étude de R. ARMAND, le nombre des unités 
qui constituent le groupe est donné ; un système de prix d'ordre indique à 
chaque responsable le revenu ou le coût de ses décisions. Dans le cas que 
nous avons traité, les prix sont donnés ; 1 'adaptation se fait en modifiant 
le nombre et la dimension des unités périphériques du système. Chaque 
type d 1atel iers constitue une unité technique dont la structure intérieure 
n 1est pas modifiée au cours des calculs. 

D - LES DELAIS D 1APPROVISIONNEMENT 

L 1 inutil isation des ateliers se traduit, théoriquement, à certaines 
périodes, par 11 inactivité des agriculteurs. En principe, des activités de 
substitution peuvent être envisagées. En fait, comme la production de 
veaux de boucherie ·a été 11 1ancée 11 pour permettre d 1amél iorer le revenu 
d 1agriculteurs sous-employés, on admettra facilement qu 1il est est diffici­
le de rentabiliser correctement le temps laissé I ibre par l 1absence d 1ani­
maux à engraisser. 

La durée de cette inaction coïncide avec le temps qui s 1écoule en­
tre la fin de la période de vide sanitaire et le moment où l 1agriculteur re­
çoit les veaux de huit jours qu 1il a commandés.li est difficile de prévoir 
la durée moyenne de cette attente. Néanmoins, il semble possible, après 
avoir, au préalable, caractérisé les distributions de probabilité qui spé­
cifient I a demande des éleveurs et 1 'offre de 1 'organisme de collecte, de 
réestimer, à la fin de chaque période, la valeur des paramètres de ces 
différentes fonctions, compte tenu des perspectives de développement de 
l 1ensemble étudié. De cette façon. le comportement des différents agents 
et, les délais de I ivraison des animaux pourront globalement, et 
dans une certaine mesure être prévus. Dans ce qui suit, nous nous 
1 imiterons à la détermination du temps moyen d 1attente des agriculteurs 
pendant la période analysée. 

( 1) ARMAND (R. ) - Interprétation économique du principe maximum de 
PONTRYAGIN (A.). Métra - vol . VII - n°3, 1968i 495-51 i. 
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1 - La demande des agriculteurs 

La demande des agriculteurs est fonction de différents éléments. 
El le dépend, nous 1 1avons vu, de la dimension de leurs ateliers, des ré­
sui tats économiques et financiers obtenus, ainsi que de 11 incitation à pro­
du ire du centre intégrateur. 

Chaque producteur passant commande de veaux de huit jours immé­
diatement à la fin de l 1engraissement du lot précédent, nous pouvons ad­
mettre que la demande globale des agriculteurs pendant la période consi­
dérée, ou plus précisément la distribution de probabilité attachée à cette 
demande, coïncide avec I a distribution de probabilité qu i caractérise I a 
fin d'engraissement du lot précédent. Nous connaissons cette fonction de 
répartition pour la période étudiée ; elle obéit à une loi de Poisson. 

2 - L'offre de 11organ isme de collecte 

L 1organ isme de collecte répartit immédiatement dans les expl oi­
tat ions des veaux de huit jours qu 1il a achetés. Par conséquent l 1offre de 
cet organisme s'identifie avec la distribution de probabilité qui caracté­
rise ses approvisionnements. Cette distribution obéit à une I o i de Poisson . 
Or, nous savons que si un phénomène stochastique est distribué selon une 
loi de Poisson, les intervalles de temps e ntre · les évènements successifs, 
c'est-à-dire entre les arrivées des veaux de huit jours, suivent une loi 
exponentielle ( 1). 

( 1) Soit p · =~ e-À L'expression de la loi de Poisson. La probabilité n n. 
pour que 11 intervalle séparant deux évènements successifs soit supérieur 
à une certaine valeur 0 est égale à la probabilité de n'observer aucun 
évènement dans 11 intervalle 9 , par conséquent à -À0 

e 
Si l 1on désigne par F(0) la fonction de distribution de la loi de e, la pro­
babilité pour que 11 intervalle en question soit supérieur à e n 1est autre 
que 1 - F ( 0) 
Dans ces conditions 

F ( 0) = 1 - e - ÀS 

d 1où il résulte 

F(0) d0 = e-Àe d~e) 

Par conséquent, si un phénomène stochastique est distribué selon une loi 
de Poisson, la loi de probabilité des interva llesséparantdeuxévènements 
successifsest une loi exponentielle. 
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3 - L'attente des agriculteurs 

Les fonctions de répartit ion qui spécifient le système étant déter­
minées, nous al Ions exprimer en termes de probabilités les fluctuations 
de la demande des agriculteurs, de façon à établir les équations d'état qui 
régissent le système, ce quinousdonneralapossibilité d 1établir les équa­
tions différentiel les I inéaires permettant d 1en prévoir le comportem~nt. Le 
système peut, en effet, se trouver dans un certain nombre d 1états possi­
bles ; chacun d 1eux étant caractérisé par le nombre d'agriculteurs .atten­
dant de recevoir les animaux qu 1il a commandés etc .. La détermination des 
probabilités qu 1a le système de se trouver dans chacun de ces états, nous 
permettra de calculer les valeursmoyennesdesvariablesquinous intéres­
sent et, en particulier, le temps d'attente moyen des producteurs. Les éle­
veurs qui passent commande d 1animaux à engraisser sont inscrits sur une 
1 iste d'attente. Pour que cette I iste se constitue, il suffit que les demandes 
des agriculteurs et (ou) la I ivraison des veaux à engraisser se produisent 
à des intervalles irréguliers. Nous admettrons, ce qui théoriquement est 
le cas, qu 1il n'existe pas depriorité dans la liste d'attente. Autrement dit 
les éleveurs sont servis dans l 1ordre de leurs demandes. Par ailleurs, il 
convient de remarquer que le nombre des commandes enregistrées pendant 
la période considérée n 1est pas égal au nombre des agriculteurs qui se ma­
nifestent durant cette période, mais à celui des lots engraissés. 

a) Probabilités de transition et équations d 1état 
Le calcul des probabilités de transition et la détermination des 

équations d 1état s'effectuent comme précédemment. Le problème est néan­
moins plus simple, car nous ne considérons ici qu'un seul atelier : 1 1orga­
nisme de collecte qui fournit les animaux demandés. 

Si nous appelons E (n = 0, 1, 2, 3 .. . ), 1 1état correspondant à la 
présence de n commandes1:lans le système, les changements suivants peu­
vent se produire dans 11 intervalle du temps dt : 

Si le système est dans l 1état E , c 1est-à-dire, s 1il n'y a pas de 
commande, il peut, soit rester dans cet

0
état, soit passer à 1 'état E

1
• S'il 

est dans l 1état E I il peut revenir à 11état E . D 1une manière générale, si 
le système est dans l 1état E il peut rester 0dans cet état, passer à 1 'état 
En-l ou passer à 1 1état En+~ caractérisé par la présence de (n+l) com­
manaes ( 1) . 

(1) Le passage de 11état E à l'état E 
2 

aura une probabilité (ndt) 2 infini­
ment petite par rapport à ndt doric n~trgeable. 
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Si ndt est la probabilité qu 1une commande soit passée dans 1 1in­
terval le dt, et si n dt es t I a probabilité d 1une I ivraison pendant le même 
intervalle de temps, nous aurons p (t), (n = 0, 1, 2, 3, 4 ... ), étant la 
probabi I i-té qu I i I y ait n commandeQ dans I e système au temps t, les chan­
gements d 1état et les probabilités de transition suivantes (1): 

Changement d 1état possible Probabilité de transition 

E .. E 1 - ,i dt 
0 0 

E -+ E ,,dt 
0 1 

El 
-+ E (1- ndt) ndt =#=- -,,dt ,- 0 

E .. E ( 1 - ndt) ( 1 - ndt)+ ndt ndt #- 1- -,,dt- 'lrdt n n 

E .. E ( 1- ndt) •dt #- ,rdt n n- 1 

E .. 
En+l ndt(l-ndt) #- n dt n 

D 1où la matrice de transition [T] et le graphe correspondant. 

Tableau 40 - Matrice des probabilités de transition [T] 
Etats à 11 instant (d + dt) 

n = n n = n = 2 n 3 = 

n = o 1 -11dt ndt 0 0 .. 
Etat 

à 
1 1 ins- n = 1 
tant 

t 

n = 2 

n = 3 

ndt 

0 

0 

. . . . . . . 

l-(n+1r) dt ndt 

n dt 1-(n+w) dt 

0 ,r dt 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

( 1) C. f. KAUFMANN (A.) et CRUON (R.) op. cit. 

0 ... . 

ndt . . .. 

1-(n+n) dt .. . 

. . . . ... . . . 
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Graphique 22 - Graphe des probabilités de transition 

irdt 

1 -( n + ir) dt 

irdt 

1-( n + n) dt 

,rdt 

E3 1- (n+ir) dt 

ndt 

Sachant qu 1il existe un vecteur 

(p(t)] = LP (t) p (t) ... p (t)] 
o 1 n 

les équations d 1état sont données par la relation : 

[p (t + dt[] =[p(tD tr] 

ce qui nous donne : 

p (t + dt) = (1- ndt)p (t) + ndt p (t) 
0 0 1 

( 1 6) 

p(t+dt)=ndtp (t)+(l-ndt-,..dt)p (t)+,rdtp+ (t) (17) n>o 
n n-1 n n l 

dt étant un infiniment petit, 

Les équations (16) et (17) peuvent encore s 1écrire 

d 
dt 

p ( t) = -n p ( t) + ir p ( t) 
o o l 

( 18) 

( 1 9) 
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La demande des agriculteurs e n veaux de huit jours n 'étant sou­
mise à aucune variation saisonnière, le régime est permanent. La proba­
bilité p est indépendante du temps, et sa dérivée par rapport au temps 
est null'i. Les équations (18) et (19) s 1écrivent: 

- np +'IT p = o 
0 

(20) 

np -(n+n)p +'ITp =o 
n-1 n n+1 

( 21) n > o 

b) Probabilité d 1un nombre n de commandes 
Les équations d 1état (20) et (21) nous permettent de calculer, par 

récurrence, laprobabilitéqu 1il y ait un nombre n de commandes dans 
le système au temps t. 

pl = ..!L 
Po '1T 

2 

Pz = (_!)__) 
Po '1T 

(i) 
3 

P3 Po '1T 

n 
p = (...!l...) p 

n '1T o 

Comme par définition la somme des probabilités est égale à 1, 
nous avons : 

Mais 

00 00 

00 

I 
n= o 

(2L) 
'1T 

n 
1 =--

1 - ..!) 
1r 
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Par c onséquent 

p = 1 -
0 

n 
11' 

(22) a v ec ....!!.. < 1 
1T 

Remplaçons p par sa val eur d ans l 1expression de p il vient 
o n 

= (l) 
'If 

Posons 4> = ....!L 
1T 

nous obtenons : 

n 
( 1 - ...!L.) 

11' 

0 < 4> < 1 

(23) 

c) Nombre moyen de commandes dans I e système 
Sachant qu'il existe autan_t de commandes que de lots à engrais­

ser, le nombre moyen de commandes dans le système est donné par la 
relation : 

... 
n = I 

n = o 
np 

n 

Si nous remplaçons p par 11expression (23) que nous avons calculée , 
nous obtenons n 

... 
n= r n <t>n(l-4>) 

n=o 

en développant il v ient 

or (1 +24>+34>2 + ... ) 

... 

n=o 

n 
n 4> 

d ( 2 3 ) ~ 4>+. +. + .. . . 
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par conséquent 

n = 4> ( 1 - 4> ) rn 4> ( 4> + ct,2 + 4> 3 + . . . )] 

nous obtenons 

n = 

d 1où - . n=--
1 - 4> 

1 - 4> 

(24) n avec et>= -­
w 

Durant I a période étudiée, c 1est-à-dire pendant 645 jours, les 
agriculteurs ont élevé 350 lots. La durée moyenne de présence des ani­
maux dans les ateliers étant de 93, 92 jours, vide sanitaire compris, 
ceci représente au total 32 872 jours (350 x 93, 92) de présence dans 
1 es exploitations. 

Soit, en moyenne, par jour un nombre de lots égal à 

350 X 93, 92 
645 =50,910 

L 1appl ication de la relation (24) nous donne la valeur correspondante 
de • c 1est-à-dire le rapport du nombre moyen de commandes au nombre 
moyen de I ots I ivrés par jour 

n 50,910 

d 1où • = 0, 980 

= __L 1-. 

d) Nombre moyen de commandes attendant d 1être I ivrées 
Il y a n commandes dans le système et un seul organisme de 

1 ivraison. Par conséquent si v es t l e nombre de commandes attendant 
d 1être I ivrées, nous aurons : 

v=n-1 
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quant au nombre moyen v de commandes en attente, il s'exprime par la 
relation 

., 
V= I 

v=l 

d 1où en déve I oppan t 

., 
v= I 

n=2 
npn -

00 

v= I npn-
n=o 

00 

.. 
I 

n=2 
(n-l)p 

n 

.. 
r p 

n=2 n 

1 00 

I npn - r 
n=o n=o 

1 

Pn + r Pn 
n=o 

or l est l 1espérance mathématique de la distribution. Par conséquent: 

00 

l npn = -n 

n=o 

Comme, par définition, la somme des p~obâbil ités est égale à J 

00 

Par ail leurs 

et 

1 

i 
n=o 

1 

I 
n=o 

np 
n 

= p 
l 

Il èn r é su I te que 

- -
v = n - P. - 1 + p + p = n - 1 + p 

1 0 1 0 

or n .....1... 
1- ~ 

(24) 
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et p = 1 - , (22) 
0 

il vient : 

V= 
_r_ 
1-' (25) 

le nombre moyen de commandes en attente est 

0 98 2 V=__._ ___ _ 

1 - o, 98 = 48 

e) Temps d 1attente moyen de s éleveurs 
Le temps moyen d 1attente es t fonction du nombre moyen v de 

commandes et du nombre moyen de veaux mis en place journellement 
dans les ateliers. 

de: 

t = v 
Tl 

Si nous r e mplaçons v par sa valeur (25) il vient 

Î = 

or 
n 

~ = --
lf 

d'où t = 

Par conséquent I e temps moye n d 1attente d 1une commande est 

Î = 
71 

~ 56 x 50, 91 =#= 7 jours 

P endant la période é tudi ée, il y a eu 350 commandes qui ont 
été passées. Par conséquen t , 1 1atten t e des agriculteurs a é té de: 

350 x 7 = 2 450 j ours 
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soit, en moyenne par agriculteur, un temps d'attente de 

2 450 
54 =#= 45 jours 

pendant la période de 645 jours qui est analysée. 
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TITRE Ill -

L 1ORGANISATION DE LA TRANSFORMATION ET DE LA COMMER­

CIALISATION DES PRODUITS DANS UN ENSEMBLE AGRO-INDUSTRIEL 

L'organisat ion de la production n'est pas une fin en soi . Ell e ne 
prend toute sa signification que dans la mesure où elle s'inscrit, correc­
tement, dans le cadre défini par les responsables du groupe, au niveau 
de la transformation e t de la commercialisation des produits. L 1étude de 
ces deux dernières fonc.tions constitue donc le prolongement normal de 
l'analyse des structures de production, bien qu 1il eut été plus conforme 
au modèle keynésien d'effectuer le cheminement inverse , c'est-à-dire, 
de partir de la demande pour déterminer la production. En fait, i l sem­
ble que l'analyse de la demande ne suffise plus à déterminer la produc­
tion dans une entreprise soumise à la concurrence. De plus en plus, i l 
est nécessaire de partir de l 1offre, c 1est-à-dire de l 1aptitude des firmes 
à s I imposer sur le marché ; autrement dit, de leurs ressources finan­
c1eres, de leur capacité à innover,e t de leur dynamisme commercial . 
Cette affirmation doit, néanmoins, être nunancée, dans la mesureoùelle 
s'applique à des entreprises qui mettent sur l e marché des produits ali­
mentaires frais, c'est- à-dire non stabilisés et, par conséquent, très pé­
rissables. C 1est le cas, en particulier de la viande bovine qui subit p eu 
de transformation avant d'arriver sur la table du consommateur, Il n'exis­
te d 1ail leurs pas, dans ce secteur, une industrie de transformation im­
portan te. L'implantation anarchique d 1un réseau de tueries particulières 
et d'abattoi rs municipaux, a découragé la création d 1une infrastructure 
industrielle valable . L a plupart des entreprises de ce secteur sont vul­
nérables. El les sont généralement de petite dimension. Leurs marges 
bénéficiaires sont faibles et leur capacité d'emprunter I imitée. La fonc­
tion de recherche est négligée et le dynamisme commercial insuffisant. 
Enfin la valeur ajoutée, au produit, par le traitement industriel est peu 
importante, car l 1activité de ces firmes se I imite, généralement, à des 
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opérations de première transformation: abattage, découpage, désossage. 
Dans ces conditions, le rôle économique de ces entreprises est I imité, 
el les subissent le marché plus qu 1el les ne 1 'orientent et le régularisent. 

Cette situation est d 1autantplus regrettable que, de plus en plus, 
l 1organisation des productions animales dépend de 11organisation et du 
dynamisme des industries d 1aval qui transforment ces produits et les va­
lorisent. Pour la viande bovine, l 1abattoir industriel, point de passage 
obi igé entre le producteur e t le consommateur, devrait jouer un rôle es­
sentiel et rendre possible l 1organisation d 1un circuit rationnel et clair 
de la viande (1). Dans desensembles fonctionnels, appliquant des moyens 
industriels au traitement de la viande, les animaux seraient abattus, dé­
coupés et expédiés sous forme de carcasses, demi-carcasses, morceaux 
préembal I és, caissettes, à des bouchers où à des centrales d 1achat. Ou­
tre la quai ité des services rendus et leurs prix de revient réduits, le 
développement de grandes unités permettrait, également, de \:la loriser 
correctement le cinquième quartier, etdetirerunmeilleur parti des ani­
maux en transformant des morceaux peu appréciés en plats préparés,con­
serves, etc. qui auraient I a faveur du consommateur. 

La création d 1une véritable industrie de la viande est I iée aux 
nouvel les formes de distribution de ce produit, c 1est-à-dire à la despé­
cial isatiori du commerce de détail, et à la création de nombreux rayons 
de boucherie dans des magasins polyvalents. Actue I lement, 1 e dével op­
pement de cette formule est freinépar l'hostilité des membres du circuit 
traditionnel de la viande, ainsi que par le comportement des producteurs 
dont beaucoup tiennent encore à leur système habituel de vente. Quant aux 
ménagères, un grand nombre d 1entre el les n 1ont pas donné leur adhésion 
aux formes nouvel les du commerce de détai 1. 

Pour se I ibérer des contraintes des circuits traditionnels aux­
quels i I s reprochent (2) : 

les profits abusifs réalisés par certains intermédiaires qui spé­
culent sur 11 ignorance de beaucoup de producteurs insuffisamment infor­
més, 

( 1) Ce qui implique I a standardisation des découpes, 1 1 identification par 
qualité des carcasses, et, par conséquent, devrait permettre d'aboutir 
à l 1obténtion d 1une marchandise répondant à des normes précises et con­
trôlables . 
(2) Ces critiques assez souvent justifiées, doivent, néanmoins, être nu­
ancées. Il est en effet trop facile de dire que les difficultés que connais­
sent les éleveurs proviennent uniquement del 1inorganisation des marchés. 
Dans .une assez I arge mesure, 1 'organisation de I a production conditionne 
11amél ioration de I a commercialisation. 
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la productivité insuffisante des marchands de bestiaux qui, lors­
qu1ils multiplient les transactions, alourdissent inutilement le marché, 

l 1inadaptation fréquente del 1offre à la demande, par suite dlune 
mauvaise transmission de l 1information, 

l 1absence de paiement à la quai ité, 
la mauvaise valorisation du cinquième quartier des animaux, 

les agriculteurs ontmisenplaceun circuit qulils contrôlent eux-mêmes. 
Malheureusement , mis à part quelques exceptions, ce circuit n 1a pas ob­
tenu les résultats qu 1escomptaientsespromoteurs . Llactivitédes coopé­
ratives et des sociétés d 1 intérêt collectif agricole (S . 1. C.A.), s 1est ma­
nifestée, en fonction des circonstances, à des stades divers de la com­
mercialisation et de la transformation, et le désir de valoriser au mieux 
la production des adhérents s 1est heurté, très rapidement, à de nom­
breuses difficultés, parsuitedellabsencede discipline de beaucoup d 1é­
leveurs et de 1 'absence d 1une politique commerciale précise . Les 
S. 1. C.A. ont voulu s'intégrer dans un circuit que beaucoup connaissaient 
mal, où la concurrence était sévère, et où elles étaient soumises à des 
r,ontraintes résultant de leur forme juridique et des responsabilités 
qu 1elles avaient vis à vis de leurs adhérents . 

La disparition d 1un grand nombre de S. 1. C.A. et I a concentration 
ciui s 1est réalisée au profit de quelques unes ont clarifié la situation et 
ont donné une nouvelle chance aux entreprises dont la dimension et le dy­
namisme étaient suffisants. L 1évolution constatée devrait aboutir à la 
constitution de 5 ou 6groupestraitantchacunannuellementenciron 100.000 
tonnes de viande . Toute politique ayant pour objet la substitution d 1une 
structure oligopolistiqueàcelle, 11atomistique 11 , qui caractérise actuel­
lement le marché, serait plus efficace pour organiser la production. la 
transformation, et lacommercialisationdelaviande, que les actions dis­
rersées et I imitées dans leur objet entreprises actuellement. 

Après avoir étudié l 1organisation de la production au sein dlun 
de ces groupes, nous nous proposons dl analyser la transformation et la 
commercialisation des produits au niveau des abattoirs industriels de 
l 1ensemble étudié. Cette analyse sera effectuée dans les chapitre sui­
vants : 

Chapitre - Le fonctionnement d 1une entreprise industriel le de 
transformation de la viande. 

Chapitre 2 - Politique de croissance et stratégie d 1investisse-
ment. 

Chapitre 3 - Observation sur la politique g énérale de 11ensemble 
agro-industriel. 
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CHAPITRE 1 - LE FONCTIONNEMENT D 1UNE ENTREPRISE INDUSTRI­

ELLE DE TRANSFORMATION DE LA VIANDE 

Constituée en 1963,à 11initiative des associations agricoles de la 
Mayenne e t de la Sarthe, de la S. O . F. 1. D. E . C.A., des anciens action­
naires de la S.O.C.O.P. A .,etdedeuxsociétésprivées, laS. I . C.A. Maine­
ViandeS. O . C. O. P. A. (1) dispose actuellement de 3 abattoirs principaux 
à Cherré, Evron, et Gacé. El le est propriétaire des deux premiers et loue 
le troisième à la municipalité de Gacé. El le utilise également les abattoirs 
de Parthenay, Mulhouse, Marseille, Toulon et Bordeaux. A Béziers, el le 
dispose d'une fi I iale (2) et el le a créé à Mons, en Belgique, 11Eurosocopa 
gérée d 1une façon indépendante. Tous ces centres, ainsi que les rayons de 
boucherie qu 1el le I oue dans une cinquantaine de magasins, sont gérés indé­
pendamment les uns des autres. Toutefois, leurs résultats hebdomadaires 
sont envoyés à Cherré, siège administratif de la S. 1. C.A., pour y être 
analysés par les services comptables de la Société. 

En 1968, 1 e nombre d 1animaux abattus dans les deux abattoirs, 
dont la société est propriétaire, a été de 45 633 gros bovins, 13 646 veaux, 
34 433 porcs et 675 moutons. Le tableau 41 donne, mois par mois, 1 a ven­
tilation de ces abattages . 

( 1) Composition du capital social de Maine Viande S. O. C. O. P. A. 

Union Mayennaise agricole 
Comptoir Français d 1Afrique Occidentale 
S.E.G.E.S.P.A.R. 
S. 1. C.A. V. E . M. 
Union des Organisations Agricoles de la Sarthe 
Bétail Viande Orne 
Bevisarthe 
M .. de Montesson 
S. O. F. R . 1. N . O. 
Pien et GI asson 
M. Del a touche 
Société Alsacienne des Magasins 
Société des Magasins Prisunic 
Divers 

1 455 800 
585 200 
535 100 
4 92 400 
409 000 
403 300 
313 900 
240 300 

95 100 
78 200 
40 000 
36 000 
36 000 
48 500 

4 768 800 
(2) Maine Viande S. O. C. O. P. A. dispose également d 1une filial e spécia­
lisée dans la commercialisation des cuirs. 
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Tableau 41 - Evolut ion mensuel le du nombre d 1animaux abattus en 1968 

Boeufs I Vaches Génisses Jeunes Veaux Porcs Moutons 
bovins 

Janvier 1 514 1 1 635 441 176 1 511 3 329 73 
Février 2 756 

i 
575 311 295 3 715 1 1 1 654 1 3 

Mars 1 756 ! 1 956 404 278 2 036 5 209 1 1 
Avril 1 369 1 1 768 379 161 1 670 4 330 7 

' 
Mai 1 802 l 1 719 565 153 1 556 4217 l 3 1 

Juin 1 618 i 1 404 545 142 J 83 J 5 204 57 
Juillet 1 476 1 426 509 86 1 338 3 639 1 l l 
Août l 850 l 594 583 98 l 832 4 790 132 
Septembre J 950 i l 155 554 168 78 128 
Octobre 2 395 1 l 3 l 6 600 159 67 84 

' Novembre 2 013 1 t 251 518 12 J 73 46 
Décembre 1 483 576 396 155 

Total 20 466 17 375 5 800 l 992 13 646 34 433 675 

Leur importance n 1 est pas sans poser que I ques problèmes au n i ­
v eau de l 1approvisionnement et à celui de la commercialisation nous les 
examinerons successivement. 

Section l - L 1APPROVISIONNEMENT EN MATIERES PREMIERES 

L'approvisionnement de 1 'abattoir d 1Evron est assuré, pour l 1es­
s entiel, par l'organisme de collecte dont nous avons analysé le fonct ion­
nement, c 1est-à-dire, par la S. 1. C.A. V . E . M . . Par contre, les sources 
d'approvisionnement de 1 1abattoir de Cherré sont plus diversifiées. Le tiers 
des animaux est fourni par les .acheteurs salariés de la Société. Un autre 
tiers des apports est assuré par des marchands de bestiaux travaillant à 
la commission . Quant au reste, il est fourni, par une douzaine de groupe­
ments . Cet approvisionnement est complété par des achats de viande foraine 
lorsque la demande est supérieure à 11offre . 

Pour essayer de déterminer ses besoins futurs, l a société pro­
c ède à deux séries de prévisions. Les premières , qui portent sur l 1année 
à venir, incorporent le taux de croissance souhaité de l 1entreprise. Leur 
imprec1 s 1on est assez grande . Les s e condes , plus I imitées dans leur ob­
jet, sont hebdomadaires . Chaque semaine, 1 es services commerciaux, éta­
bliss ent, en fonction de la demande prévisible, un planning prévoyant la 
nature , l 1importance, et, l 1échelonnement des ventes dans les jours à venir. 
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La réunion hebdomadaire des acheteurs d'animaux sur pied et du respon­
s able des ventes permet , dans ces conditions, l 1ajustement de l 1offre à la 
d e mande à plus ou moins 5 à 6 % près. La relativeefficàcité de cet ajuste­
ment implique que le service commercial dispose, dans les exploitations, 
d 1u n stock sur pied d'animaux disponibles représentant, environ, 11équi­
v al e nt d 1un mois d 1achat. Le tableau 42 donne, à titre d'exemple, les pré­
v i s ions effectuées et les résultats effectivement obtenus, au cours du mois 
de janv ier 1969. Le caractère très relatif de ces prévisions apparaît net­
te me nt. 

Les animaux fournis par les différents groupements de produc­
t eurs représentent, environ, les 2/3de l 1approvisionnement de Maine Viande 
S. O . C. O . P . A .. 11 s proviennent, essentiel I ement, des régions de l 10uest 
d e la France: Bretagne, Normandie, Pays de la Loire. L'origine géogra­
phique des animaux achetés par l 1intermédiaire des marchands de bestiaux 
est plus diversifiée et peut même se situer en dehors des frontières natio­
nales. Ceci est particulièrement vrai pour les achats de viande foraine : 
les Pays Bas envoient des veaux et l 1AI lemagne de l 10uest des arrières de 
g ros bov ins . La S. O. C. O. P. A. importe également des animaux en prove­
nance de Grande Bretagne et du Danemark. Les règlements communautaires 
1 imitent, néanmoins, ces courants commerciaux ( 1). 

Dans les régions prospectées par Maine Viande S. O. C. O. P. A., 
aucune délimitation n'existe entre les zones de collecte des dif­
férents groupements qui contribuent à 11approvis ionnement de I a Société. 
li e n rés ulte, parfois, une concurrence très vive entre ces groupements. 
C e tte concurrence entre les différents fournisseurs d 1une même entreprise 
n'est pas nécessairement mauvaise, dans la mesure où elle oblige les res­
p o nsables à un effort pour gérer convenablement I eurs groupements respec­
tifs . Il e st vrai, néanmoins que, dans beaucoup de cas, 1 1anarchie des cir­
cuits d e c ollecte rend cette gestion très diffici I e. Les inconvénients de I a 
formule paraissant plus importants que ses avantages, la S. O. C. O. P. A. 
e nvi sage de délimiter d 1une manière plus précise les zones de collecte. La 
c oncurre nce que se livre, actuellement, lesgroupementsestd 1ailleursfaus­
s ée par I a diversité des accords passés entre Maine Viande S . O . C. O. P. A . 
e t ses fournisseurs . Les plus anciens, comme la S. 1. C . A. V. E. M., béné­
ficient d'avantages que n 1ont pas les plus récents . Cette prime d 1ancienneté 
e t de fidèl ité, conduit les éleveurs à I ivrer, de préférence, leurs animaux 
à l 1organisme qui en bénéficie . 

Lor;sque les rapports entre Maine Viande S . O. C. O. P. A. et les 
agric ulteurs ne s 1 inscrivent p as dans I e cadre d 1une politique contractuel le, 

( 1) En 1968, des importations, à caractère expérimental, d 1an imaux maigres, 
(vaches de réforme et tauril Ions), provenant d 1Autriche et de Pologne, ont 
é t é e ffectuées. Ces animaux ont été mis à l 1engraissement chez des agricul­
teurs travaillant sous contrat. 
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Tableau 42 - Prévisions effectuées et ventes réalisées en Janvier 1969 

!catégorie Boeufs Taureaux Jeunes bovins Génisses Vaches 1 

1 d 1animaux PA PH VentE' P A Î P H:Vente PA PH Vente PA PH ~ente PA PH Vent~ 
i Qual ité ( 2) ( 3) ( 2) ( 3) ( 2) ( 3) ( 2) ( 3) ( 2) ( 3) 
'. des animaux 
j (1) 

i X 0 0 1 
1 ' E 0 0 1 1 0 0 6 

1 

V 237 242 251 0 0 21 32 59 67 l 1 
M 575 · 559 398 0 o : 16 0 0 1 1 25 34 28 0 0 8 
z 2601 3 :14 423 138 158 39 0 0 4 133 139 48 13 0 29 
F 285 i 264 291 0 0 0 90 133 78 25 0 149 
D ' O! 0 43 0 0 100 693 649 293 1 

' 
0 1 s 1 0 2 0 0 39 0 0 2 0 0 52 0 0 133 

p i ! 0 0 33 
f ! 1 

Total 1 357 i 1 379 138 I 158 : 95 0 38 1 418 0 280 365 378 731 649 645 , ' 1 1 Î 1 

( 1) Pl an de classement 
(2) PA prévision annuel le 

(3) PH prévision hebdomadaire 

X= Animaux culards 
E = Boeufs et génisses de conformation exceptionnel le, en label extra, d 1un poids minimum de .350 k g. 
V= Boeufs et génisses de très bonne conformation, à graisse de couverture normale, en label extra, 

poids minimum de 320 kg. 
M = Boeufs et génisses de la meilleure conformation, hors label, sans excès de gras, poids minimum 

de 320 kg. 
Z = Boeufs, génisses et jeunes vaches, sans excès de gras, poids minimum de 320 kg . 
F = Boeufs et génisses en état d'engraissement suffisant, poids minimum de 280 kg. Jeunes vaches 

sans excès de gras, poids minimum de 300 kg . 
D = Vaches de bonne conformation, pas trop grasse, ni hors d 1âge. 
S = Vaches de tous âges convenant à certaines boucheries. 
P = Bêtes légères et maigres pouvant être utilisées par les boucheries de service. 

i 

1 

-! 
~ 
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ce qui, pour la production de gros bovins, représente la majorité des cas, 
les méthodes de prospection utilisées par les organismes de collecte dif­
fèrent assez peu de celles utilisées par les agents du circuit tradition­
nel ( 1 ). Chaque groupement dispose d Iun certain nombre d Iacheteurs qui 
vont sur les marchés (2), ou dans les exploitations, à la demande des éle­
veurs, ou de leur propre initiative. Après examen del 1animal, l 1acheteur 
propose un prix minimum garanti qui sert dé base de discussion. Si l Iac­
cord se fait, 11animal est envoyé à l 1abattoir. Le classement qui suit l 1a­
battage ne présente pas toutes les garanties nécessaires car, indépen­
damm~nt de sa difficulté, il est assuré par le personnel qui est chargé de 
la vente des animaux en carcasses. Connaissant les besoins de la clientè l e, 
ces estimateurs ont tendance à classer les animaux, en fonction de ces be­
soins . Pour améliorer cette situation, la société Maine Viande S. O. C. O. -
P . A. envisage de confier cette tâche au service vétérinaire de l Iabattoir. 

A l'issue du classement, un prix est affecté à chaque animal. Il 
peut être supérieur au prix garanti accepté par l 1éleveur ou lui être infé­
rieur. Dans le premier cas, le règlement se fera sur la base d Iun prix in­
termédiaire. Dans le second cas, le producteur sera payé au prix garanti. 

Le règlement financier de 1 'opération est effectué par 1 'orga­
nisme de collecte dans les huit jours qui suivent la vente (3). li est lui­
même payé la semaine suivante, par Maine-Viande S. O. C. O. P. A. (4). 

Le caractère incertain de cette politique de collecte rend très 
aléatoire 1 'approvisionnement régulier, en gros bovins, des abattoirs de 
Maine Viande S. O . C. O.P.A .. Aussi pour se garantir contre les fluctua­
tions de la collecte, la société souhaite--t-elle développer la production 
sous contrat qui ne représente, actuellement, qu Ienvi ron 1 0 % des apports. 
Les contrats de Fondd'Organisat ion et de Régularisation des Marchés Agri­
coles (F.O. R. M. A.) constituent les outils privilégiés de cette politique. 
Ces contrats (4) laissent aux éleveurs le choix de leurs moyens de produc­
tion tout en assurant, à des prix garantis, la sécurité de leurs ventes . 

( 1) Avec, toutefois, cette différence importante que l 1animal sera payé à 
son poids réel et en fonction de sa quai ité. 
(2) Sur les marchés, les achats se font à 11 Ia traverse" c Iest-à-dire en 
fonction de 11aspect général del 1animal. A quai ité égale, ces animaux re­
viennent plus chers que c e ux achetés directement dans les exploitations. 
(3) Les ret ·enues suivantes sont effectuées : frais de transport (15 francs 
par animal), prime (non obi igatoi re) de 15 francs pour assurer 11an imal 
contre la cysticérose, part de capital social (5 francs). 
(4) Sauf pour les achats effectués sur les marchés et avec de s commer­
çants. 
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Comme ils ne s 1appl iquent que dans le cadre des groupements de produc­
teurs ils favorisent le développement de ces derniers. Les animaux qui bé­
néficient des contrats du F.O. R . M. A. sont identifiés et classés par des 
employés de la S . 1. B. E . V . . En 1968, les apports sous contrat ont porté 
sur 8 760 gros bovins ( 1) , 14 200 veaux et 48 400 porcs (2). Le graphique 
23 qui permet de suivre l 1évolution des apports, à la S. 1. C.A. V. E. M. ,des 
gros bovins sous contrat F.O. R. M. A., montre le succès d 1une formule qui, 
néanmoins, n 1a pas encore permis de régulariser les approvisionnements. 

Dans le cadre de la politique contractuelle, qu 1ellemet en place, 
Maine Viande S. O. C. O . P. A. envisage de laisser, aux groupements de pro­
ducteurs, la possibilité de choisir entre deux options (3) ; la première re­
posant sur la souscription d 1un contrat d'intégration, la seconde sur celle 
d'un contrat de fournitures. Si un groupement opte pour 11 intégration, il 
s'engage, dans un secteur déterminé par la S. O. C . O. P . A., à réserver 
à cette société l 1exclusivité de ses apports. En contrepartie, il participe 
à la gestion de llensemble et au fonctionnement du centre technique de 11é­
levage qui doit être créé (4). L'ensemble de sa production est commercia­
lisé par la société, et cette dernière est financièrement responsable du 
groupement. La durée du contrat est égale à la durée des investissements 
décidés lors de la signature du contrat. 

Le groupement qui optera pour I a sous cr ipt ion d 1un contrat de 
fourniture.ssera indépendant du groupe Maine Viande S . O. C. O. P. A . et as­
sumera la responsabi I ité financière de sa politique de production. li ne 
bénéficiera pas de 11excl us ivité de I a collecte dans un secteur donné. E n 
d'autres termes, Maine Viande S. O. C . O. P . A., pourra, si el le le désire, 
faire prospecter I a zone par d 1autres fournisseurs. Bien entendu le groupe­
ment ne participera pas à la gestion de 11ensembleniauxrésultatsd 1exploi­
tation. 

( 1) dont 3 850 bénéficiaient des contrats F.O. R. M. A .. 
(2) La société Maine Viande S. O. C. O. P. A. fait partie du 11pool des jeunes 
bovins" qui réunit l 1ensembl e des groupements de producteurs de ce type 
d 1 animal e t qui a pour abject if d 1 assurer son écou lement sur le marché ita-
1 ien. Les animaux bénéficient, dans le cadre d 1un contrat F .O. R. M. A., de 
garanties de prix en cas de fermeture des frontières. 
(3) Voir annexe 4. La production dans le groupe Maine Viande S . O. C. O. P. A 
Règlement intérieur. 
(4) Le centre technique donne ou retire son agrément aux groupements, i 1 

en assure l e contrôle technique, organiselaproduction dans une zone don­
née et assure la vulgarisation et la formation des cadres . 
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Section 2 - LA COMtvERCIALISATION DES PRODUITS 

La société Maine Viande S . O. C. O. P. A. a ses principaux débou-
chés dans la région parisienne, el le approvisionne, également, la 
plupart des grandes vi 11 es françaises : Nancy, Strabourg,Mul house,An­
necy, Bourges, Vichy, Toulon, Marseille, Béziers, Bordeaux . . . et 
exporte vers l'Italie, 11Allemagne, la Grèce, la Grande-Bretagne ... 

La clientèle de I a S. 1. C.A. Maine Viande S. O. C. O. P. A. est 
très variée. La société vend aux bouchers détai 11 ants, aux chevi l lards,aux 
centrales d 1achat des grands magasins et des supermarchés, aux coll ecti­
vités, aux maisons d 1 import-export et, directement, à quelques clients 
étrangers. En période d 1excédents, el le I ivre également de I a viande à la 
S. 1. B. E. V .. Les trois premières catégories d'acheteurs constituent l 1es­
sent iel de sa clientèle. Quant aux produits vendus, i I s sont, pour I a plu­
part, commercialisés sous forme de carcasses d'animaux, de viande dé­
sossée mise en caissettes et de viande conditionnée (1). Maine V.iande 
S. O. C. O. P. A. vend, également, des produits de charcu.terie qu 1elle 
fabrique, enquantitélimitée, à Cherré et dans une usine qu'elle possède 
non loin d 1Evron. La société commercialise, aussi, sous sa marque, des 
produits fabriqués par des entreprises de sal aisonnerie ave.c lesquelles 
elle a passé des accords. Le tableau 43 donne 11importance relative des 
principaux produits fabriqués au cours de ces dernières années, et les 
prévisions pour 1970 

Tableau 43 - Importance relative des principaux produits fabriqués 

Année 

1965 1966 1967 1970 
révisions 

Chevi Ile (2) 30 % 42 % 40 % 40 % 
Carcasse (2) 20 16 17 20 
Viande désossée 24 22 23 10 
Viande condi1 ionnée 20 )8 20 30 
Viande congelée 5 2 

( 1) La viande condition née est une viande désossée, découpée, embal I ée 
dans un film de cryovac et placée dans une barquette en carton. 
(2) Ces deux postes regroupent l 1ensemble des ventes de viande en carcas­
se. Dans le premier cas il s 1agit de produits destinés à une clientèle de 
bouchers, dans I e second I es carcasses sont destinées aux centrales d'a­
chats des grands magasins e t des supermarchés. 
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Le graphique 2.Li donne l 1évolution mensuel le des ventes des prin­
cipaux produits commercialisés par la S . O. C. O. P. A. au cours de l 1année 
1968, et met en évidence 11 importance des ventes de viande en carcasse. 

Maine Viande S. O. C. O. P. A. est une des rares sociétés fran­
çaises à mettre sur I e marché de I a viande conditionnée. Sa position dans 
ce domaine est donc apparemment très forte. En fait, le développement de 
ses ventes est I ié, d 1une part, au comportement des ménagères dont beau­
coup n'ont pas encore adopté cette nouvelle présentation de la viande et, 
d'autre part, à la politique des centrales d'achat. Ces dernières sont les 
seulescl ientesde la société à distribuer ce produit. On constate, d 1ail leurs, 
des évolutions divergentes dans le comportement de ces centrales. Un nom­
bre de plus en plus élevéd 1entreellesachète des carcasses ou des vian­
des désossées qu 1el les conditionnent el les mêmes dans leurs propres ate-
1 iers. En procédant ainsi, elle incorpore, à leur profit, la marge bénéfi­
ciaire que réalise S. O. C. O. P. A. et rassure une clientèle, encore hési -
tante, sur I a fraîcheur du produit vendu. Ce comportement n 1est pas général. 
li existe,en effet, parmi les clients de la société, une exception notable , 
celle que constitue une centrale dont les achats de viande conditionnée sont 
de pl us en plus importants et représentent 64 % de I a production de Maine 
Viande S.O.C.O.P.A. (1). Pour cette dernière, cette situation n 1est pas 
sans danger, en effet, l 1expansion de son secteur d 1activité le plus renta­
ble, est étroitement I iée àla politique d 1un seul de ses acheteurs . 

Indépendamment de ces évolutions à moyen et long terme, d 1im­
portantes fluctuations sont enregistrées, au cours d 1une année, dans I a 
consommation de viande. En particulier, 1 es fortes migrations saisonnières 
dela population parisienne (2) entraînent, auxépoquesoùelles s'effectuent, 
un fi échissement sensible de la demande (graphique 25). Pour pallier cette 
difficulté, Maine Viande S . O. C . O. P. A. a éssayé de suivre cette clientèle 
en approvisionnant certaines régions côtières. Cette politique a été aban­
donnée (3) par suite du coût élevé des transports vers ces régions et des 
difficultés que la société a rencontrées pour fournir, en quantités suffi­
santes, la viande de très bonne quai ité demandée par l.es bouchers locaux. 

( l)Oeux autres centrales achètent 20 % de la production ; le reste se par­
tage entre une dizaine de clients. 
(2) 95 % de s clients de S. O. C. O.P.A. en viandes conditionnées se trou­
vent dans l 1agglomération parisienne. 
(3) Sauf sur .la côte méditerranéenne où existent les succursales de Mar­
seille et de Toulon. 
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Les relations commerciales qui existent entre la S. 1. C.A. et ses 
clients ne s I inscrivent pas dans le cadre d 1une politique contractuel I e quel­
conque. Il n'existe aucun contrat de I ivraison entre l 1entreprise et ses 
clients, simplement des accords tacites dont les modalités d 1appl ication va­
rient d'une catégorie d 1acheteurs à l 1autre. Chaque semaine les bouchers 
détaillants, clients de la S. O. C. O. P. A., reçoivent la visite d 1un repré­
sentant de la société qui vient s 1assurer de la bonne exécution des I ivrai­
sons effectuées la semaine précédente, régler les contestations qui ont pu 
s 1élever et prendre de nouvel les commandes. Les bouchers habitant à pro­
ximité d 1un abattoir du groupe ne reçoivent pas la visite d 1un représentant. 
11 s passent I eurs commandes par téléphone ou, pl us rarement, viennent di­
rectement à l'abattoir. Dans ce type de relation, une hausse des prix des 
animaux, à l'achat, peut, théoriquement, être immédiatement répercutée à 
1 a vente. 

Les modalités de vente sont différentes avec les centrales d 1achat. 
Le service commercial de la S. O. C. O. P. A. envoie, régulièrement, dans 
les magasins approvisionnés par ces centrales, des représentants qui re­
cueil lent les observations des responsables. Quant à la centrale, el le 
adresse à la S. O. C. O. P. A. un tableau dans lequel figurent, pour chaque 
type de produit demandé, la quantité et la qualité qu 1elle désire recevoir(l). 

Certaines central es procèdent différemment. Leurs acheteurs 
passent dans les abattoirs, choisissent les carcasses qui leur conviennent 
et les répartissent dans les magasins de vente. 

Les prix sont débattus entre les direct ions. Ils sont établis en 
tenant compte, d 1une part, des coefficients officiels de découpe et, d 1autre 
part, des rendements moyens des animaux. A quai ité égale, ils s 1établ is­
sent à des niveaux qui peuvent différer, sensiblement, d 1une centrale à 
l 1autre. Ils sont, en effet, le résultat d 1un compromis, et, dans une cer­
taine mesure, reflètent la puissancedenégociationdespartiesenprésence. 

Pour tenir compte de la variation des prix d 1achat des animaux, 
les prix de vente sont réajustés périodiquement en principe, tous les mois. 
En période de fluctuations importantes des cours, ce réajustement a I ieu 
tous les quinze jours et même, parfois, chaque semaine. La répercussion 
des variations des prix d 1achat sur les prix de vente n'est pas intégrale. 
C'est ce que met en évidence le graphique 26qui donne 1 1évolution men -
suel le des prix d 1achat et celle des prix de vente au cours de l 1année 1968. 

( 1) Les viandes achetées par les centrales d 1achat proviennent, en général, 
d'animaux de quai ité moyenne. Les meilleurs animaux abattus par Maine 
Viande S. O. C. O. P. A. sont achetés par des bouchers détaillants. 
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Lorsque la S. 1. C . A. commercialise de I a viande conditionnée, 
l 1étiquette de vente porte le label S. O. C. O. P. A., 11 identité du morceau, 
son prix unitaire, son poids et son prix total, c 1est-à-dire, le prix que 
paiera le consommateur. 

Le prix facturé est I e prix indiqué sur 1 'étiquette diminué d 1un 
pourcentage représentant I a marge brute que réalise I a centrale d'achat 
su-r le produit considéré. Le tableau 44 donne les marges pratiquées pour 
les principaux produits. 

Tableau 44 - Pourcentage de remise pour différents produits 

Nature du produit Pourcentage de 
remise 

1 ) Viande conditionnée de 
boeuf, 7 % 
veau, 12 % 
mouton, 12 % 
agneau, 12 % 
porc, 12 % 

2) Abats conditionnés de boeuf, de 
veau ou de mouton 15 % 

3) Viande conditionnée de : 
chevreau, poulet, lapin 18 % 
canard, dinde, pintade 20 % 

4) Steack haché 9 % 
5) Viande à hacher JS % 
6) Charcuterie 26 % 

Dans les abattoirs de Maine Viande S. O . C. O. P . A., les ruptures 
quantitatives de stock sont rares ; par contre, les ruptures quai itatives 
sont pl us fréquentes . Lorsqu 1el I es se produisent, plusieurs moyens peu­
vent être utilisés pour y remédier. Certains clients acceptent que la I i­
vraison de leurs commandes soit retardée d 1unjour ; ce qui laisse le temps 
à la société de se réassortir. Si cette possibilité n'existe pas, Maine 
Viande S.O.C.O.P . A. est amenée, à assurer la livraison de la commande 
dans une quai ité supérieure à celle demandée par I e client. Le prix facturé 
sera celui de la quai ité demandée. Dans ce cas, la S . 1. C.A. supporte un 
préjudice qui, théoriquement, peut être important, car les animaux les plus 
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demandés (1) (45 % de la demande), sont en nombre insuffisant. En fait , 
comme la viande est un produit dont l 1identification, suivant des normes 
précises et contrôlables, est difficile, il est possible, dans une certaine 
mesure, de limiter les conséquences de ce déficit en classant dans la qua­
i ité demandée les meilleurs animaux de la catégorie inférieure. Bien en­
tendu et indépendamment du faitqu 1il y a un excédent chronique de certains 
types d'animaux et de certains morceaux, les fluctuations saisonnières et 
cycliques de la production, se traduisent, à certaines époques ,par des ex­
céder.its difficiles à écouler. Les besoins croissants d 1une entreprise en 
pleine expansion I imitent, toutefois, les conséquences d 1une tel le situation. 
Lorsqu 1el le se présente, toute une gamme de mesures peuvent être util i­
sées pour en limiter les effets. Enparticulier, la création de succursales 
dans I e sud de 11est de I a France permet de trouver des débouchés pour un 
éventail très large de types d 1animaux. 

En période d 1excédents saisonniers, c 1est-à-dire esse ntiel le -
ment au moment de la 11 décharge 11 desherbages, les acheteurs de la société 
peuvent, soit refuser les animaux proposés par des agriculteurs ne tra­
vaillant pas sous contrat, soit al longer le délai qui s 1écoule entre le moment 
ou un animal est acheté et celui où il est enlevé par le service de collecte . 

Dans ce dernier cas, un stockage des animaux sur pied s 1effectue 
chez l 1agriculteur. Ceprocédéne peut, toutefois, être utilisé qu 1en cas de 
1 égers déséqui I ibres et pour des durées relativement faibles. Lorsque les 
excédents sont importants et que I es cours descendent au dessous du prix 
d'intervention, la S. 1. C.A. vend à la S. 1. B. E. V .. Maine Viande S. O. C. -
O. P. A.utilise également les excédents qu 1el le peut avoir, pour faire de la 
promotion de ventes. Ce procédé n 1 est d 1ai ( leurs pas exceptionnel. D 1une 
manière générale, chaque semaine, un produit est vendu à un prix inférieur 
à son prix normal. La perte est supportée moitié par I a société, moitié par 
le magasin où s 1effectue la vente promotionnelle. 

Les commandes passées par les clients sont I ivrées dans des dé-
1 ais variables suivant le produit demandé . Lorsqu'il s 1agit de carcasses 
où de quartiers d 1animaux, et à condition que le produit demandé soit dis­
ponible, la livraison sefaitle joûr qui suit la date de passation de la com­
mande. Pour pouvoir assurer le fonctionnement régulier des abattoirs e t 
répartir ses I ivraisons tout au long de la semaine, la S. O. C. O. P. A. a dû 
demander aux bouchers, habitués à passer leurs commandes certains jours 
de la semaine,(2) de modifier leurs habitudes. 

(1) "Boeufs et gen,sses de bonne conformation,hors label, sans excès de 
gras, d 1un poids minimum de carcasse de 320 kg". 
(2) Le lundi, le mercredi et le vendredi. 
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Les délais de I ivraison de la viande conditionnée sont plus impor­
tants. Les articles commandés le soir seront 11 fabriqués 11 le lendemain et 
1 ivrés le suri endemai n. Pour certains produits de sal aisonnerie, vendus 
sous le label S. O. C. O. P. A . , mais fabriqués par d 1autres entreprises, le 
délai de I ivraison peut être de trois jours. La viande hachée, soumise à 
une protection sanitaire rigoureuse doit être commercialisée dans les qua­
rante huit heures qui suivent sa fabrication. 

Chaque jour, les départs des camions frigorifiques de la société 
s 1échelonnent de 22 heures à 2 heures du matin. Les véhicules qui trans­
portent des carcasses d 1animaux I ivrent directement chaque client. Les 
tournées se terminent vers dix huit heures. Les autres produits : viande 
conditionnée etc. sont transportés dans les centres de groupage que la so­
ciété possède à Paris. Des camionnettes I ivrent, ensuite, aux magasins de 
vente. La marchandise est, généralement, distribuée avant midi. Si I es dé-
1 ais prévus ne sont pas respectés, elle peut être refusée. Les graphiques 
27 et 28 mettent en évidence, respectivement, 1 es fluctuations hebdomadai­
res importantes des quantités I ivrées et des kilomètres parcourus,au cours 
de 11 année 1968. 

Dans l 1annexe 5, figure, à titre d'exemple, et pour le mois d ' a­
vril 1969, le coût des différents circuits de I ivraison par kg de pro­
duit transporté et par km parcouru. Ce coût est fonction de I a I ongueur des 
tournées, des ruptures de charge, de la capcité des camions etc. Il varie 
dans des limites extrêmement larges allant de 0, 039 francs à 0, 327 francs. 
La ventilation des frais de transport suivant la nature du produit ou le 
client auquel ce produit est destiné (tableau 45) confirme cette dispersion. 

Tableau 4 5 - Vent il at ion, par produit, des frais de transport 

Section Coût F/kg ! Section Coût F/kg i 

Cheville o, 092 
1 

Viande en 
; 
1 
1 

Carcasse o, 126 1 caissettes o, 066 ' ! 
! Viande INNO o, 151 1 

Charcuterie o, 132 i i 
Viande SAPAC o, 159 i Volailles o, 214 ; 

Steack haché o, 189 1 Transit Cherré o, 149 
Abats INNO o, 066 i Viande foraine o, 368 1 

Abats SAPAC o, 182 
1 

1 
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Les délais de paiement accordés aux clients de la S. O. C. O. P. A 
sont variables. Les bouchers règlent leurs factures huit jours après l 1a­
chat de la marchandise, c 1est-à-dire, en fait, après l 1avoir écoulée auprès 
de leur clientèle. Pour les centrales ledélaiestde 10 à 15 jours. Le paie­
ment s 1effectue après reprise, parla S. I.C.A. , des produits invendus(l). 
Les délais de paiement les plus longs, environ quatre semaines, sont ceux 
accordés aux maisons d 1 import-export et aux clients étrangers I ivrés di­
rectement par Maine Viande S. O. C. O. P. A .. Le tableau 46 donne le ton­
nage et la valeur des produits commercialisés par les différents points de 
vente de la société, au cours d 1une semaine. Du 31 mars au 5 avril 1969, 
les ventes ont atteint, environ 7 millions de francs. Comme le délai moyen 
de paiement est de deux semaines, le crédit client est de l 1ordre de 1, 4 
mil I iards. 

Tableau 46 - Tonnage et valeur des produits commercialisés au cours de I a 
semaine du 31 mars au 5 avril 1969 

Centre j Tonnage 1 Valeurs en francs 

Cherré 
Evron 
Gacé 

l 
1 
1 

! 
i Marseille 1·.• 

Parthenay 
Mulhouse 
Béziers 
Bordeaux 
Toulon 

Total 

382,589 / 
! 273, 740 , 

187,529 
112,990 i 

i 
44,570 ; 
38,529 
20, 165 1 

18, 701 ! 
17. 922 1 

l 096, 735 ! 
( 1) Va I eu r non connue. 

2 703 514 
l 591 178 
1 003 038 

701 953 
300 320 
288 093 

146 362 
160 315 

·. 6 894 773 

( 1) 

Dans les entreprises de transformation de la viande bovine, la 
valeur ajoutée par le traitement industriel est faible et les marges bénéfi­
ciaires réduites, même lorsque la dimension delafirmeestsuffisante et sa 
gestion correcte. Cette situation difficile, et la nécessité dans laquelle se 
trouve l 1entreprise de s 1adapter constamment et rapidement à un marché 
soumis à d 1 importantes fluctuations de l 1offre et de la demande, a conduit 
les responsables de Maine Viande S.O. C.O. P.A. àmettreenplaceun sys­
tème d 1observation leur permettant de connaître rapidement les résultats 
de leurs différentes branches d 1activité au cours de la semaine écoulée . La 
mise en pl ace d 1une comptabi I ité analytique et l 1uti I isation d 1un ordinateur 
satisfont, en principe, à ces exigences d 1information. En fait la connais­
sance précise des différents coûts de production n 1est pas sans pose r 

( 1) Ceux-ci représentent environ 0, 2 % de I a valeur des ventes . 
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quelques problèmes. Si un certain nombre de frais spécifiques peuvent être 
imputés sans difficulté, il n 1en va pas de même pour la répartition des 
frais communs à plusieurs chaînes de fabrication et, à cet égard, lamé­
thode qui consiste à les imputer au prorata des tonnages traités n'est pas 
très satisfaisante. Par ail leurs, un certain nombre de frais ne peut être 
connu chaque semaine. Pour pallier à cette difficulté, on provisionne les 
comptes d 1une somme correspondant à la moyenne des dépenses hebdoma­
daires constatées le mois précédent. Bie n entendu, cette procédure est 
susceptible de masquer les résultats réels obtenus au cours de la semaine 
écoulée. 

Le tableau 47 donne, pour l'année 1966, les fra i scommunS:1) 
aux principales chaînes de fabrication et leur ventila tion par poste. A 
ces frais, s'ajoutent, les pertes, de l 1ordre de 0, 046 francs résultant du 
stockage. Les charges communes se sont donc élevées à 0, 672 francs par 
kg de carcasse traité. 

Le tableau 48 donne, pour I a même année, les frais spécifi­
ques ( 2) aux différentes chaînes de fabrication et leur venti I ation par poste. 
Les différences constatées reflètent I e degré d 1 élaboration du produit com­
mercialisé. 

Le tableau 49 regroupe charges communes et frais spécifi­
ques . C 1est donc le coût total de transformation du kg de carcasse traité 
qui y figure. 

(1) ou charges indirectes. 
(2) ou charges directes. 



Tableau 47 - Frais communs aux pr incipal e s chaînes de fabr ication , e n 1966 

(Coûts en F par kg de carcasse t ra i té) 

Coût de 
1 
!S ervice 1 

l 1abattage 
S ervices 
communs 
aux chaînes 

Frais de 
transport 

Frais corn- IF rais de 
muns d 1ad - société 
ministration l :commerc i a l i TOTAL 

et de ges- 1 ! i 
tion 

1 
1 1 

1 ! 1 

1 1 ! J 

en% l I en% 1 1 en% 1 r en~% l ! en% 1 1 en% 1 

Sorties de fournitures 0, 019 9, 20,002 5 , 1 0, 002 1, 5 I' 1 j i IO, 023 
Frais de personnel 0, 102 49, 3 0, 023 59, 0 0, 038 28, 4 0, 053 41, 7 0, 043! 4 J, 7 ' 0 , 0131' 76, 5 0 , 272 
Impôts et t axes • 0, 003 2, 2 0, 00.1 0 , 8 

1 
0 , 004

1 
T . F. S . Extérieurs (1) 0, 051 24, 6 0, 010 25, 60,031 23, 1 0, 026 20, 5 0, 012, 11, 7 0, 0041 23, 5 0 , 134 1 
Transports et déplacements 0, 015 7, 3 0, 0005 1, 3 0, 046 34, 4 0, 001 0, 8 0, 0031 2, 9 , 0, 065 !1 

Frai s divers de gestion : 0, 032 25, 2 1 j 2, 9 1 · 0 , 035 
Frais financie r s 10 , 0391 37, 9 0 , 039 ! 

en% 

43, 5 
0 , 6 

21 , 4 
1 o, 4 
5, 6 
6, 2 

~ 1 Amor_tissement des coni;- l 1 
: j 

truct,~ns , . 0, 005 2 , 40,002 5, 1 0 , 001 0, 7 0 , 005 4 , 9 1 j 1 10, 013 2, 1 

Amort_,ssement matertel o 005 2 4 0 001 2 6 0 001 0 7 0 004 1 3 1 i I l 1 10 011 1, 7 
et outillage ' ' ' ' ' · ' ' ' 1 : 1 1 1 ' 

Amortissement des véhicules 0 , 006 2, 9 0, 012 9 , 0 0 , 001 0 , 8 ,0 , 001 ! 1, 0 1 i 0, 020 3, 2 
Lingerie 0, 004 1, 9 0 , 0005 1, 3 0 , 004 3, 1 ·o, 002 1 1, 9 i 

1

1 0 , 010 1, 6 
' 1 

:~:~L des charges corn- o, 2 07 1 00, o o, 039 100, o o, 134 100, 0 0 , 127 1 00, 0 0, 1 03 j 1 00, 0 jo, 0 1711 00, 0 0, 626 1 00, O 

il! Les taxes d'abattage, de circulation des v iandes et autres taxes relatives à I a vente de I a viande ne sont pas 
comptabili sées dans la rubrique Impôts et taxes. 
( 1) Travau x, fournitures et services extérieurs. 
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Tableau 48 - Coûts spécifiques des principales chaines de fabrication en 1966 

~ - - - - -- - . .. . -- . - - .- -- ,.,) 
· - ~ --- --· ----- -· - · --

l vi~nde en 
Car- Che-

Viande casse ville 
INNO SAPAC hachée i caissettes ( 1) (2) 

,_ 
en% en% en% l en% 

Sorties de fournitures 0,336 40,0 0,338 43,5 0,269 30, 9 i o, 096 50, 8 
Frais de personnel o, 402 47, 9 o, 357 45,9 0,383 44, 0 o, 081 42,9 
Impôts èt taxes 
Travaux, fournitures, services o, 032 3,8 o, 032 4, 1 o, 134 15,4 
extérieurs 
Transports et déplacement o, 002 o, 2 
Frais divers de gestion 
Frais financiers 
Amortissement des construc- 1 

tions 
o, 014 1, 7 o, 008 1 , 1 o, 023 2,7 o, 002 1, 1 

Amortissement du matér ie I et o, 036 4,3 o, 031 4,0 o, 046 5,3 o, 005 2,6 
de 1 1 out i 11 age 
Amortissement des véhicules 
Lingerie o, 018 2, 1 o, 011 1 , 4 o, 015 1, 7 o, 005 2,6 

TOT AL des coûts spécifiques o, 840 1 oo, 0 o, 777 100, 0 0,870 
t 
100, 0 o, 189 100, 0 o, 014 10, 049 1 

( 1) Cette activité correspond à I a vente de carcasses aux centrales d 1achat. 
(2) Il s 1agit de la vente de carcasses aux bouchers. Pour cette activité,ainsi que pour la précédente, la 
venti lation des coûts par poste n 1a pu ê tre faite. 
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Tableau 49 - Prix de revient du kg de viande traité en 1966 

INNO SAPAC 

en% en% 
Sorties de fournitures 0,359 23,7 o, 361 24,9 
Frais de personne l 0,674 44, 6 0,629 43,4 
Impôts et taxes o, 004 0,3 o, 004 0,3 
Travaux, fournitures, services o, 166 1 o, 9 o, 166 11 , 5 
extérieurs 
Transports et déplacements o, 067 4,4 o, 065 4,4 
Frais divers de gestion o, 035 2,3 o, 035 2,4 
Frais financiers o, 039 2,6 o, 039 2,7 
Amortissement des constructions o, 027 1, 8 o, 021 1 , 4 
Amort_issement du matériel et de 

0,047 3, 1 o, 042 2,9 
1 1outillage 
Amortissement véh i cu I es o, 020 1, 3 o, 020 1, 4 
Lingerie o, 028 1, 0 o, 02 J 1, 5 
Pertes dues au stockage des o, 046 3,0 o, 046 3,0 
carcasses 

Prix de revient 1, 512 100, 0 1,449 100, 0 

(en francs par kg) 

Viande Viande en Car- Che-
hachée caissettes casse ville 

en% en% 
o, 292 18, 9 o, 119 13, 8 
0,655 42,5 0,353 41, 0 
o, 004 0,3 o, 004 0,5 

0,268 17,4 o, 134 15,6 

o, 065 4 ,2 o, 065 7,5 
o, 035 2,3 o, 035 4, 1 
o, 039 2,5 o, 039 4,5 
0,036 2,3 o, 015 1, 7 

o, 057 3,7 o, 016 1, 9 

o, 020 1, 3 o, 020 2 ,3 
o, 025 1, 6 o, 015 1, 8 

o, 046 3,0 o, 046 5,3 

1,542 J oo, 0 o, 861 100, 0 0,686 o, 721 
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Le tableau 50 donne, pour l 1année 1968, les prix de revient 
unitaires des principaux produits commercialisés. 

Tableau 50- Les coûts unitaires de production en 1968 

en par g F k) 
Carcasse Cheville Ateliers INNO Viande en 

SAPAC, steack caissettes 
haché ( 1) 

Coût spécifique o, 0135 o, 0898 0,8292 o, 2026 

Prix de revient o, 3978 0,4379 1, 3355 0,5391 

(1) Ce sont des ateliers qui travaillsent, essentiellement,enfonction des 
commandes passées par ces deux centrales d 1 achat. Une venti I at ion pl us 
précise n 1a pu être faite. 

Le tableau 51 donne, pour différentes productions, les marges 
directes unitaires réalisées en 1968 par la société Maine Viande S. O. -
C. O. P . A .. 

Tableau 51 - Les marges directes réalisées en 1968 

Sections Marge directe Marge directe 
brute par kg nette par kg 
(en francs) (en francs) 

Carcasses vendues aux centrales d'achat o, 2105 o, 1520 
Carcasses vendues aux bouchers et ventes o, 1664 o, 0650 S . I.B. E.V. 
INNO et PRIMIX 1, 2967 o, 2502 
SAP AC + Porcs et charcuterie 1, 5259 0,5541 
Steack haché 0,8512 o, 2211 
Volaille 1, 2879 o, 0775 
Viande en caissettes 0 , 6379 o, 3954 
Viande congelée en caissettes o, 4057 0,2807 
Rayons S . O. C. O . P. A. ( 1) 0,3133 o, 1791 

( 1) Maine Viande S . O. C . O. P. A. gère directement le rayon boucherie d 1une 
cinquantaine de grands magasins et de supermarchés . 
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Le graphique 29 permet de su ivre 11 évolution mensuel le 
des marges réalisées, en 1968, pour irois produits: la viande condition­
née, la viande désossée en caissettes, et les carcasses d'animaux. Le 
tableau 51 et le graphique mettentenévidence la grande diversité des ré­
sui tats obtenus. Les carcasses d 1animaux vendues aux bouchers se situent 
au. bas de l'échelle de rentabilité. Pour ce dernier produit, la Société 
est fortement concurrencée par I es agents du circuit traditionnel de I a 
viande. La situation privilégiée de Maine Viande S. O. C. O. P. A . sur le 
marché de la viande conditionnée explique la bonne rentabilité de eette 
production. 

Le tableau 52 donne l 1évolution du chiffre d 1affaires et du ton­
nage traité par la société Maine Viande S. O. C. O. P. A. au cours de ces 
dernières années,ainsi que l 1évolution des marges bénéficiaires réalisées. 

Tableau 52 - Evolution des tonnages traités et des marges réalisées 

Année 1965 1966 1967 J 968 

Chiffre d 1affaires (en mi 11 ions) 1, 1 3 1, 39 1, 86 2,92 
Tonnage 14 737,200 17 851, 200 25 253, 100 39 969, 900( 1) 
Marge totale en francs -1 693 376 512 762 J 339751 1 356 551 
Marge unitaire (F/kg) - o, 11 5 o, 028 o, 053 o, 034 

(1) Il est prévu de traiter 62 000 tonnes en 1970. 

De 1965 à 1968, 11augmentationdesquantitésde produits com­
mercialisés a été considérable, environ 171 % , soit une croissance 
moyenne annuel le, .del 1ofdre, de 42, 8 % . Sur le plan économique, un net 
redressement de la situation s 1est manifestéen 1966, année où des marges 
apparaissent. Néanmoins, ces dernières restent faibles. 
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CHAPITRE Il - POLITIQUE DE CROISSANCE ET STRATEGIE D 11N­

VEST ISSEMENT 

Après avoir étudié I e fonctionnement d 1une entreprise de trans­
formation de I a viande, nous essaierons de définir ce que pourrait être sa 
stratégie d 1 investissement dans l 1univers aléato i re e t incertain qui est le 
sien. Pour cela, et, compte tenu de la nature et de 1 1 importance des flux 
qui la traversent, nous déterminerons la dimension optima des différents 
ateliers qui, dans un abattoir industriel, constituent la chaîne qu 1un ani­
mal doit suivre, depuis son arrivée en bouverie, jusqu 1au moment où les 
différents morceaux qui I e constituent sont vendus. L 1object if é tant de choi­
sir des installations qui, pour un niveau de production donné, minimise le 
coût de fabrication des produits. 

En matière d 1 investissement, les règles de prise de décis ion dé­
pendent étroitement du contexte dans lequel el les se situent. El les seront 
différentes suivant que l 1objet auquel el les s 1appl iquent se situe dans un 
univers déterminé, aléatoire, incertain ou host i I e. 

En univers certain, les facteurs quel 1entrepreneur considère pour 
prendre sa décis ion sont bien définis, et, s I i I a pu dénombrer toutes les so­
l ut ions possibles, 1 a sol ut ion optimales I imposera d 1el le-même. C 1est, par 
exemple, le cas de l 1établ issement d 1un devis pour la construction d 1une 
installation dont la capacité de production est donnée. Entre différents 
projets possibles, le responsable, dans l 1optique du moindre coût, choi­
sira la solution la plus économique. 

En univers aléatoire, l 1entrep reneur doit tenir compte de facteurs 
incertains tels que l 1approvisionnement de la firme en matière première, 
1 a durée de présence des produits dans les instal I at ions de stockage etc. 
Toutefois, l 1évolut ion de ces facteurs incertains peut être caractérisée 
par une loi de probabilité qui permet d 1en prévoir le comportement futur, 
et l 1industrie l utilisant ces fonctions de répartition pourra prendre une 
décision rationnel le. 

Dans d'autres circonstances, le choix de l 1entrepreneur sera en­
core subordonné à la prise en considération de facteurs incertains mais, 
contraire ment au cas précédent, aucune distribution de probabi I ité ne 
pourra être attachée à des facteurs dont il sera, par conséquent, impos­
sible de prévoir le comportement futur . C 1est, par exemple le cas de 
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l 1évolution de certains débouchés. "La décision dans les univers incertains 
obi ige I e décideur à s 1y projeter I u i-même et c 1est en ce sens qu 1el le cons -
titue une vraie décision" (1). 

li existe enfin des décisions qui seront prises dans un univers hos­
tile, hostilité des concurrents, etc. Dans ce cas, comme d 1ail leurs dans 
le précédent, les décisions prises ne seront pas indiscutables. 

D 1une manière générale, les décis ions sont souvent prises dans des 
situations dont les caractéristiques sont les suivantes: "plusieurs indi­
vidus doivent agir en vued1unobjectifcommun, et chacun dipose a _·priori 
d 1informations partielles sur les facteurs qui conditionnent les résultats 
des actions de tous. Donc : mul tipi icité d 1 individus doués chacun de cer­
taines facultés d'action, objectif commun à tous, complexité de la relation 
exp! iquant les résultats en fonction des actions, importance oour la con­
naissance de cette relation de certaines informations qui, a priori, sont 
dispersées entre les agents" (2). 

L'environnement fconomique étant mal connu et l 1avenir incertain, 
l'implantation d'usines nouvelles et la détermination de leurs capacités ne 
devraient pas être proposées sous forme d 1un programme rigide, mais com­
me un ensemble souple de possibilités parmi lesquelles des choix seraient 
successivement faits et dépendraient des résultats déjà obtenus (évolution 
des coûts d'exploitation, de la demande et des prix, etc.). Autrement dit, 
à une période de production régie par la décision fixant la capacité ini­
tiale des ateliers, devrait succéder une période pendant laquelle les capa­
cités de production seraient définies en fonction des premiers résultats 
obtenus et des informations supplémentaires recueillies sur l 1environne­
ment économique. En d'autres termes, après une période de production et 
de vente, les paramètres des distributions de probabilités qui spécifient, 
respectivement, l 1offre des matières premières et la demande des produits, 
devraient être réestimés, de façon à pouvoir déterminer en fonction des 
résultats obtenus, une nouvel le capacité optimale de production. 

Le problème,ainsi posé, consisterait à associer à une situation 
définie par : les informations que l 1on possède sur l 1offre des animaux et 

la demande des produits fabriqués, 

le coût unitaire d 1exploitation des ateliers pendant la période 
considérée, 

et la capacité initiale de transformation, 

(1) MOTHES (J.) - "Incertitudes et décisions industrielles, Dunod, p.11. 
(2) MALINVAUD (E . ) La décentrai isation des décisions de production. Re­
vue Statistique Appliquée. Vol. XI Il - n°4 - 1965 - p. 99. 
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la fonction de décision qui définit la stratégie opt-ïmale, c 1est-à-dire qui 
permet de fixer le prix de référence du produit, les investissements à 
réaliser, et assure une valeur:- maximale à l 1espérance mathématique du 
bénéfice. 

Cette programmation dynamique présente des difficultés d 1appl i­
cat ion, car elle suppose connues: 

les fonctions de répartition qui caractérisent l 1offre et la de-
mande, 

l 1évolution du coût unitaire moyen d 1exploitationen fonction de la 
capacité totale des instal I ations et du niveau de production, 

les fonctions de transition qui permettent la réestimation, d 1une 
période à la suivante, de la fonction d 1offre et de celle de la demande, 

la définition de la fonction donnant l 1espérance mathématique ma­
ximale du profit. 

Les difficultés inhérentes aux points un et trois nous ont conduit 
à simplifier le problème et à rous fixer un objectif de production. 

L 1object if de production retenu, comme base de cal cul, est celui 
que I a firme prévoit dans un de ses projets d 1 investissements . Dans une 
première phase, et en nous situant dans un contexte aléatoire, nous nous 
limiterons à la détermination de la capacité des installations qui, dans 
11optique du moindre coût, correspond le mieux au niveau de production 
constaté sur une période de deux ans. Les enseignements que nous en ti­
rerons nous permettront de mettre en évidence une certa_ine inadéquation 
de la dimension des ateliers au niveau de production constaté. Dans une 
deuxième phase, après avoir réestimé les valeurs numériques des para­
mètres qui caractérisent les distributions de probabilité des principales 
variables, nous nous demanderons si les investissements prévus corres­
pondent bien à I a production escomptée . Le choix de ce niveau de produc­
tion ne sera pas remis en cause ; les éléments dont nous disposions pour 
en apprécier le bien fondé étant insuffisants. 

L 1él aborat ion d 1un modèle permettant de déterminer I a di mens ion 
des différentes installations d 1un abattoir industriel nous conduit à pré­
ciser le cadre à l 1intérieurduquel s 1exercent les différentes activités de 
cet abattoir. Nous en distinguerons cinq, ce sont : 

les activités de stockage des animaux sur pied, 
les opérations d 1abattage proprement dites, 
l 1activité de réfrigération, 
1 e stockage des produits, 
les activités de transformation. 
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Pour simplifier 1 1exposé, nous nous I imiterons aux problèmes d 1 in­
vestissement qui se posent dans un seul des abattoirs du groupe. D 1autre 
part, seules les opérationsquiportentsur les bovins seront étudiées (1). 
Le graphe de la figure 30 schématise l 1ensemble des transferts des ani -
maux depuis leur achat sur les marchés ou dans les exploitations agrico­
les jusqu 1au moment où, sous différentes formes, ils sont vendus à la 
clientèle (Centrales d 1achats, bouchers etc.). 

Section 1 - LA DINENSION DES LOCAUX DE STABULATION 

Nous examinerons, successivement, la dimension optimale des 
parcs destinés à recevoir les gros bovins et les veaux. 

A - LA DINENSION DES LOCAUX DE STABULATION DESTINES A RE­

CEVOIR LES GROS BOVINS 

La capacité de la stabulation est conditionnée par le flux des arri­
vées d 1an imaux et par I a durée de séjour de ces derniers. Il est, par con­
séquent, nécessaire de connaître les fonctions de répartition qu i caracté­
risent ces deux variables. Les informations statistiques qui ont été re­
cueillies portent sur une période de deux ans. (1966-1967). 

- La fonction de répartition des arrivées d 1animaux 

Au cours des années 1966 et 1967, les observations ont porté sur 
les arrivées de 28 416 gros bovins. L'analyse de cette série statistique 
nous a amenés à supposer qu 1el le obéissait à une loi de Poisson de même 
moyenne (55, 5 arrivées journalières) que la distribution obse rvée. L 1u­
t i I isat ion du test x2 de Pearson nous a donné un x2 égal à 8, 35 pour 11 de­
grés de liberté. Au seuil de O, 05 lex2 est de 19,675. L'hypothèse que la 
distribution observée soit une loi de Poisson (2) peut .être acceptée . 

( 1) La méthode utilisée peut être e mployée, sans difficulté, pour 11étude de 
la transformation des porcins et des ovins. 
(2) L'analyse du phénomène n 1est pas I iée à l 1existence d 1une lo i de Pois­
son. D 1autres types de distribution peuvent se rencontrer. Leur· étude 
nécessite, généralement, 1 e recours à des méthodes de s imul at ion 
sur données réelles ou sur un échantillon artificiel (Méthode de Monte­
Carlo). 
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Pr { X 2 = 8 35 } = 0 67 
' ' 

2 - La fonction de répartit ion des durées de présence 

Les difficultés rencontrées pour déterminer le temps de présence, 
en bouverie, de 28 416 gros bovins (1), nous ont conduit à procéder par 
sondage. Celui-ci a porté sur un échantillon de 3 656 animaux. Les ré­
sultats obtenus figurent dans le tableau 53 et sur le graphique 31 A . Si 
nous exprimons les effectifs cumulés en coordonnées semi-1 ogarithmiques, 
nous constatons que 1 'ajustement I inéaire réalisé est très satisfaisant 
(graphique 31-B (2). Par conséquent, il est possible d'ajuster, aux don­
nées observées, une loi exponentiel le, le temps moyen d'attente des gros 
bovins étant de 1, 37 jours. 

Tableau 53 - Etude statistique de la durée du séjour, en bouverie, des gros 
bovins 

Durée de Effectif Effectif Logarithme 
présence observé cumulé des effectifs 
(en jours) cumulés 

0 685 3 656 8,20412 
l l 629 2 971 7, 99665 
2 868 1 342 7,20191 
3 368 474 6, 16120 
4 I 46 106 4,66344 
5 39 60 4, 09434 
6 10 21 3, 04452 
7 4 1 l 2,39789 
8 2 7 l, 94590 
9 3 5 1, 60944 

1 0 2 2 o, 69315 

N = 3656 cr2 = l, 20 cr 
X X o, 80 x = 1, 37 

--= 
cr = 1, l 0 X 

X 

(1) Les informations statistiques concernant la durée de séjour des ani­
maux en bouverie ne sont pas centralisées. 
(2) Le coefficient de corrélation est de - 0, 99. 
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3 - La capacité des locaux de stabulation 

Les arrivées des gros bovins s 1effectuant selon une loi de Poisson 
de moyenne À = 55, 5,et les durées de séjour, en bouverie, de ces ani­
maux obéissant à une loi exponentiel le, nous pouvons, en utilisant I a 
théorie des phénomènes d 1attente, déterminer le nombre de places à pré­
voir pour accueillir les animaux qui arrivent à 1 1abattoir. Pour cela, 
nous utiliserons la relation (26) qui exprime le temps d 1attente moyen des 
animaux, avant leur entrée dans les locaux de stabulation, en fonction 
de la probabilité P(>O) qu 1il y ait attente, du nombre de places (S) dis­
ponibles dans la bouverie et de la densité (C) des arrivées. 

T = p (> 0) 
S-C (26) 

La densité des arrivées C est égale à Sn 

nétant le taux d 1occupation de la bouverie 

où 

À d 
n=~ 

À est le nombre moyen des arrivées d 1animaux et d la durée moyenne 
du séjour en bouverie. 

Par conséquent : 

C = SÀd 
s = Àd 

Quant à la probabilité d 1attente P (>O), elle est donnée par la formule 
dlErlang (1) : 

p ( >O) (S-C) . (S-1) ! 

sf CV Cs 
V=O V! + -( S--....;;C_) .-(-S---1-) !-

(27) 

(1) C . LE GALL (P.), op. cit . p . 387. 
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dans laque! le nous retrouvons les mêmes symboles que précédemment. 
Comme, d 1autre part, nous avons admis que, pour les animaux arrivant 
à l 1abattoir, un temps d 1attente de 30 minutes dans les bétail !ères était 
concevable, nous aurons à utiliser la relation qui exprime la probabi l ité 
d 1une attente supérieure à un temps donné W, (1), de façon à déterminer 
une dimension des installations telle que la probabilité d 1une attente su­
périeure à ce temps W soit négligeable . P(>W)s 1expr imeparlarelation: 

P( > W) = e -SµW( l - ; ) P ( > 0) (28t 

µ étant la durée moyenne de présence des animaux en bouverie . 

Il convient de remarquer que À varie avec des discontinuités pé­
riodiques. Les arrivées s'effectuent pendant les heures d 1ouverture de 
l 1entreprise, c 1est-à.:..dire pendant 8 heures . Ensuite, il y a un arrêt tota l 
des activités. 

Le tableau 54 regroupe les résultats obtenus pour un nombre moyen 
d'arrivées de 55, 5 bovins par jour et une durée moyenne de séjour en 
bouverie de l, 37 jours. 

De la lecture de ce tableau, il ressort que la probabil i té P( > 0) 
qu 1il y ait attente diminue, ce qui est normal, lorsque le nombre de pla­
ces disponibles augmente. Le temps moyen d 1attente suit une évolution 
analogue. Pour un nombre de pl aces égal à 86, ce temps d'attente moyen 
est de 36 minutes, c 1est-à-dire du même ordre de grandeur que celui que 
nous avons considéré comme acceptable. Il convient, toutefois, de remar­
quer que pour cette capacité de la bouverie, la probabilité que l 1attente 
soit supérieure à 36 minutes est loin d 1être négligeable puisqu 1el le est 
égale à 18, 8 % .. Cette probabilité, trop importante, nous conduit à choi­
sir une plus grande dimension des installations de stabulation . Nous pré­
vo ierons, par conséquent, une bouverie de 96 pl aces pour I aquel le I a pro­
babilité d 1une attente supérieure à 30 minutes est négligeable P( > 30) = 
0, 0l et le temps d 1attente correspondant pratiquement nul (2). 

( 1) KAUFMANN (A. ) - op. cit. p. 393. 
(2) Les différentes phases du processus n 1étant pas indépendantes les 
unes des autres, ce problème devrait être résolu, non pas au niveau d 1un 
atelier, mais globalement et simultanément au niveau des différents ate-
1 iers qui constituent la chaîne que suit un animal depuis son engraissement 
jusqu'à la vente des différents morceaux qui le constituent. Toutefois, la 
résolution des équations d 1état qui caractérisent l 1ensemble du phénomène 
est très difficile, et n 1a été faite, ànotreconnaissance, que dans des cas 
plus simples. Cette difficulté nous a conduit à étudier, séparément, cha­
que atelier. Cette condition restrictive ne semble pas, néanmoins, trop 
grave, dans la mesure où nous avons tenu compte des relations de cet 
atelier avec les ateliers qui l 1encadrent en aval et en amont . Il est d'ail­
leurs possible d 1avoir recours à des méthodes de simulation. 



- 192 -

Tableau 54 - Capacité des locaux de stabulation et probabilité d 1attente 

Nombre de Probabi I ité Temps moyen Probabilité d 1une 
pl aces d 1attente d 1attente attente supérieure 

P( > 0) (en mn) à 30 mn (P >30) 

77 0,856 1 689 0 ,843 
78 o, 732 722 0,710 
79 0,623 411 o, 596 
80 0,529 260 0 , 498 
81 0,447 175 0,415 
82 0,376 125 o, 343 
83 o, 314 89 o, 282 
84 o, 261 66 0,23) 
85 0,216 48 o, 188 
86 o, 177 36 o, 152 
87 o, 144 26 o, 122 
88 o, 117 19 o, 098 
89 o, 094 14 o, 077 
90 o, 075 10 o, 061 
91 o, 059 8 o, 047 
92 o, 046 5 o, 036 
93 o, 036 4 o, 028 
94 0,028 3 o, 02 J 
95 o, 021 1 o, 016 
96 o, 014 1 o, 010 
97 o, 011 o, 008 
98 o, 008 o, 006 
99 o, 005 o, 003 

C e tte sécurité dans la réception des animaux peut ê tre acquise 
sans grand frais : 1 es dix pl aces supplémentaires qu 1el I e nécessite ne re­
présentent, en effet, qu 1un très faible i nvestissement . Théoriquement, 
pour déterminer l a solution correspondant au coût le plus faible, il fau­
drait trouve r un compromi s entre le coût d 1attente des bétail !ères et le s 
charges s upplémentai r es qui résulteraient d 1une plus grande dimension 
des locaux de stabulation. Pra tiquement, cet optimum est difficile à cal­
culer par suite de 11hétérogénéité du parc automobile assurant le trans­
port d es animaux (1). D 1ai ll eurs, cet optimum se situerait, nécessaire­
ment, entre 86 et 96 places et ne différerait, par conséquen t, qu 1assez 
peu de la solu tion imposée par l es seu les contra intes techniques. 

( 1) Ce transport est assuré par des bétaillères de 1 'entreprise mais aussi 
par cel les d 1autres agents économiques : agriculteurs et marchands de 
bestiaux. 
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Le graphique 32 donne, en fonction ·de la dimension de la bouve­
rie, l 1évolution de la probabilité d'attente des animaux pour différentes 
v aleurs de I a durée de séjour des bovins (d) et un taux moyen donné des ar­
r ivée·s( À = SS, S). 

Le graphique 33 permet de suivre, pour les mêmes valeurs des 
paramètres À et d, l 1évolution du temps moyen d 1attente en fonction de la 
dimension de la bouverie. 

Les graphiques 34 et 35 donnent, respectivement, 11évolution de 
la probabilité d 1attente et du tempsmoyend1attente, en fonction de la di­
mension de I a bouverie, pour différentes valeurs de À et une durée de 
séjour donnée. 

Enfin le graphique 36 met en évidence, l 1évolution du taux d'occu­
pation de la bouverie en fonction de la durée moyenne de séjour des ani­
maux et pour différentes valeurs du taux moyen ( À) des arrivées. 

Pour tenir compte des estimations de l 1entrepr i se qui prévoit, 
dans une étape ultérieure, des arrivées moyennes de 80 gros bovins par 
jour, nous avons réest imé I a valeur numérique des paramètres de I a fonc­
tion qui caractérise les arrivées, les durées de s~our en bouverie res­
tant inchangées et obéissant à une loi exponentie:I le . Dans ces conditions 
l 1util isation des relations (26), (27) et (28) conduit à prévoir une capa -
cité de 133 places pour les locaux de stabulation, la probabilité d 1une 
attente supérieure à 30 minutes étant du même ordre dè grandeur que pre­
cédemment. Or, pour des arrivées moyennes de 80 bovins par jour, la 
firme a prévu une capacité de 240 places. La surcapacité des locaux de 
stabulation est donc de 107places (80 %) par rapport à ce qui semble 
souhaitable. 

4 - Le coût des installations de stabulation 

Dans les locaux de stabulation, la surface nécessaire par animal, 
est de S m2. Par conséquent, pour loger 96gros bovins, il faut disposer 
d 1une surface de 96 x S = 480 m2, ce qui représente un inves ti ssement 
d'environ 118 750 francs amortissable en 20 ans, soit S 938 F par an. 
Comme l'abattoir travailleSjours par semaine et 52 semaines par an, le 
nombre moyen d 1animaux qui, annuellement, séjournent e n bouverie est 
de : 

55, 5 X 5 X 52 = 14 430 
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5 938 
d 1où un coût fixe journalier de 

14 430 
x 96 = 39, 5 francs . 

Quant au coût variable qui correspond à I a redevance versée pour 
l 1entretien de l 1animal pendant son séjour en bouverie, il est de 4, 00 F 
par jour. Comme un gros bovin ne reçoit aucune nourriture le premier 
jour et qu 1il reste en moyenne 1, 37 jours en stabulation, le coût par ani­
mal présent est de : 4, 00 x 0, 37 = 1, 48 F. 

Le taux d'occupation de la bouverie est de 

'I' = ~ = 55 1 5 X 11 37 = 0, 79 
S 96 

Il en résulte que le nombre moyen de pl aces occupées, journellement, est 
de: 

n = 0, 79 X 96 # 76 

D 1où un coût variable journalier de 

1, 48 X 76 = 112, 47 F 

Soit un coût total d'environ 152 francs. 

Dans l 1hypothèse d 1une arr,vee moyenne de 80 bovins par jour, 
nous avons vu que les installations prévues par la firme conduisaient à 
une surcapacité de 133 pl aces, ce qui représente un coût fixe suppl émen­
ta ire annue I de 

61,8 x 133= 8219,4francs. 

La méthode que nous avons utilisée pour déterminer I a dimension 
souhaitable des locaux de stabulation n 1est pas entièrement satisfaisante . 
Nous avons, en effet, admis, ce qui n'est pas le cas, que les animaux 
arrivaient individuellement. En réalité, ils arrivent en groupe de taille 
variable . La difficulté des calculs à entreprendre, pour résoudre ce 
problème, nous a conduit à les simplifier. Sans vouloir minimiser les 
inconvénients de la démarche suivie, il convient, néanmoins, de remar­
quer que l 1util isation d 1une méthode mathématique très élaborée perd de 
son intérêt dans la mesure où elle s'applique à des installations dont le 
coût est faible par rapport à celui des autres ateliers et où, d 1autre part, 
la surface prévue par animal est suffisante pour permettre, en cas d 1a­
rivée d 1une bétail! ère de grande dimension, de I oger un nombre d'animaux 
supérieur au nombre, théoriquement, prévu. 
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Néanmoins, pour mieux résoudre ce problème et éviter, dans une 
certaine mesure, la difficulté que présente la prise en considération des 
arrivées d'animaux en groupes de taille variable, nous avons, dans une 
deuxième approche, considéré que les locaux de stabulation avaient pour 
fonction de satisfaire la demande de la file d'abattage. Connaissant la 
fonction de répartition de cette demande ainsi que le coût de stockage sur 
pied d 1un animal et celui quirésultedesa pénurie, nous avons calculé le 
nombre de bovins qui devaient être présents dans les locaux de stabula­
tion si l 1on voulait minimiser l 1espérance mathématique du coût de sto­
ckage. 

Soit p(r) la probabilitéd 1une demande totale r dans l'intervalle 
de temps T. C et C étant,respectivement,le coût de stockage et le coût 
de pénurie d 1u~ boviR, deux situations peuvent se présenter. Si la de­
mande totale est inférieure au stock (s>r), la situation est celle de la fi­
gure (1) . Si la demande totaleestsupérieureau stock (s<r), la situation 
est celle de I a figure(2). 

(1 ) ( 2) -------~-• r 
- - - - - - -- r.\ 

r -
i ' iJ s-r 

1 ,, 
T i 

1 ,-S 

~ 
Tl ' '( _J, 

T r -
Le stock moyen correspondant à la première situation est 

s 1 = 2 [s + (s-r) J = s-+ r 

le stock moyen correspondant à la deuxième situation est 

T1 1 s 2 
5 T = 2 r 
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La pénurie moyenne correspondant à la deuxième situation est 

1 T2 
Pr = 2 (r-s) T = 

1 
2 

(r-s) 2 

r 

Par conséquent l 1espérance mathématique du coût total de stockage s 1ex­
prime par la relation 

S 00 

r (s) = Cs L (s- ~) p(r) + Cs l 
r=o r=s+l 

2 00 2 
1 s (r) + C ' .!. (r-s) p(r) (29) 
2 rp p l 2 r 

r=s+l 

On démontre ( 1) que le minimum de (s) a I ieu pour une valeur s 
0 tel le que : 

L(s -1)< P<L(s) 
0 0 

où p 

et L (s) 
0 

C 
p 

c+c s p 

00 

= p( r ~ s 
0

) + ( s 
O 

+ ½ ) 1 
r=s +1 

0 

..clci.. 
r ( 30) 

Dans le cas étudié I e coût de stockage sur pied d 1un gros bovin est 
de 1, 89 francs par jour, son coût moyen de pénurie de 133, 00 (2). 

Par conséquent 

133 00 
p = ---~---- = o, 986 

1 33, 00 + 1, 89 

(1) Cf. KAUFMANN (A.) - op. cit. p. 422 e t suivantes . 
(2) Ce coût de pénurie correspond à I a val e ur de I a marge directe réal i­
sée, en 1966, par animal. 
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Sachant que I a demande de I a fi le d 1 abat tage est aléatoire et dis­
tribuée comme il est indiqué dans le tableau 55, nous pouvons calculer 
la valeur optimale de stockage . 

Tableau 55 - Détermination de la capacité optimale des locaux de stabula­
tion destinés à recevoir les gros bovins 

r p(r) L(s) 

12 - 19 o, 017 o, 3982 
20 - 27 o, 044 0,4764 
28 - 35 o, 088 0,5583 
36 - 43 o, 133 o, 6447 
44 - 51 o, 160 o, 7312 
52 - 59 o, 161 o, 8123 
60 - 67 o, 138 0,8785 
68 - 75 o, 104 0,9270 
76 - 83 o, 069 0,9588 
84 - 91 o, 042 0,9779 
92 - 99 o, 023 0,9884 

100 - 107 o, 011 o, 9933 
108 - 115 o, 006 0,9960 

pour s = 96, 5 on a : 

[ L (88, 5) = 0, 9779] < (p= 0, 986) < [L ( 96, 5) = 0, 9884] 

Le stock optimal est égal à 92. 
92 est le nombre de gros bovins qui m1n1m1se le coût de stockage de ces 
animaux dans les locaux de stabulation. Ce nombre est très voisin de ce­
lui obtenu en utilisant la théorie des phénomènes d 1attente. 

B - LA DIMENSION DES LOCAUX DE STABULATION DESTINES A 

RECEVOIR LES VEAUX 

Des études analogues à celles entreprises pour les gros bovins 
ont été effectuées pour les veaux de boucherie. 
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1 - La fonction de répartition des arrivées 

Les observations ont porté, du 1er janvier 1966 à I a fin de 1 1an­
née J 967, sur I es arrivées de 1 9 495 veaux. L I analyse des fréquences 
journalières observées nous a conduit à penser que celles-ci obéissaient 
à une loi de Poisson. L 1util isation du test de Pearson nous a donné un 
x2 

égal à 8, 40 pour 10 degrés de I iberté. Au seuil de 0, 05 le x2 est de 
18,307. La probabilité que l 1hypothèse d 1une loi de Po isson soit v raie 
étant supérieure à 0, 65, nous avons admis que cette hypothèse n'était 
pas i nfi rmée 

2 - La fonction de répartition des durées de séjour 

Les veaux restent très peu de temps en bouverie, en moyenne qua­
tre heures. Les observations faites nous ont permis de constater que la 
fonction de réparition qui caractérise leur durée de présence est une loi 
exponentiel le. 

3 - La capacité des locaux de stabulation 

Les arrivées de veaux obéissant à une loi de Poisson et la durée 
de présence en bouverie de ces animaux obéissant à une loi exponen -
tiel le, nous pouvons déterminer à l 1aide des relations (26) et (27) le nom­
bre de places nécessaires (S) pour différents temps d 1attente des ani­
maux. Le temps moyen d 1attente est donné par la relation : 

T=P(>O) (26) 
S-C 

et la probabilité d 1attente par 

CS 
P(>O) = ~(S_-C_)J_S_-_1-)_! __ _ 

5 f 1 V S 
l C C 

V= 0 V! + (=-5-_-c-.)'"'"~( S-_-,1),.....! 

(27) 

quant à la probabilité que l 1attente soit supérieure à une valeur Welle 
est donnée par la relation : 

p ( > W) = e -S µ W( 1 - '§) p( > o) (28) 
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dans lesquelles S est le nombre de places et n le taux d'occupation des 
places disponibles, 11unité de temps étant la durée moyenne de présence 
des veaux dans les locaux ie stabulation. 

Le tableau 56 regroupe les principaux résultats et les graphiques 
37-A et 37-B donnent, en fonction du nombre de places, 11évolution res­
pective, de la probabilité d 1attente et du temps moyen dtattente. 

Tableau 56 - Evolution de la capacité des installations en fonction d 1une 
probabilité d 1attente P (> W) et d 1un temps moyen d 1attente 

Nombre de Temps . Probabilité Probabilité 
places d 1attente ld 1attente dtune attente 

(en minutes) p ( >Q) supérieure à 
30 minutes 

P ( >30) 

23 471 o, 785 0,747 
24 155 0,582 o, 520 
25 73 0,428 0,359 
26 39 o, 311 0,245 
27 22 0,223 o, 165 
28 13 o, 156 o, 109 
29 8 o, 108 o, 070 
30 5 o, 073 o, 045 
31 3 o, 048 o, 028 
32 2 o, 031 o, 017 
33 1 0,019 o, 009 
34 0,5 o, 012 

De la lecture de ce tableau, il ressort que dans une bouverie de 
26 places, les animaux attendent en moyenne 39 minutes avant de pouvoir 
y pénétrer. Toutefois, pour cette dimension, la probabilité que l 1attente 
soit supérieure à trente neuf minutes, temps d'attente considéré comme 
normal, est loin d 1être négligeable puisqu 1el le est de 0, 245 . Nous sommes 
donc amené à prévoir pour les installations de stabulation une capacité 
de 33 places pour laquelle le temps d 1attente est pratiquement nul, et la 
probabilité d 1une attente supérieure à 30 minutes négligeable P( >30) = 
0, 009. Cette sécurité dans la réception des animaux peut être obtenue 
sans grand frais, puisque, par rapport à la solution initiale, elle ne né­
cessite que sept pl aces supplémentaires. Théoriquement, pour déterminer 
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la dimension correspondant au coût le plus faible, il faudrait trouver un 
compromis entre le coût d'attente des bétaillères et les charges supplé­
mentaires qui résulteraient d 1une plus grandedimensiondeslocauxdesta­
bulation. Comme pour les gros bovins, l 1hétérogénéité du parc automobile 
rend ce calcul difficile. Son intérêt est d'ailleurs limité, car 1 1optimum 
se situerait obligatoirement à l'intérieur d 1un intervalle dont l'amplitude 
est très faible (7 places). 

Les investissements envisagés prévoient une capacité des locaux 
de stabulation de 480 pl aces pour des arrivées moyennes journalières de 
240 animaux et une durée de séjour en bouverie qui serait la même que 
précédemment. L 1util isation des relations (26), (27) et (28) après réesti­
mation les valeurs numériques des paramètres utilisés, nous a permis 
d 1établ ir le tableau 57. 

Tableau 57 - Dimension des locauxde stabulation destinés à recevoir les 
veaux 

Durée Taux Nombre Probabilité Temps Probabilité d 1une 
moyenne moyen des de d 1attente moyen attente supérieure 
de séjour arrivées places P( >Q) d 1attente à 30 mn P ( > 30) 

(mn) 

44,4 33 o, 019 1 o, 009 
75 50 o, 032 1 o, 015 

4 100 65 o, 035 1 o, 010 
240 140 o, 046 1 o, 013 

44,4 45 o, 033 J o, 007 
75 71 o, 036 l, 2 o, 004 

6 100 92 o, 035 1 o, 002 
240 203 o, 057 1 o, 013 

Ce tableau donne, pour deux durées de séjour et plusieurs 
taux d'arrivée, les capacités optimales des locaux de stabulation. Pour 
un taux d 1arrivée de 240 et une durée moyenne de présence des veaux de 
4 heures, le nombre de placesnécessairesestde 140 ;- pour une durée de 
séjour de 6 heures il est de 203. Par rapport à ces deux dimensions, les 
surcapacités sont donc, respectivement de 340 et de 277 places. 
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4 - Le coût des installations de stabulation 

Dans les locaux de stabulation, il est nécessaire de prévoir, par 
animal, une surface de 1, 6 m2. Par conséquent, une bouverie de 33 places 
aura une surface de : 

33 X 1, 6 = 52, 8 m2 

ce qui représente un investissement de 13 100 F amortissable en 20 ans, 
soit 655 F par an. Comme l 1abattoir travail le 5 jours par semaine et 52 
semaines par an, le nombre de veaux qui, annuel I ement, séjournent en bou­
verie est de : 

44 X 5 X 5 2 = 1 1 44 0 

D 1où un coût fixe journalier de 

655 
l l 440 x 33 = 1 , 88 F 

Quant au coût variable, il est considéré comme négligeable, les animaux 
n 1étant pas nourris et ne faisant pas l 1objet d 1un travail particulier durant 
leur séjour de quelques heures dans les installations de stabulation. 

Dans l 1hypothèse d 1une ·arrivée moyenne de 240veauxpar jour, nous 
avons vu que les installations prévues par la firme conduisaient à une sur­
capacité de 340 places, ce qui représente un coût fixe supplémentaire an­
nuel d 1environ 6 745, 60 francs . 

Cette façon de procéder soulève les mêmes objections que celles 
que nous avons présentées lors de l 1étude des installations destinées à 
recevoir les gros bovins. La réfutation essentiel le que l 1on peut faire est 
la même que celle déjà avancée, à savoir qu 1il est faciledelogerunnom­
bre d 1animaux supérieur à celui, théoriquement, prévu. Néanmoins, pour 
lever, dans une certaine mesure, cette indétermination on peut se poserle 
problème de savoir ce que doit être la dimension des parcs de stabulation 
de façon que la demande de la file d 1abattage puisse être satisfaite dans 
les meilleures conditions. Le raisonnement est le même que celui utilisé 
pour les gros bovins, à cette différence près que nous introduirons, dans 
1 'analyse, un coût de perte sur excédent qui tient compte du fait que l'a­
nimal se déprécie s 1il n 1est pas abattu le jour de son arrivée (1) . 

(1) On estime qu 1il perd une 11 qualité 11 , c 1est-à-dire qu 1il passe, par exem­
ple, de la qualité "première A 11 à la qualité ''première B 11 s 1il est abattu 
le lendemain de son arrivée. En fait, comme l 1animal n 1est classé qu 1après 
son abattage, il est difficile de constater le préjudice causé au proprié­
taire de l 1animal . 
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Ce coût de perte sur excédent est très difficile à apprécier. Il est supporté 
par le propriétaire de l 1animal mais aussi, dans une certaine mesure, par 
l 1entreprise industriel le. Nous avons estimé que cette perte représente 
environ 50 % de I a marge directe réalisée, en 1966, par animal, . le coût 
de pénurie étant égal à la valeur de cette marge . Quant au coût de stockage, 
proprement dit, nous le considérerons comme négligeable devant c

1 
ou c

2
. 

Par conséquent, nous avons : 

c 1 = coût de pénurie= 15, 63 francs 

c 2 = coût de la perte sur excédent= 7, 81 francs . 

Dans ces conditions, on démontre (1) que l'espérance mathématique 
des dépenses : 

S œ 

r(s) = c
1 ! (s-r) p (r) + c

2 
l 

r =o r=s+l 

est minima pour une valeurs tel le que : 
0 

où 

p(r<so-1) a::p<p(r<so) 

C1 
P= -'---

c1+c2 ' 

(r-s) p (r) 

(3 J) 

sachant que la demande p(r) de la file d 1abattage est aléatoire et distribùée · 
comme il est indiqué dans le tableau 58. 

Tableau 58 - Détermination de la capacité optimale des locaux de stabula­
tion destinés à recevoir les veaux 

r P ( r) p( r < s) 
0 o, 0009 ! o, 0009 
1 - 10 o, 0406 1 o, 0415 1 

1 1 - 20 o, 0699 1 o, 1114 
21 - 30 o, 1625 

1 
0,2739 

31 - 40 l o, 1738 0,4477 . 1 

! 41 - 50 i o, 1986 0,6463 
' 51 - 60 1 o, 1422 0,7885 

1 

61 - 70 ! o, 0858 0,8743 Ê 

71 - 80 1 o, 0497 

1 

o, 9240 
81 - 90 l o, 0451 o, 9691 
91 - 100 o, 0158 

l 
o, 9849 

1 01 - 11 0 o, 0068 o, 9917 

(1) KAUFMANN (A.) - op. cit. p. 414 et suivantes. 
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Par conséquent, 1 a valeur so sera tel le que 

p (r < 45, 5) < 0, 666<p (r < SS, 5) 

Ainsi, le nombre optimal d'animaux présents, journellement , dans 
les parcs de stabulation devra être de 47. On peut admettre, par consé­
quent, que la capacité des installations de stabulations destinées à rece­
voir les veaux doit être de 33 à 47 places, suivant la méthode utilisée. 

Section 2 - LA FILE D 1ABATTAGE 

Après un seJour en bouverie, les animaux sont dirigés vers le 
hall où ils sont abattus. Il existe deux files d 1abattage ( 1), 11une est des­
tinée aux gros bovins et l 1autre aux veaux. "La file d 1abattage se distin­
gue ess·entie1·1ement de la chaîne par l 1avancement non automatique des 
animaux, ce c;ui rend le système plus souple et permet de faire varier le 
temps de travail suivant la conformation de la bête. Pour le reste, la file 
d 1abattage possède les mêmes avantages que la chaîne, à savoir : division 
d e s opérations en postes séparés, condition·s de travail plus favorabl es 
pour les ouvriers, conditions plus favorables à 11 inspection sanitaire et 
à 1 'accroissement de I a productivité, enfin, 11 introduction de I a fi le d 'abat­
tage rend nécessaire le travail par équipes spécialisées" (2). 

A - LA CAPACITE DES INSTALLATIONS D 1ABATTAGE DE GROS BO­

VINS 

Dans le processus quivadel 1arrivéedes animaux à 11abattoir jus­
qu1au moment où les différents morceaux qui le constituent sont vendus, 

( 1) C 1est, toutefois, 1 a même équipe d 1empl oyés qui travai ! l e nt , al ternati­
vement, sur les deux files. 
(2) Informations internes sur l 1agriculture "Les abattoirs dans la CEE" 
première partie - Analyse de la situation, n° 17, juin 1967, p. 109. 
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les bovins subissent dans des ateliers successifs une série de transfor­
mations. La durée de chacune de ces phases, variable suivant la nature 
de la transformation subie, ne modifie pas la nature et 11 importance du 
flux d 1animaux qui passent à travers les différents ateliers du système . 
Autrement dit, en régime permanent, le taux de sortie d 1un atel ier est 
égal au taux d 1entrée dans ce même atelier. Par conséquent, les arrivées 
des gros bovins dans le hall d'abattage se font suivant la loi de Poisson 
de moyenne À = SS, S que nous avons déjà observée. 

Pour déterminer la fonction de répartition qui caractérise la durée 
des opérations d'abattage ( 1), nous avons chronométré la durée de pré­
sence de 208 gros bovins . Les résultats obtenus figurent sur I e graphique 
38. Nous constatons que I a courbe représente une fonction de répartit ion 
qui est une loi K d 1Erlang (2) de moyenne ;i = 36f 8 minutes . Pour déter­
miner la capacité des installations, l 1existence de cette loi K d 1Erlang 
nous conduit à substituer à la file d 1abattage un ensemble fictif de K f i les 
exponentiel les qui simule le comportement de 11atel ier. En d'autres termes, 
chaque animal, au I ieu de passer dans une file d'abattage du type K d 1Er­
l ang, passera fictivement dans K fi les de types exponentiel ( 3). Toutefois , 
comme aucune attente des animaux n 1est permise, 11 attente s'effectuant en 
bouverie, c 1est-à-dire dans des installations dont nous avons déterminé 
la capacité, les probabilités qu 1il y ait un nombre donné d 1animaux dans 
la file d'abattage sont indépendantes du type de la distribution d 1Erlang 
caractérisant leur durée de présence (4). Par conséquent, pour cal culer 
la capacité de la file, nous utiliserons la distribution d 1Erlang, la plus 
simple, c 1est-à-dire la distribution exponentielle pour laquelle k = 1. 

(1) Cette période couvre la durée des différentes opérations qui vont de 
l 1assomage de l 1animal jusqu'à sa 11 fente 11 en deux demi-carcasses. 
(2) La densité de probabilité de cette distribution s 1exprime par la rela­
tion : 

-JJ Kt 
e 

IJétant la durée moyenne des opérations . 
La moyenne et l 1écart type sont respectivement 

-~ 
t = µ 

1 t e t a -~ a ve c K = ----..-t - u v K' _L_ .. (jt 

(3) Voir à ce sujet MORSE (P. M.) - "Files d 1attente, stocks et entre­
tiens" - Dunod - 1969 - p . 39 et suivantes. 
(4) MORSE (P.M.) - op. cit. p. 47. 
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Les animaux se présententunàunàlafile d 1abattage,puisque cet­
te file ne comporte qu 1une seule entrée . Dans ces conditions , le temps 
d'attente des animaux s 1exprime par la relation (1) : 

1 
T = lJ 

'I' 

1- 'I' 
(32) 

où JJ est I a durée du service d 1abattage et 'I' le rapport du taux moyen (),) 
des arrivées, au taux de service ( JJ) de la file. 

Cette relation nous permet de cal culer le débit de I a fi I e pour dif­
férentes valeurs de À et un temps d'attente négligeable. Nous pouvons 
ensuite cal culer I a capacité de I a fi I e d 1 abattage, c 1est-à-di re, le nombre 
d 1an imaux présents dans I a fi le, chaque pl ace étant occupée et aucune 
attente n 1 étant possible entre I es différentes pl aces (2). Théoriquement, 
pour analyser les opérations d 1abattage sous tous leurs aspects, il aurait 
fallu fractionner 1 'ensemble des opérations en autant de phases qu'il y a 
de postes de travail et,· pour chacun d 1eux, déterminer la fonction de ré­
partit ion qui caractérise I a durée du servi ce . Pratiquement, compte tenu 
de I a brièveté de ces opérations, par rapport à toutes celles que subissent 
les animaux dans le processus étudié, ce découpage supplémentaire ne 
présente pas un très grand intérêt. 

Des cal culs effectués, i I ressort que, pour une durée moyenne de 
service de 36 minutes et une attente très faible, la capacité de la file d'a­
battage doit être de 12 postes, ce qui correspond à un débit horaire de 
20 animaux. 

Le tableau 59 et le graphique 39 donnent l 1évolution du débit ho­
raire de la file d 1abattage, en fonction de sa capacité et pour différentes 
durée s de service. 

Le graphique 40 permet de suivre l 1évolution du débit horaire 
moyen, en fonction du nombre moyen des arrivées des gros bovins dans 
le hall d'abattage, et pour un temps d 1attente pratiquement nul. 

( 1) Cf. KAUFMANN (A. ) et CRUON (R.) - "Les phénomènes d 1a ttente 11 -

Dunod - p. 45. 
(2) Le nombre de places ne correspond pas au nombre de postes. Par 
exemple, il y a un poste de " sa ignée" où travaillent deux personnes mais 
où plusieurs animaux peuvent se trouver simultanément. Ainsi dans une 
file d 1abattage comprenant neuf postes, il peut y avoir quatorze employés, 
et à peu près, autant d'animaux. 
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Graphique 40 - Evolution du débit moyen horaire 
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un temps d'attente négligeable 

150 ..i.. • 
Débit horaire de la 

140 
file d'abattage 

t(en nombre d'animaux) 

130 

120 

110 

100 

90 

80 

70 

60 

50 

40 

30 

20 

~ 
4 0 4 10 16 ~2 28 34 4·0 

Arrivées moyennes horaires des 
gros bovins dans le hall d'abattage 



- 2 12 -

Tableau 59 - Débit horairedelafiled1abattageen fonction de sa capacité 
et pour différentes durées de services 

' ' 
Durée du 1 

'----.. service 1 
1 1 

(en mn) 1 i 
40 1 10 15 20 25 1 30 35 1 45 50 

j Capa- 1 -.... 1 1 
lcité de ' •,, 1 

1 ! 1 a fi I e ( 1 
! 1 

7 42 , 28 21 17 ! 14 12 JO 9 1 8 
481 24 · 19 ! 1 

8 32 1 6 13 ' 12 1 10 ! 9 
9 54 1 36 27 21 I 18 1 15 ' 13 ! 12 ! 10 I 

24 1 
15 i 1 

10 60 40 30 
26 ! 

20 J7 ' 13 12 1 

1 1 66 44 33 22 19 : 16 j 14 13 ! 
12 72 48 36 29 1 24 20 J 8 ; 16 14 i 

31 i 1 
15 1 13 78 : 52 1 39 26 22 · 19 17 

' 24 1 16 ! 14 84 · 56 42 33 1 28 21 18 
15 90 60 45 36 , 30 25 ; 22 20 18 : 
16 96 ; 64 48 38 ! 32 27 , 24 21 1 9 ' 
17 102 68 51 41 l 34 29 25 22 120 : 
18 J 08 72 ' 54 43 1 36 3) 27 24 ! 21 i 
19 114 1 76 ; 57 45 1 38 ! 32 1 28 25 ' 22 1 

120 1 l 48 i 40 . 
: 

26 i 24 i ; 20 80 ; 60 34 30 1 

132 88 
1 

66 : 53 ' 44 I 37 26 ; 1 22 ! 33 29 

1 24 144 96 72 57 48 41 36 32 1 29 1 
26 156 1 04 78 62 52 44 i 39 34 31 i 
28 168 11 2 84 67 56 48 i 42 37 33 
30 180 120 90 7 2 60 51 ! 45 40 1 36 1 

32 192 J28 96 77 64 54 
i 

48 42 i 38 1 

1 34 204 136 102 81 68 58 51 45 140 
36 216 144 108 86 72 61 54 47 l 43 
38 228 152 114 91 76 65 57 50 45 

( 1) en nombre d'animaux 

Pour d es arrivées moyennes de 80 bovins par jour, le plan 
d 1 inves tisseme nt prévoit une file d 1abattage ayant un débit horaire de 4-0 
bovins e t nécessitant I a présence de 20 personnes ( 1). Cette cadence de 
travail n e semble possible que dans l a mesure où la durée moyenne des 
opérations d 1abattage es t, d 1e n v iron, 30 minutes. 

( 1) L e temps moyen des opérations d 1abattage n' est pas précisé. 
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B - LA CAPACITE DES INSTALLATIONS D 1ABATTAGE DES VEAUX 

L'abattage des veaux se fait suivant les mêmes principes que celui 
des gros bovins ; il s'effectue, toutefois, sur une file diffé ren te, mieux 
adaptée à I a di mens ion et à I a conformation de ce type d'animal. Les ar­
rivées s'effectuent' suivant une loi de Poisson de moyenne À = 44. La file 
fonctionnant deux heures par jour, le nombre horaire des arrivées est de 
22 . 

La durée des opérations d 1abattage obéit à une loi K d 1Erlang et 
le temps moyen de service est de 20 minutes . Si, comme pour les gros bo­
vins, nous admettrons quel 1attente des veaux est nulle, ou, plus exacte­
ment que cette attente s'effectue dans I a bouverie que nous avons cons i­
dérée comme étant un atelier de stockage sur pied des animaux, nous pou­
vons ut i I iser, pour cal culer I a dimension de I a fi I e d'abattage, 1 a distri­
bution d 1Erlang la plus simple, c 1est-à-dire la distribution exponentiel le. 

Dans ces conditions, l 1util isation des relations (26) et (27) nous 
permet de constater que, pour une attente moyenne des animaux prati­
quement nulle et une probabilitéd1attentenégligeable P(>O) = 0 , 008, lafi­
le d 1abattage doit pouvoir recevoir 15 animaux. 

Les investissements envisagés prévoient un débit horaire de 70 
veaux et 10 postes de travail sur la file d'abattage. Cette cadence n'est 
possible que dans la mesure où la durée moyenne des opérations d'abat­
tage est inférieure à 10 minutes . Pour une durée de 10 minutes, il serait 
nécessaire d'envisager l 1 à 12 personnes. 

Section 3 - LA REFRIGERATION RAPIDE 

A la sortie duhalld1abattage, etaprèsl 1inspection sanitaire e t la 
pesée fiscale, les carcasses des animaux sont dirigées vers le tunnel de 
réfrigération rapide. L'objet de cette réfrigération est de ramener, le 
plus rapidement possible, la température de surface des carcasses à 0° 
centigrade, pour éviter la perte de poids par évaporation et réduire la 
prol itération bactérienne. Pour être efficace, cette évaporation doit avoir 
1 ieu une demi-heure environ après l 1abattage. La première réfrigération, 
dite de "choc'\ dure quatre heures. El le doit être poursuivie par une ré­
frigération complémentaire de 19heures. En effet, à l a fin de la première 
phase de refroidissement, la température 11 à coeur" des carcasses reste 
élevée et il n 1est pas souhaitable de les stocker directement sans qu 1au 



- 214 -

préalable, cette température soit descendue à+ 4° C. Les deux opérations 
s'effectuent dans des tunnels de réfrigération, les conditions techniques 
(hygrométrie, vitesse frontale de l 1air, taux de brassage, température 
de 1 1évaporation), se modifiant, au furet à mesure de la progression au­
tomatique des carcasses, en fonction de l 1objectif recherché. 

Les arrivées journalières de gros bovins obéissant à une loi de 
Poisson de moyenne À = SS, S, et la durée de présence de ces animaux 
dans le tunnel de réfrigération étant constante, nous avons utilisé pour 
déterminer I a capacité des instal I at ions de réfrigération les formules ( 33) 
et (34) de Pollaczel:<, dans lesquellesSest la capacité du tunnel et 11 son 
taux d'occupation. 

La probabilité qu 1il ait attente est donnée par la relation (1) 

P( > 0)"' 

[ ne 1- n] s 

- n Tzrrs 

et I e temps moyen d 1attente par 

1 
T "' ( 1-n )2 

, l s , 1- n 
1.ne -' 

srzrrs 

(33) 

(34) 

A - LA CAPACITE DES INSTALLATIONS OU S 1EFFECTUE LA RE­

FRIGERATION DE 11 CHOC 11 

Pour être efficace, la réfrigération rapide doit commencer trente 
minutes après I a mort de 11an imal . Comme 1 'ensemble des opérations effee­
tuées sur la file d'abattage dure, environ, une demi-heure, cela signifie 
que l 1attente des carcasses d'animaux après l 1inspection sanitaire et la 
pesée fiscale, doit être pratiquement nul le . Cette contrainte technique 

( 1) Pour des valeurs du taux d 1occupat ion vois i ne de 1, nous avons uti I isé 
la relation suivante 

00 

P ( >O) = 1-e 
1 I 

( 1 - 'i') /2 rrs n= 1 

[ s(Log'i'+l-'i')l n 
.. e . 

n rn 
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conduit à prévoir un tunnel de 61 places. Pour cette dimension la proba­
bilité qu'il y ait attente est, en effet, très faible, P { > 0) = 0, 012. En 
fait, comme la I égisl ation en vigueur toi ère au maximum 135 minutes d'at­
tente, nous avons regroupé dans le tableau 60 et sur I e graphique 41 l'é­
volution de la capacité en fonction de P (>o) , mais aussi en fonction de 
probabilités d 1attente supérieures respectivement à 30, 60 et 135 mi­
nutes. 

Tableau 60 - Evolution de la capacité des installations de réfrigération 
en fonction de différentes probabilités d 1attente des carcas­
ses d'animaux 

!Nombre ; Taux Temps ! 
1 

de ; d 1occu- moyen 1 P{ > 0) P { > 30 P { > 60 P{ >135 mn) ;places pat ion d'attente 1 mn) mn) 1 
(en mn) r , 

46 1 o, 965 1 16 0,973 o, 640 0 , 412 o, 137 
47 o, 945 62 o, 831 0,476 o, 235 o, 040 
48 0,925 36 o, 679 o, 333 o, 124 o, 011 
49 o, 906 22 0,533 o, 220 o, 063 o, 003 
50 o, 888 . 14 ' o, 405 o, 141 0,031 

j 51 o, 871 9 i o, 300 o, 089 o, 015 
' 

J 
1 52 0,854 6 
i 

0,228 o, 056 o, 007 1 
53 o, 838 4 o, 169 o, 036 

j 
; 

54 0,822 3 
' 

o, 128 o, 023 ' 1 

55 l o, 807 2 o, 094 o, 015 ' 
i 1 

1 56 l o, 793 J o, 067 o, 010 1 

' 57 1 o, 779 o, 7 
1 

o, 049 : 
1 ! 

1 
1 58 · o, 766 o, 5 l o, 034 : 

59 0,753 0,3 o, 024 l 

60 o, 740 o, 1 o, 017 1 

1 
61 o, 728 o, 012 

1 

Le tableau 61 donne, pour différentes valeurs du taux des arrivées, 
la dimension souhaitable des installations. Pour absorber I a "production" 
d 1une file d'abattage fonctionnant deux heures par jour, au taux horaire 
de 40 bovins, il est nécessaire de prévoir des installations de réfrigéra­
tion d 1une capacité de 102 places. 

1 

l 
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Graphique 41 - Evolution de la probabilité d'attente P () t) 
des gros bovins en fonction de la dimension 
des installations de réfrigération de "choc" 
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Graphique 42 - Evolution du temps moyen d'attente des 
gros bovins en fonction de la dimension 
des installations de réfrigération de "choc" 
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Il convient de remarquer que pour un même niveau journalier de 
production, une file d'abattage de moindre capacité mais fonctionnant plus 
longtemps nécessitera, généralement, une dimension plus faible de l •a­
tèl ier situé en aval(l)C 1est ainsi que.pour une production de 100 bovins par 
jour, une file d 1abattage fonctionnant 4 heures nécessitera des installa­
tions de réfrigération de 125 places. Pour une même production, une file 
de capacité plus faible, mais fonctionnant 6 heures par jour, nécessitera des 
installations frigorifiques de 87 places. 

Tableau 61 - Di mens ion des instal I ations de réfrigération pour différentes 
valeurs du taux des arrivées des gros bovins 

jTaux des I Dimension des ! Probabi I ité 
:arrivées I installations (en : d 1attente 
journalières 1nombre de pl aces) : P( > 0) 

55,5 
80 ( 1) 

1 00 ( 2) 

1 ! 
' 61 1 

102 
125 

1 

o, 012 
o, 011 
o, 010 

(1) Ce taux correspond à une durée de fonctionnement de la file d'abattage 
de 2 heures (1ère hypothèse retenue dans les projets d 1investissement) 
(2) Ce taux correspond à une durée de fonctionnement de la file d'abattage 
de 4 heures (2ème hypothèse retenue) . 

B - LA CAPACITE DES INSTALLATIONSOUS 1EFFECTUE LA REFRI­

GERATION COMPLEMENTAIRE 

Le passage des carcasses du tunnel où s 1effectue la réfrigération 
de choc à celui où s'effectue la réfrigération complémentaire se fait auto­
matiquement. Toutefois, alors que dans le premier cas, la durée de 110-

pération est inférieure à la durée de fonctionnement de la file d 1abattage 
qui l 1approvisionne, dans le second cas, le service dure 19 heures. li en 
résulte que le taux moyen À des arrivées varie, avec des dis.continuités 
périodiques. Des calculs effectués, (tableau 62, graphiques 43 et 44),il 
ressort que pour une capacité de 61 places, le temps moyen d 1attente des 
carcasses est pratiquement nul et la probabi I ité qu I il y ait attente, négl i­
geable P ( > 0) = 0, 009. 

(1) Cette propriété est I iée à la valeur du taux d'occupation. 

n = À; des installations, ( À = taux des arrivées, d = durée du service, 
S = nombre de places) dans les relations (33) et (34) . 
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Graphique 43 - Evolution de la prob abilité d 'attente des gros bovins 
en fonction de la dimension des installations de réfri­
gération complémentaire (durée de séjour d = 19 heures) 
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Tableau 62 - Evolution de la capacité des installations de réfrigération 
complémentaire en fonction de I a probabi I i té d I attente des 
carcasses d'animaux 

1 Nombre de ! Taux 

1 

p ( > O) 1 Temps moyen 
places i d'occupation / d 1attente(en mn) 

1 
' i 46 o, 955 1 o, 922 1 

47 l o, 935 
1 o, 759 ! 283 

1 ' 1 

48 i o, 915 1 o, 616 l 172 
' 49 o, 897 1 0,458 ' 103 j ' 
1 

1 

50 0,879 o, 349 i 66 ! ' 
1 51 ' o, 862 ! o, 259 42 

! l 52 i o, 845 1 o, 198 28 
53 i o, 829 

1 o, 147 i 18 1 

54 i o, 814 i o, 106 

1 

12 
SS 1 0,799 i o, 078 8 ' 56 i o, 785 

1 

o, 056 5 
57 i o, 771 o, 040 

1 
4 

58 0,757 
1 

o, 030 2 
59 o, 744 o, 021 1 
60 0,732 o, 014 o, 7 
61 0,720 o, 009 o, 4 

Dans une perspective de développement, les responsables pré­
voient des arrivées moyennes journalières de 80 bovins et envisagent des 
installations pouvant recevoir 160 animaux. Les calculs effectués à partir 
des relations (32) et (33) conduisent à préconiser, pour une probabilité 
d 1attente de l 1ordre de 0, 01, un tunnel de réfrigération de 102 places 
D 1où, par rapport à I a solution envisagée, une économie de 58 places. 

Le coût del 1ensemble des installations de réfrigération rapide 
permettant de traiter 160 bovins est d 1environ 180 000 F, ce qui repré -
sente, par animal, une dépense unitaire de 1 125 francs. Si nous admet­
tons, en première approximation, qu 1il n 1existe pas d 1économie d 1échelle, 
il en résulte que les économies réalisées seraient d 1environ 

58 x 1 125 = 65 250 francs . 
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Section 4 - LE STOCKAGE 

A 11issuedelapériodederéfrigérationrapide, les animaux sont 
stockés, sous forme de carcasses ou de quartiers, dans des chambres 
dont la température se situe autour de 0° C (-1 °Cà+ 2° C). Le problè­
me qui se pose alors est identique à celui rencontré dans les phases pré­
cédentes du processus analysé. Quel le capacité doit-on prévoir pour les 
locaux de stockage. La réponse à cette question dépend des fonctions de 
répartition qui caractérisent respectivement les arrivées d'animaux et 
les durées de service. Dans le système en cascade que nous étudions, le 
taux de sortie des animaux d 1un atelier étant égal au taux d 1entrée, il en 
résulte que les arrivées des carcasses de gros bovins et de veaux, à 
l 1issue de la période de réfrigération rapide, s'effectuent selon les lois 
de répartition qui caractérisent les arrivées des animaux dans les ate-
1 iers situées en amont des instal I at ions de stockage. 

A - LE STOCKAGE DES GROS BOVINS 

L 1échantillonutilisé pour déterminer le temps de présence des 
animaux a porté sur 3 780 gros bovins, ce qui représente l 1équivalent de 
15 123 quartiers arrière et avant . Les résultats obtenus figurent dans 
le tableau 6 3 et sur le graphique 45. 

Si nous exprimons les effectifs cumulés en coordonnées semi­
logarithmiques, nous constatons que l 1ajustement I inéaire obtenu est très 
satisfaisant (graphique 45-B). La fonction de répartition qui caractérise 
1 a durée de séjour obéit donc à une. loi exponentiel le·. Les g~aphiques 1, 2 
et 3 del 1annexe 6 montrent que les fonctions de répartition qui caracté­
risent les temps de présence respectifs des quartiers avant, des quartiers 
arrière et des demi-carcasses, dansleslocauxde stockage, suivent éga­
lement des lois exponentiel les. Le temps moyen de présence des quar­
tiers dans les locaux de stockage est de 3, 25 jours. En fait, ce résultat 
global masque des différences, assez sensibles, entre les durées de sé­
jour des différents morceaux. Des observations faites sur 7 639 quartiers 
arrière, 7 491 quartiers avant et 4 105 demi-carcasses, il ressort que 
les durées moyennes de présence dans les chambres frigorifiques sont, 
respectivement, de 3, 07, 3,43et2, 56jours. Lesdifficultés que 11on ren­
contre, généralement, pour écouler les quartiers avant expliquent que 
leur durée de séjour dans les entrepôts frigorifiques soit plus élevée que 
celle des quartiers arrière. Quant à la relative brièveté du séjour des 
demi-carcasses, el le s 1expl ique vraisemblablement, par la clientèle im­
portante que représentent les bouchers en gros. 
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Graphique 45 - Durée de séjour des gros bovins dans les 
installations de stockage. 
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Tableau 63 - Etude statistique de la durée de séjour des gros bovins dans 
les locaux de stockage 

!Nombre de jEffectif I Effectif I Logarithmes des 
ijours ,observé I cumulé j effectifs cumulés 

1 1 ' ! 1 , l ! 0 l 063 15 l 23 9,624 
' 

J 3 481 ' 14 060 1 9,551 i 1 

! 2 2 352 10 579 1 9 , 267 
1 

1 1 3 J 849 8 227 , 9,015 
! 

' 4 2 063 i 6 378 8,761 
! 5 J 634 . 4 315 8,370 

i 1 

6 l 237 2 681 7,894 
7 873 l 444 1 7,275 ; 

1 

8 245 571 6,347 j 

, 9 1 1 6 i 326 1 5,787 
1 1 

1 10 l 77 210 1 -5, 347 
l 

1 1 1 . 64 133 4,890 
12 30 69 i 4,234 
13 1 9 39 3,664 1 i 1 

' 14 

1 

13 30 3,401 
15 17 17 

j 
2,833 

N = 15 123 a2 = 5,56 a 
X X o, 73 x = 3, 25 = a = 2,36 X 
X 

Pour cal culer la capacité des instal I at ions de stockage, nous nous 
sQmmes basé. sur I a durée de présence des 15 l 23 quartiers avant et 
arr1ere de 11échantillon . Les arrivées, à la sortie du tunnel de réfrigé­
ration s 1effectuant suivant une loi de Poisson et la durée de séjour obéis­
sant à une loi exponentielle, nous avons utilisé les relations (26) et (27). 

La première exprime le temps moyen d 1attente des quartiers à l 1en­
trée des installations de stockage 

T = p ( > 0) 
S-C (26) 

la seconde donne la probabilité qu 1 il y ait attente 
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p ( > 0) (S-C). (S-1) ! 
S-1 ( 27) 

l cv es 
V=O V! + (S-C). (S-1} ! 

dans lesquelles S est le nombre de places dans le local de stockage, 
C étant la densité des arrivées. 

Nous avons vu que 

d étant la durée moyenne de stockage, c 1est-à-dire 3, 25 jqurs et À le 
nombre moyen des arrivées. L'unité de temps étant la durée moyenne de 
stockage. 

Des cal culs effectués, i I ressort que, pour un temps moyen d 1atten­
te pratiquement nul et une probabilité d 1attente négligeable P( > O)= 0, 007 , 
la capacité de stockage, pourlesgrosbovins, doit être de 215 places. Le 
graphique 46 donne 11évolution de la probabilité d 1attente des carcasses 
de gros bovins en fonction de la dimension des installations de stockage. 
Le tableau 64 indique pour différents taux des arrivées et plusieurs durées 
de service, les dimensions souhaitables. 

Tableau 64 - Di mens ion des instal I ations de stockage pour différents taux 
des arrivées des gros bovins et plusieurs durées de servi-
ce 

Durée 
du service 

(en jours) 

Taux des 2 2,5 3 3,25 4 

arrivées 
journalières 

55,5 137 168 198 214 258 
80 1 91 234 278 299 363 

100 234 288 342 365 448 
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Nous constatons que I a capacité augmente rapidement avec I a durée 
du service. C Iest ainsi qu Ielle passe de 137 places, pour une durée de 
présence de 2 jours, à 258, pour une durée de 4 jours et un taux dl arri­
vée de SS, S . Le graphique 47 permet de suivre l Iévolution de I a capacité 
des installations de stockage, en fonction de la durée moyenne de service 
et pour un temps d Iattente pratiquement nul. 

Dans ses projets d Ie x tension, la firme prévoit des installations 
permettant de stocker 640 bovins . Le tableau 64 montre que pour 80 ani­
maux abattus par jour et un temps moyen de présence dans les locaux de 
stockage de 3, 25 jours, la capacité des installations doit être de 299 pla­
ces. La surcapacité prévisible est doncde241places. Ce qui, en admet­
tant un amortissement des installations sur 20 ans, entraîne un coût sup­
plémentaire annuel d 1environ 8 500 F. 

B - LE STOCKAGE DES VEAUX 

Des études analogues ont été faites pour les veaux. Les arrivées 
de ces derniers, à la sortie du tunnel de réfrigération rapide, sont pois­
sionniennes, et la fonction de répartition de leur durée de séjour, dans 
les locaux de stockage, obéit à une loi exponentielle(tableau 65et graphi­
ques 48-A et 48-B). La durée moyenne de présence des animaux est de 
3, 1 0 jours. 

De ceci, il résulte que les formules (26) et (27) sont applicables . 
Les résultats obtenus montrent que, pour un temps moyen d'attente nul et 
une probabilité d 1attente négligeable P ( > 0) = 0, 0062, le nombre de pl a­
ces nécessaires pour stocker les carcasses de veaux doit être de 166. 

Le graphique 49 donne 11évolution de la probabilité dt attente des 
carcasses de veaux en fonction de la dimension des locaux de stockage. 
Le tableau 6-6 indique, pour différents taux des arrivées et plusieurs du­
rées de service, les dimensions souhaitables, 
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Graphique 48 - DUREE DE SEJOUR DES CARCASSES DE VEAUX 
DANS LES INSTALLATIONS DE STOCKAGE 
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Tableau 65 - Etude statistique des durées de présence des carcasses de 
veaux dans le s I ocaux de s tockage 

Durée de Effectif Effectif Logarithme des 
présence observé cumul é effectifs cumu I és 
en jours 

0 t53 J 579 7, 36455 
1 330 1 426 7,26263 
2 238 1 096 6 , 99942 
3 265 858 6, 75460 
4 194 593 6 , 38519 
5 169 399 5, 98896 
6 89 230 5, 43808 
7 61 141 4 , 94876 
8 36 80 4, 38202 
9 23 44 3,78419 

10 JO 21 3, 04452 
1 1 8 11 2,39789 
12 3 3 1, 09861 

N = 1 579 o 2 = 5 41 (1 

X ' X o, 75 = - X 
X = 3, 10 (1 = 2-, 33 

X 

Tableau 6-6 - Dimension des instal I ations d e stockage, pour diffé rents 
taux des arrivées de veau x et plusieurs durées de-service 

-----, Durée 
~ de s ervice 

-,, (en jours ) 
2 2,5 3 3 , 1 4 

Taux des ~ 
arrivées -~ 
journal ières 

44,4 11 2 137 162 166 210 
100 234 288 342 353 448 
240 533 659 784 809 1 035 
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Nous constatons que la capacité augmente rapidement avec la durée du 
service . C 1est ainsi qu 1ellepassede 112 places pour un temps de présence 
de 2 jours à 2 10 pour une durée de 4 jours. Le graphique 50 permet de sui­
vre cette évolution. 

Section 5 - LES ACTIVITES DE TRANSFORMATION 

Dans un abattoir industriel, 1 es activités de transformation peuvent 
être simples et ne consister, après abattage des animaux, qu'en une trans­
formation primaire du produit ; ou plus complexes, c 1est-à-dire al Ier jus­
qu 1à la fabrication de produ i ts élaborés (plats cuisinés, conserves, etc. ). 
Ces derniers peuvent être classés en deux catégories 

a) Les produits dont la formule de fabrication est souple, c 1est-à-di re 
ceux dont la production peut être envisagée en combinant, à l'intérieur de 
certaines I imites ,mais dans des proportions variables, les matières de base, 
sans que les quai ités organoleptiques du produit fini soient modifiées d'une 
manière sensible . 

b) Les produits dont la formule de fabrication est rigide, c 1est-à-dire 
ceux pour lesquels la combinaison des matières premières qui entrent dans 
leur composition est unique. 

Dans l 1entreprise étudiée, les activités de transformation se I imitent, 
d 1une part, à la découpe et au désossage d 1une viande qui sera ensuite em­
ballée dans un film de cryovac et placée dans des barquettes en carton, 
d 1autre part, à la fabrication de viandes hachées . Nous nous proposerons , 
néanmoins, d 1établ ir un modèle permettant de déterminer I a combinaison 
optimale des activités de transformation de façon à minimiser le coût de fa­
brication des produits . Faute d 1informations chiffrées, ce modèle restera 
théorique. L'introduction d 1un modèle I inéaire , à un niveau donné, du pro­
cessus aléatoire que nous avons étudié jusqu 1à présent ne présente pas de 
difficultés particulières . L'ajustement des besoins aux ressources s'effec­
tuera en paramétrant le second membre de la relation de contrainte corres­
pondante . 

Reconstituée à partir de ses différentes composantes,la demande frae­
tionnée , qui se manifeste sous différentes formes au niveau de 1 'entreprise , 
se traduit, pour le responsable, par des quantités déterminées de viande 
provenant des différentes catégories de bovins (vaches de réforme, veaux, 
etc . . . ) qu I i I est susceptible de se procurer dans une zone de plus ou moins 
grande dimension à 11 intérieur de I aquel le se situe son entreprise . 



Graphique 50 - Evolution de la capacité des installations 
de stockage des veaux en fonction de la 
durée du service 
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L'entrepreneur pourra satisfaire cette demande dans I a mesure 
où les possibilités techniques de son entreprise le lui permettront, dans 
la mesure également où l 1offre des producteurs s 1ajustera aux besoins 
exprimés. 

Cette offre se manifeste sous forme d 1un certain nombre de bovins 
appartenant à des catégories que nous nous caractériserons par les poids 
moyens(q :I' q 2 . .• qn) et 11âge d'abattage (t

1
, t

2 
. .• tn) des animaux 

qui y figurent (1). 

Chaque type d 1animal se composant d 1un nombre déterminé (m) de 
morceaux d 1un poids (u) assez bien défini (2), i l ne saurait être question 
de chercher la combinaison des morceaux qui optimise la fonction éco­
nomique choisie par l 1industriel (3) . Par contre, nous pouvons envisa­
ger toutes les transformations que ces morceaux peuvent subir, et re­
chercher I a combinaison optimale des produits ainsi obtenus et des mor­
ceaux vendus en l 1état. 

Soit 

M = { 1. . . 
N = { 1. .. 

p = { 1. .. 

R = { 1. .. 

TI = { 1 .. 

k . . 
j 

e .. 

m} l 1ensemble des indices représentant les différents 
morceaux d 1un animal. 

n } l 1ensemble des indices représentant les catégo­
ries de bovins (veaux, boeufs, baby-beef, vaches 
de réforme, etc ... ) . 

p } l 1ensemble des indices représentant les différents 
morceaux et produits demandés. 

r } l 1ensemble des indices représentant I es différentes 
machines constituant l 1atel ier de transformation. 

} l 1ensemble des indices représentant les périodes 
d 1égale durée, dans l 1intervalle de temps T, pen­
dant lequel le fonctionnement de 11atel ier est étu­
dié. 

(1) Cette subdivision en catégorie d'animaux permet également de tenir 
compte de I a diversification des races . 
(2) Si le type d 1animal est bien caractérisé, nous pouvons admettre que le 
coefficient de variation est faible . 
(3) Sauf si ce dernier achète des viandes foraines en provenance d 1autres 
abattoirs. 
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Indépendamment du fait qu 1aucun niveau d 1activité ne doit être né­
gatif, un certain nombre de contraintes doivent être respectées . . 

1 - Les contraintes I iées à I a constitution des animaux 

Les quantités totales d 1un morceau déterminé d 1un type d 1animal, 
qu 1 il soit vendu en 11état ou qu 1il entre dans la composition d 1un produit , 
ne doivent pas excéder le poids de ce morceau mul tipi ié par le nombre des 
bovins de ce type . 

:5~ i t q 1 ' q 2 • • ; q les poids respectifs des animaux. Chacun de 
dRm nombrem(l)demorceaux d 1un poids moyen ceux-cr etant compose 

nous avons : 

n n 
q =U +u + 

n 1 2 

1 
u 

m 

2 
u 

m 

n 
u = m 

= 

u , 

m 
1 I uk 

k=I 

m 
2 I uk ( 1) 

k=I 

m 
I 

k=I 

Soit P
1

, P
2 

... P les produitssusceptiblesd'ê treobtenusà par­
tir de la transformation cPe ces différents morceaux pendant la période e . 

x~: étant le morceau ou la quantité du produit 

partir de la transformation du morceau k (k = 
(j=l, 2 .. . n)pendantlapériodee(e=l, 2 

i ( i = 1, 2 . . . p) obtenue à 

1, 2 .. . m) de l'animal j 
. .. t) et N. étant le nombre 

J 
d'animaux de la catégorie 
période, nous aurons : 

j dont l 1entreprise a besoin pendant la même 

( 1) Théorique ment, ce nombre est le mê me quel que soit le t y pe de bovins . 
Pratiquement, i I peut varier suivant le mode de découpe. 
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- pour les différents morceaux des animaux de la catégorie j = 

( 2) 

t 1 1 I (xl + x2 + 
e=l m m 

+ X 1 ) 
pm 

t 

= l 
e=l 

0 1une manière générale, pour les animaux de la catégorie j , 
(j = 1, 2 ... n), nous aurons : 

t . j . 

l (x; 1 + x21 + · · · + x'p 1) 
e=l 

t 

I 
e=l 

N. 
J 

t . j . t 

I l ( xJl 2 + x2 2 + · · · + xJ 2) 
e= 1 P e=l 

U j N 
2 j 

I ( ~ m + xJ2. + . . . + xj ) = 
e=l I m pm 

t 

I 
e=l 

( 3) 

Soit au total mn équations de ce type puisqu 1il y an catégories 
d'animaux et m types de morceaux par animal. 
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2 - Les besoins en animaux des différentes catégories (1 ... j ... n) ne 

peuvent excéder les quantités collectées 

3 - Les contraintes I iées à la composition du produit 

Un certain nombre de produits élaborés (plats cu,s,nes, conser­
ves, etc . ) sont obtenus en combinant, dans des proportions fixes ou va­
riables, les matières premières de base qui entrent dans la composition 
de ces produits. 

je 
Si aik est I a quantité du morceau k de l 1animal j entrant dans la 

composition du produit i pendant la période e, a~k pouvant varier à l 1in -
. ' 

térieur decertaines limites (a., B.) sansque les 4ualitésorganoleptiques 
du produit soient sensiblement 

1
modifi ées, nous aurons : 

! I aj ) = 
e=1 kt:M ik k 

t 

I 
e=l 

(4) 

4 - Les contraintes I iées à I a demande et à I a capacité de transformation 

des instal I ations existantes 

Soit b
1

, b
2 

... bp les quantités demandées des produits P
1

, P
2 

p , pendant la période e. Il est évident que la quantité du produit 
obten8 à partir de la transformation des morceaux des différents types 
d'animaux, devra être égale à I a demande correspondante, ou à la capa­
cité de transformation des instal I ations existantes si celle-ci est infé­
rieure à la demande. Nous aurons donc les p équations suivantes : 
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t 1 1 i j j t n n t 
l (x2 ,+ ... +x2m)+ ... + l (x21+ ... +x2m)+ l (x + ... +x2m)~ l b2 

e= l e= l e= 1 21 e= l 

. .....•........... . ................ . ......... . .•.•......... .. ( 5) 

t l l t .. t t 
l x 1+ ... +x )+ ... + l (x\+ . . . +xJm)+ ... + l (xnl+ .. +xnm)~l b 

e= 1 P pm e= l P p e= l P P e= 1 P 

5 - Les contraintes exprimant le temps de travail nécessaire sur chaque 
j 

machine pour fabriquer xik 

Soit i:r f; le temps opératoire (en heures) de l 1atel ier r sur le pro­

duit P. obtenu à partir de la transformation du morceau k de l 1animal j. 
J 

e. 
Soit h la capacité, en heures, de la machine r pendant la période r 

Nous aurons : 

p 

I 
i= 1 

jr j he 
T ik xik ~ r 

Le tableau 67 regroupe les aspects essentiels du modèle. 



- 236 -

T abl eau 67 - D escr iption des act iv ités e t des contra intes dans u n ate l ie r de 
t r ansformation 

i> 

Quant i té s de m a n dées C a t égo ries d 'animaux 
o u c apac ité des ate -

1 i . n 1 ier s de trans forma-
ti on 

Mo r ceaux 1 k m 1 k m . 1 k m 

1 
1 1 j x j n n 

b l X )) . x lm . 
X 11 X 11 x lm l m 

. . . . . . . . . . . . . . . . 
• . . . . . . . 
. . . . . . . . 

. . . . . . . 

1 1 j 
X ~ 

n n 
b . Pro du i t s i x i 1 . x. . 

xi l IX i 1 x . ,m ,m ,m 1 

. . . . . . . . 

. . . . . . . . 
. . . . . . . 
. . . . . . 

J 1 x j x j n n 
b p X t X . • X X pl p m p l p m p l pm p 

j j n m 
j r Quantités 1 1 n n I I b . N 1 u l 1 N 1um . Nju 1 N j um Nnu l N u Njuk = tra ns f o rmées n m 

j = l k= l i= l 
1 

n r Q uant i t és 
Nl q ) N . qj . N qn I N . q . = b. . 

coll ect ées J n 
j = l J J i= 1 

1 
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CHAPITRE Ill - OBSERVATIONS SUR LA POLITIQUE GENERALE DE 

L IENTREPRISE 

Après avoir analysé les différents aspects de l Iorganisation de 
l 1entreprise, au niveau de ses principales fonct ions : approvisionnement 
en matières premières, transformation , et commercialisation des pro­
duits, nous essaierons, dans ce chapitre, de regrouper les éléments 
essentiels qui caractérisent son action, de façon à dégager les grandes 
1 ignes de sa politique générale, celle-ci étant définie comme l Iensembl e 
des buts à atteindre et des moyens à mettre en oeuvre pour y parvenir, 
compte tenu d Iun certain nombre de contraintes résultant del Ienvironne­
ment ou I iées à I a structure de I a fi rrne . Une première constatation s' im­
pose, il est souvent difficile de différencier buts et moyens . Par exem­
ple, l 1accroissement des ventes peut être considéré comme un objectif 
en soi ,ou comme un moyen de rechercher une position dominante sur le 
marché, à moins qu'il ne soit la conséquence des contraintes exercées 
par les grandes firmes de distribution sur l Ientreprise qui les approvi­
sionne, ou l 1effet des pressions exercées par les agriculteurs pour l Ié­
coulement de leurs produits . Même observation en ce qui concerne les 
contraintes, il est parfois difficile de les distinguer des buts. En effet , 
"la plupart des conditions qui sont aujourd Ihui imposées à une entrepri­
se ont fait hier l 1objet de ses choix (localisation, équipement, main -
d Ioeuvre, produit). D Iautre part, ce qui dans le court terme constitue une 
donnée pour 1 'entreprise, une contrainte ( les possibi I ités de tel type d Ié­
qu ipement, tel taux de capacité), est, à long terme, l Iobjet de sa poli­
tique (renouvellement des équipements, construction d'une nouvel le usi­
ne)" (1). Dans le cas étudié, les principales contraintes sont : 

1 a demande des différents produits et ses fi uctuat ions dans I e temps 
et dans l 1espace, 

1 'approvisionnement en matières première s, 
1 es capacités de transformation et de stockage des installations 

existantes, 
1 es disponibi I ités financières, capaeité d Iemprunt et capacité d 1a~ 

tofi nan ce ment, 
1 e coût des équipements, 
1 a concurre nce du circuit traditionne l de la v iande, 
I .es garanties de prix accordées, par les pouvoirs publics, aux 

producteurs, 
1 es pressions exercées par les grandes firmes de distribution. 

(1) THOMAS (D.) - "La p e rception de lapolitiquegénéral e " - Economies 
et Sociétés - Cahie r s de 111. S.E. A. - tome 2, n°3 - mars 1968 - p. 623. 
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Beaucoup de ces contraintes sont difficilement contrôlables et leur 
évolution n'est pas facilement prévisible. D 1autre part, elles ont des in­
terdépendances réciproques souvent· complexes . D 1une manière générale, 
el les sont fortement ressenties par les responsables "à tel point que, en 
général, les politiques paraissent n 1être que des catalogues des réponses 
au stimuli de 11environnement, et I a percept ion et 1 1anal yse des contraintes 
paraissent être la phase principale de 11élaboration des politiques" (1) . 

La formulation de ce qui semble être la politique générale de l'en­
treprise pourrait laisser supposer que celle-ci est clairement définie et 
formulée avec rigueur. En fait, il n'en est rien, les objectifs sont beaucoup 
plus souvent juxtaposés que coordonnés les uns aux autres. Il y a une poli­
tique de vente, une politique d'approvisionnement, une politique concer­
nant I es différents problèmes que posent I a transformation et le stockage 
de la matière première et des produits, une politique du personnel etc. , 
la politique générale constituant la somme de ces politiques particulières. 

D'ailleurs, même au niveau des composantes de cette politique gé­
nérale, on ne cherche pas d 1une manière systématique toutes les alterna­
tives possibles . Par une série de réactions successives ou simultanées, 
la firme s 1adapte aux déséquilibres provoqués par une modification de 
1 'environnement (concurrence, conjoncture, etc.), la solution adoptée 
étant celle qui apporte une amélioration à la situation antérieure et qui, 
financièrement, est réalisable. C 1est ce dernier facteur,ainsi que 11éche­
lonnement dans le temps des décisions,qui assurent sa cohérence à la po-
1 itique générale de l 1entreprise. 

Les buts à atteindre constituent un ensemble complexe. Trois ob­
jectifs principaux semblent se dégager, ce sont les suivants : 

améliorer 1~ taux de rentabilité, de façon qu'il atteigne un niveau 
satisfaisant, 

réaliser un taux de croissance régulier et important, 
diversifier les activités de l 1entreprise. 

Ces objectifs ne sont pas totalement irréductibles les uns aux au­
tres. Ils impliquent, en particulier, que soient réalisées des économies 
d 1échel le I iées à un accroissement des unités de transformation et à une 
diversification permettant d 1étaler, sur un plus grand nombre de produits, 
les coûts commerciaux. 

( 1) THOMAS (D.) - Op. cit. p . 642. 
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D 1autre part , la dimension souhaitable que semble impliquer la 
réalisation de ces objectifs est difficile' à déterminer . L 1entreprise as­

. sume, en effet, une série de fonctions (techniques, commerciales, finan­
cières, de gestion et d 1 innovation), pour I es quel I es I a détermination de 
11opt imum est différent. 

C 1est au niveau des fonctions de commercialisation, de finan­
cement et d 1innovationque l'optimum est le plus difficile à déterminer. Il 
l 1est d 1autant plus que beaucoup de ces fonctions ont des interdépendances 
réciproques souvent complexes. C 1est ainsi qu I il existe une I iaison étroite 
entre la dimension de l 1entreprise et ses a i res d'achat et de vente. Le 
marché où s 1exerce l 1activité de la firme n 1est pas transparent. L'infor­
mation y circule mal. Il existe une fragmentation et un cloisonnement des 
marchés qui rendent coûteuses 11émission et la diffusion des informations 
nécessaires pour at.ttl1ndre I a clientèle. Il est donc indispensable que les 
économiesd 1échelle q.,,.iQ.,~sê.lltentd1une dimension accrue fassent plus que 
compenser les coûts d 11'riformations et de transports q~i y sont I iés. La 
notion de dimension optimale dè 11entreprise ne semble pas avoir, en dé­
finitive~ une signification très précise. Il semble plus intéressant de 
parler d 1un taux de croissance optimum que la firme ne peut dépasser sans 
qu 1il y ait risque de ruine. Or, dans la vie économique, il existe des for­
mes multiples de ruine : !' Les actionnaires d 1une entreprise qui ont des 
difficultés financières peuvent d 1abord vendre une partie de leurs actions 
à un autre groupe. La premièreétapedelaruine est donc la nécessité de 
partager la décision avec d 1autres. La seconde peut conduire les action­
naires à accepter une absorption, une fusion ou une vente qui peut leur 
faire perdre totalement leur pouvoir de décision sans perdre une partie 
de leurs revenus futurs, ou à la fois leur pouvoir de décision et les reve­
nus futurs, en échange d 1un paiement d 1un montant fixé . Naturellement, 
il reste la troisième étape de la ruine, qui est celle de la liquidation ju­
diciaire, dans laquelle l 1entreprise elle-même cesse d 1exister et les ac­
tionnaires perdent à la fois décision, revenus futurs et sommes inves--
t i es 11 ( 1 ) . 

Le développement de la société s 1est manifestée de deux façons 
par croissance interne et par croissance externe. 

(1) LESOURNE (J.) - La nécessité d 1une reconstruction de la théorie 
économique de l 1e ntreprise . Eco. Appl. Tome XVII - n° 1-2, 1965, p. 111. 
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l - La croissance interne 

Les investissements effectués, ou en cours de réalisation, doivent 
permettre d 1augmenter de 65 % la capacité de production des installations 
d'abattage, de réfrigération, et de stockage, et, dans une assez faible me­
sure, d 1augment~r celles detransformationproprementdites . Les activités 
de transformation el imitent à des opérations relativement simples . Dans ces 
conditions, la valeur ajoutée par le traitement industriel est faible. li en 
résulte que les modalités d 1achat de I a matière première et celles de distr i ­
bution et de vente des produits, prennent une importance considérable. 

L 1absence d 1une activité réel I e de transformation constitue un han­
di cap certain dans la politique de la firme, alors qu 1un de ses objectifs es­
sentiels devrait être de tirer un parti maximum des animaux en valorisant, 
sous forme de produits .él aborés,des morceaux peu appréciés du consomma­
teur. Les investissements envisagés ne prévoient qu 1un agrandissement ·ho­
mothétique des instal lations, alors quel 1expérience montre que la croissan­
ce des firmes industriel I es est I iée, en général, à I a diversification de leurs 
activités. 

Il importe, tou tefois, de remarquer que, si la diversification réduit 
les risques les plus importants, el le est, pour 11 industriel, à 11or i gine de 
nouve_l les incertitudes dont I a moins importante n 1est sans doute pas I a na­
ture des activités nouvel les à I ancer. Cel les-ci, bien souvent, se dévelop­
pent au hasard des innovations et des impératifs commerciaux, et il faut re­
connaître que cette diversification est beaucoup pl us difficile à réaliser dans 
les industries alimentaires en général, et plus particulièrement dans les 
entreprises de transformation de la viande. Dans ce domaine, en effet, la 
dépendance au goût du consommateur est très grande, et I es innovations 
heurtent la tradition alimentaire. Néanmoins, il est permis de penser que 
la recherche de l'expansion conduira à susciter des besoins nouveaux que 
l 1accroissement du revenu du consommateur lui permettra de satisfaire. 

Ces difficultés, inhérentes aux entreprises de transformation de la 
viande bovine, ont conduit les responsables de la société à s'intéresser à 
d'autres productions agricoles (l) etenparticulier, à celles de volailles et 
de porcs. Des accords ont été passés, ou sont sur le point de 11être, avec 
des entreprises de salaisonnerie, ce qui permettra à la société de vendre, 
sous sa marque, des produits de charcuter.ie de grande consommation . Cet­
te gamme sera d'ail leurs complétée par un ensemble de produits de haute 
quai ité, de façon que 11 image de l 1entreprise ne soit pas, uniquement, asso­
ciée à des produits de quai ité courante. 

(l) Cette politique découle aussi du désir d 1utiliser au maximum l e potentiel 
commercial de I a Société. 
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2 - La croissance externe 

El le s 1est effectuée de deux façons, par intégration verticale et 
par intégration horizontale . 

a) L I intégration verticale 
Les difficultés del 1approvisionnement en animaux ont condu i t la 

société à développer sur des bases contractuelles,sesrelations avec les 
agriculteurs . Cette organisation s 1est effectuée par 11 intermédiaire des 
centres de collecte ; el I e permet : 

1 - de I imiter les achats d 1animauxprovenant du circuit traditionnel 
et, par conséquent, d'assurer aux approvisionnements, une plus grande 
régularité. 

2 - d'améliorer la qualité des animaux. Les centres de collecte four­
nissent, en effet, aux éleveurs I iés par contrats, les animaux à élever, 
1 es aliments nécessaires à I eur engraissement, et assurent un encadre­
ment technique qui limite leserreurspossiblesdansle domaine sanitaire 
et dans celui de I a production proprement dite. 

3 - de régulariser, dans une certaine mesure, le niveau des prix des 
animaux achetés aux agriculteurs, en les désolidarisant des fluctuations 
excessives du marché. Cette régulation des cours n 1est toutefois possi­
ble que pour de courtes pér i odes . Le centre de décision principal, qu i 
n 1a pas la maîtrise des prix, nepeutpasoffrirunegarantie sérieuse sur 
de longues périodes. 

4 - de coordonner les activités de collecte, d'engraissement des ani­
maux, de transformation et de commercialisation des produits, de façon 
à ajuster les flux avant que les décisions de produire aient été prises . 

5 -d1amél iorer la position concurrentielle de l 1entreprise sur le 
marché de la viande, grâce à l 1acquisition de sources d'approvisionne-
ment privilégiées . · 

6- de I imiter les risques courus par la firme, en réduisant sa dé­
pendance vis-à-<--vis des circuits traditionnels de collecte des animaux. 
Néanmoins, et bien que le développement del 1économie contractuel le soit 
considérée comme hautement souhaitable, le centre de déc i sion princi­
pal ne désire pas que l 1approvis i onnement en provenance du secteur in­
tégré représente la totalité des apports. L'organisation actuel le des cir­
cuits de distribution le conduit à considérer le marché traditionnel comme 
un volant de sécurité où il s'approvisionne, enanimauxvivantsetenvian­
de foraine, en plus ou moins grande quantité, suivant ses besoins et les 
fluctuations des prix. Enfin, le marché traditionnel lui sert également 
"pour tenir en respect les producteurs bénéficiant de contrats et bien 
leur montrer qu 1ils ne doivent pas se montrer trop gourmands" (1) . 

(1) BERGMANN (D. R . ) - "L'évolution des exploitations agricoles dans 
les pays d éveloppés de l 1Europe du Nord-Ouest" - Ron éo 1. N. R . A . -
août 1960 - p . 20. 
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b) L'intégration horizontale 
La société a développé son activité en absorbant d'autres abattoirs 

industriels, de façon à : 

1 - r-éal iser certaines économies d 1échel le en effectuant une péréqua­
tion de ses moyens au niveau de fonctions communes (gestion, transport , 
stockage, commercialisation). 

2 - mieux exploiter les potentialités d 1une région en démul tipi iant son 
action, c 1est-à-dire en s 1assurant le contrôle d'abattoirs existants. Cette 
politique trouve également sa justification dans le désir des agriculteurs de 
vendre de la viande plutôt que des animaux sur pied, et d 1être payés en fonc­
tion de la quantité et de la qualité de la viande produite; ce qui n 1est pos­
sible que si l 1abattoir est relativement proche des zones de production. 

3 - assurer une plus grande régularité de 11approvis ionnement de 1 'en­
treprise en ayant la possibilité d'arbitrer la collecte des animaux entre plu­
sieurs zones de production. 

4 - économiser des investissements en acquérant des instal I at ions exis­
tantes et éviter par conséquent un gasp i 11 age de capitaux et de compétences. 

5 -rationnai iser et assainir l 1expansion d 1un marché complexe et anar­
chique en réduisant le nombre trop élevé des centres de décis ion et en s im­
pl ifiant les structures d 1organisation. 

6-rechercher une position plus forte sur le marché de la viande en 
diminuant la concurrence d 1autres abattoirs et ,d 1une manière générale ,cel le 
des différents agents économiques qui interviennent dans le circuit tradi­
tionnel de la viande . 

7 -améliorer le pouvoir stratégique de l 1entreprise en augmentant sa 
puissance de négociation auprès des agriculteurs et des grandes firmes de 
distribution. 

L 1int.égration de laproduction, delatransformationetde la commer­
cialisation dans le cadre d 1un complexe agro-industriel, à structure uni­
taire très centralisée, n 1est pas la seule forme d'organisation possible. Des 
systèmes, plus souples, peuvent être proposés pour :::;ty substituer ou l.a 
compléter, afin de constituer des ensembles plùs vastes. Récemment, la 
coopérative des Agriculteurs de Bretagne a proposé un schéma, pour une 
politique régionale concertée en matière de viande, qui s 1écarte, très sen­
siblement, des principes qui ont présidé à la mise en place des structures 
de Maine Viande S. O. C. O. P. A .. A ce titre, et parce que la société que 
nous avons étudiée est directement concernée par ce projet, il est intéres­
sant del 1analyser. 

La coopérative de Landerneau qui a décidé de s'engager dans 'la voie 
d 1une construction globale en matière de production, de commercialisation 
et de transformation de viandes 11, fait reposer son projet sur quatre princi­
pes . 
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Le premier, qui ne diffère en rien d 1un de ceux adoptés par la 
S. O. C . O. P. A., est de baser, tout le développement économique envisagé, 
sur une production strictement FOntrac~uelle susceptible à la fois d 1éclai­
rer I a fonction de commercialisation sur ses contraintes à courte et moyenne 
période, et d 1adapter l 1effort de production aux possibilités et aux orien­
tations du marché" (1). Les auteurs de la note ajoutent, d'ailleurs, que si 
la production contractuelle doit représenter la base générale eu système, 
la coopérative doit, néanmoins, se réserver la possibilité de s'approvi­
sionner, sur le marché de la production non contractuel le pour procéder à 
des arbitrages indispensables. 

Le deuxième principe est qu'il est nécessaire d 1associer au sein 
d 1un système solidaire mais souple, les fonctions de production, d 1abattage, 
de commercialisation en frais, et de transformation. 

Le troisième principe conduit I a coopérative à rechercher, pour les 
fonctions de commercial isationet de transformation, des partenaires ayant 
fait la preuve de leur compétence et de leur efficaci té ;- ce qui lui -'éVi tera 
de prendre directement en cf.large des activités 11 qu '"el lë connaît mal, pour 
lesquelles el le ne dispose pas de structures techniques et humaines expéri­
mentées, et qui nécessiteraie nt l 1amor.tissement, en milieu durement con -
currentiel, d 1 important frais de premier établissement "(2). 

L e quatrième principe s'inspire du souci de développer l 1économie 
agro-alimentaire de la Bretagne. 

Après avoir distingué quatre fonctions: production, abattage , com­
mercialisation et transformation, les auteurs du schéma estiment que les 
deux premières ne peuvent ê tre dissociées, sil 1on veut que les agriculteurs 
puissent contrôler les r ésu ltats de leur action (3). De cette façon, l 1orga­
n isation générale s 1art i culera autour de trois fonctions, constituées en en­
tités autonomes. Au niveau de chacune d 1elles, la coopérative sera asso­
c i ée à deux partenaires (4), 11unspécialisédans lacomme rcialisation, 11at>­
tre dans la transformation. La coopérative jouera un rôl e de "leader" au 

(1) Coopérative des Agriculteurs de Bretagne - Propositions d e schéma 
pour une politique régionale concertée e n matière de viande - Doc . 
ronéo p. 3. 
(2) op. c it. p. 4 . 
(3) L es abattoirs se r 0 nt, e n règle générale, des entreprises pr,vees, dans 
lesquelles, la coopérative aura pris d es parté_cip·ations qui, tout au moins 
dans une première phase, seront minoritaires (30 à 40 %). 
(4) Les partenaires possibles pressentis sont la S. 1. C.A. M a ine Viande 
S. O . C. O. P . A. pour l a commer cialisation e t la Société Anonyme Roc he­
fortaise de Froduits Alime ntaires (S . A. R. P. A.) pour la transformation. 
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niveau de la première fonction; les deux autres, au niveau de la fonction 
pour laquelle ils sont spécialisés. Le "leadership" sera concrétisé, à 
chaque étage, par une participation financière, sinon majoritaire, tout au 
moins supérieure à cet le des autres participants ; et par l 1appl ication 
d 1un protocole précis ( 1) . A chaque fonction correspondra, donc, une so­
ciété qui pourra être une S. I. C.A., une société mixte d _1 intérêt agricole 
(S. M. I. A.) ou une société commerciale de droit commun. 

A ces structures horizontales se superposera une structure verti­
cale qui assurera la solidarité des trois fonctions. Pour cela, un grou­
pement d 1 intérêt économique sera créé au sein de ce groupement, "la re­
présentation et le degré de contrôle des participants devront être égaux 
ou équilibrés" (2). Son rôle sera, successivement, d 1être une société 
d 1études, d ' assurer, ensuite, la mise en place des structures horizon­
tales et enfin, dans une phase ultérieure, de définir la politique du grou­
pe et de coordonner ses activités. 

Le schéma proposé, prec,se que les structures juridiques à met­
tre en pl ace devraient permettre aux différents partenaire de s 1approvi­
s ionner ou de vendre, hors du groupe. Toutefois, 11 1a coopérative tient 
à rester le seul partenaire dans le domaine de la production, et ne croit 
pas, à à ce niveau, particulièrement délicat, à la possibilité d 1une asso­
ciation avec toute autre organisation menant une politique analogue ou com­
parable 11 ( 3). 

Dans son état actuel d 1élaboration, les principales critiques que 
l 1on peut faire à ce projet sont les suivants : 

Le but envisagé est exprimé en termes trop généraux pour que l 1on 
sache si les moyens proposés pour l 1atteindre sont bien adaptés à leur 
objet. Cette absence d'objectif précis se traduit, d'ailleurs, par 11im­
poss ibi I ité de définir, d 1une façon suffisante, 1 es re l ations entre les dif­
férents partenaires et leurs obi igations réciproques. Il y a, d'ai l leurs, 
une certaine contradiction entre le tissu assez dense de relations juri­
diques prévues entre les parties prenantes, au niveau des différentes 
fonctions et globalement, et la possibilité qui est laissée, à chacun, de 
s 1approvis ionner et de vendre, en dehors du groupe. D 1autre part, 1 e pro­
blème des prix de cession interne à l 1intérieur du groupement n'est pas 
abordé. 

( 1) La coopérative envisage, la possibilité, de se réserver le contrôle 
exclusif de la fonction production-abattage . 
(2) op. cit. p. 7. 
(3)op. cit. p. 9. 
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Le désir de la coopérative de se réserver, éventuellement, le con­
trôle de la fonction production-abattage peut paraître excessif, dans la me­
sure, où elle ne reconnaît pas, à ses partenaires, la même possibilité, au 
niveau des fonctions où ils sont spécialisés. D 1autr.e part la volonté expri­
mée de "rester le seul partenaire du groupe dans le domaine de la produc­
tion11 aura, pour conséquence , de I imiter, en Bretagne, les possibilités 
d'approvisionnement des entreprises auxquelles el le est associée. 

D 1une man 1ere pl us générale, cette forme de concentration ne paraît 
valable que,dans la mesure, où les statuts et la gestion de l'ensemble assu­
reront au groupe une forte cohésion et ne feront pas supporter aux diffé -
rents partenaires des risques résultant de la carence de 1 1un d 1eux. Des 
normes très sévères de production et de fabrication devront donc être impo­
sées. 
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CONCLUS ION 

La double évolution des structures de production et de transfor­
mation conduit au développement, inégal suivant les régions, d 1ensembles 
agro- industriels plus ou moins rigides, plus ou moins centralisés. Al 1or­
ganisation qui, dans certaines régions, procède de la théorie du pouvoir 
compensateur et conduit à lacréationd1ensembles multipolaires, se sub­
stituent, dans les régions moins favorisées, des systèmes qui relèvent 
du courant associationniste et se traduisent par la constitution d 1ensem­
bles coopératifs polyvalents. A côté de ces organisations où les agricul­
teurs participent, à des degrés divers, à! 'exercice du pouvoir économi ­
que, coexistent des systèmes caractérisés par la dépendance au secteur 
d 1aval d 1un grand nombre de producteurs, insuffisamment organisés et 
désireux de satisfaire les besoins des entreprises qui écoulent leurs pro­
duits. Il est permis de penser que l 1inégal développement des ens.embles 
agro-industriels contribuera, vraisemblablement, àaccroître 11écart qui 
existe entre les régions. 

De l 1étude effectuée dans un de ces ensembles, deux séries de 
conclusions peuvent être dégagées. Les unes concernent l 1organisation 
de la production, les autres se rapportent à la politique générale du cen­
tre de décision principal et à la définition de sa stratégie d'investisse­
ment. 

1 - L'organisation de la production 

Les entrepreneurs agissent dans le temps. Ils sont soumis à 11 in­
certitude et aux risques (climatologiques, biologiques, techniques, éco­
nomiques), à tous les stades du processus d 1approvisionnement, de pro­
duction, de transformation, et de vente des produits. Ces aléas ne sont 
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pas l 1apanage des structures inorgan,sees. Ils existent, à des degrés 
moindres, dans les ensembles intégrés ouverts qui, pour certains facteurs 
de production et pour certains produits, s 1approvisionnent et vendent sur 
les marchés traditionnels. Ils se manifestent également dans des ensem­
bles pl us fermés. Le fait d 1envisager, par exemple, une organisation où 
les engraisseurs de porcs charcutiers s 1approvisionneraient en porcelets 
auprès d 1agriculteurs faisant parti du groupe, ne diminuerait qu 1assez fai­
blement 1 1 incertitude I iée à 11approvisionnement en porcelets. La nature 
des phénomènes biologiques (Jrrégularité des mises-bas, etc. ) sur les­
quels reposent ces activités font que celles-ci demeurent très aléatoires 
Le modèle utilisé prend en compte cet aspect du problème. En d 1autres 
termes, les variables retenues ont, pour chaque décision du centre inté­
grateur, une distribution de probabilités déterminée et connue de ce cen­
tre. 

L'horizon économique de l 1ensemble étudié n 1a pas été choisi en 
fonction d 1un critère bien défini, mais en fonction des informations statis­
tiques disponibles. Néanmoins, le modèle peut-être uti I isé sur une succes­
sion de périodes avec un avenir connu en probabilité, les valeurs numé­
riques des paramètres qui caractérisent I es distributions de probabi I ité 
étant réestimées à la fin de chaque période. 

Le modèle a permis dedéterminerlenombreet la dimension optima 
des .ateliers de production qui constituent l 1ensemble agro-industriel. L'o­
pération ne n 1 est pas faite en introduisant successivement un, puis deux, 
puis trois ·etc. ateliers d 1un certain type, mais simultanément et globale­
ment, en introduisant dans le modèle un certain nombre d 1atel iers diffé­
rents. Le modèle choisit l'installation qui, compte tenu des contraintes 
posées, optimise la fonction économique retenue ; chaque type d 1atel ier 
constitue une uni té technique dont I a structure interne n 1est pas modifiée 
au cours des calculs. 

Dans l 1ensemble étudié, l 1ajustement des flux d 1approvisionnement, 
d 1engraissement, de transformation et de vente des animaux se fait grâce 
à l 1existence d 1une série de milieux-tampon dont les dimensions respec­
tives varient, d 1une période à l 1autre, en fonction des coûts de production 
des animaux, de leurs temps d 1attente, ainsi que des prix de vente des 
produits. L'existence et le fonctionnement de ces mécanismes régulateurs 
s 1expliquent de la façon suivante:dansleprocessusquiva de la naissance 
à l 1abattage et à la vente, les animaux passent par diverses phases de 
croissance, ou subissent, dans l 1abattoir industriel, différentes trans­
formations. Chaque phase de croissance correspond à un pl an d 1al imen­
tation, et s 1effectue, théoriquement, dans un type d 1atel ier déterminé. A 
11 issue de chacune de ces phases de croissance et suivant I e type d'animal 
produit, un intervalle detempsplusoumoinslongs'écoule entre le moment 
où cet animal peut être considéré comme ayant atteint un état technique-
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ment satisfaisant (un état d 1engraissement par exemple), et le moment où, 
dans un autre atèl ier, et avec un autre plan d 1al imentation, il devra amor­
cer une autre phase de sa croissance (1) . Au delà d 1une période corres­
pondant à une situation optimale dansl 1étatconsidéré, chaquejour supplé­
mentaire d 1attente se traduitparun coût (par exemple, l'animal, s'il n 1est 
pas abattu au moment voulu, risque d 1être déclassé). La solution du pro­
blème, ainsi posé, apparaît comme le résultat d 1un compromis entre les 
durées de ces intervalles d'attente et le prix qu 1on y attache d 1une part, 
et d 1autre part, les coûts supplémentaires I iés à l 1existence d 1 installations 
capables d'absorber sans difficulté les aléas de l 1approvisionnement, de 
la production, de la transformation, et de la vente des animaux. 

Les entreprises coopératives et capitalistes peuvent poursuivre 
des objectifs différents, néanmoins, on peut considérer que toute firme 
intégrante tend à abaisser le coût de fonctionnement de l 1ensembl e intégré ; 
aussi dans cette étude avons nous cherché à rendre minimum l 1espérance 
mathématique du coût de production, compte tenu des distributions de pro­
babilités qui caractérisent les principales variables pendant la période 
analysée. D 1autres fonctions auraient pu, théoriquement, être uti I isées ; 
en particulier, celle qui maximise l 1espérance mathématique du revenu, 
sous la condition que la probabilité de ruine soit inférieure à une valeur 
donnée. Or, cette probabilité de ruine est difficile à apprécier. Par ai l ­
leurs, si nous savons comment varient les besoins en capital et en travail 
en fonction de la dimension des ateliers, nous ignorons 11 incidence de cette 
dimension sur le niveau de production et 11état sanitaire des animaux. En 
d 1autres termes, il est difficile, actuellement, d'apprécier la quai ité d 1un 
produit, donc sa valeur, en fonction de I a capacité des unités de produc -
tion. 

La structure et le caractère aléatoire des opérations de collecte, 
d'engraissement, et de vente des animaux peuvent, dans certains cas, pé­
naliser les ateliers de grande dimension. Les économies d 1échelle qu 1ils 
permettent ne compensent pas_les inconvénients qu I i I s présentent, lorsque 
les flux qui les traversent sont soumis à 1 'incertitude et aux risques. De 
cette constatation, il résulte, que 11 inorganisation des circuits de distri­
bution justifie 11existence de la petite exploitation ; leur rationnai isation 
généralisée conduit à sa disparition. En d'autres termes, les efforts con­
sentis par les responsables de ces petites exp! oi tations · se retournent 

(1) Par exemple, dans le cas de la produGtionporcine, les différentes éta­
pes du processus de production peuvent être caractérisées de la façon 
suivante : saillie destruies, passage de 11atel ier de gestation à la mater­
nité, passage des porcelets de la maternité à l 1atel ier de pré- engraisse­
ment, passage desporcs de l 1atel ier de pré-engraissement à celui d 1en­
graissement puis à l 1abattoir. 



- 249 -

contre eux, car, en contribuant à supprimer le caractère aléatoire des 
flux de matières premières et de produits qui traversent leurs entreprises, 
ils contribuent, également, à I a disparition des structures, adaptées à cet­
te incertitude et à ce risque, 

Le caractère aléatoire de ces flux justifie l 1existence d 1une surca­
pacité de production jouant un rôle de régulateur . 

Cette capacité, super1eure à celle qui serait nécessaire pour un 
même volume de production, si les flux qui traversent l 1ensemble étaient 
réguliers et constants, se traduit, à certaines périodes, par l 1inutil isa­
tion totale, ou partielle, d'un nombrevariabled 1ateliers, (1) et par 1 1inac­
tivité temporaire de leurs propriétaires . De ce fait, les producteurs su­
bissent un préjudice dont ils ne sont que partiellement responsables (2), 
puisque ce préjudice est, dans une I arge mesure, 1 a conséquence des po -
1 itiques d'approvisionnement et de vente du centre de décision. A ce titre, 
les agriculteurs seraient fondés à réclamer une indemnité compensatrice. 

Le caractère,satisfaisant ou non, des flux qui traversent l 1ensem­
ble ne doit pas s 1apprécier au niveau de chacun d 1eux, mais par rapport à 
l 1ensemble du système . Le fait que, par exemple, la durée d 1engraissement 
des lots d 1animaux dans les différents ateliers ne soit pas constante, mais 
une variable aléatoire obéissant à une certaine fonction de probabilité, ne 
doit pas conduire, nécessairement, à la condamnation du système d 1élevage 
correspondant. La distribution de probabi I ité qui spécifie cette durée d 1en­
graissement, peut être la plus satisfaisante, compte tenu de la fonction 
d'objectif choisie, et de la nature des distributions de probabilité qui ca­
ractérisent I es autres fi ux. 

Des calculs effectués, il ressort que le type d 1atelier choisi par 
le centre de décision principal, n 1est pas celui qu'aurait retenu l'agricul­
teur isolé . En d 1autres termes, optimum individuel et optimum collectif ne 
coïncident pas. 

( 1) Ce phénomène se manifeste également au nive au des ate.l iers de t'ransfor­
mat ion, de conditionnement et de stockage. 
(2) Le caractère aléatoire de l 1engraissement des animaux est la consé­
quence de l 1hétérogénéité des veaux de huit jours, de leur alimentation, 
d 1un encadrement technique plus ou moins satisfaisant,mais aussi des qua­
i ités techniques del 1agriculteur. 
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Le nombre et la dimension optima des ateliers ont été calculés en 
tenant compte des distributions de probabilité qui caractérisent les diffé­
rentes variables. Il est, par conséquent, théoriquement possible d 1envi­
sager le problème inverse, c 1est-à-dire, 1:a, détermination des -condirions 
auxquelles devraient satisfaire séparément, ou simultanément, les distri­
butions de probabilité pour qu 1une structure de production donnée optimi­
se la fonction économique choisie. Autrement dit, après avoir déterminé, 
au niveau de 11unité de production, la dimension qui optimise la fonction 
économique des agriculteurs, on définirait les conditions auxquelles de­
vraient satisfaire les flux de facteurs et de produits, de façon que l 1opti­
mum du centre intégrateur- implique des structures de production aussi 
voisines que possible de celles qui optimisent la fonction économique des 
agriculteurs. Si pratiquement cet ajustement s.emble souvent peu réalisa­
ble, il sera, de toutes façons, possible de connaître les conséquences 
économiques et financières de I a bonne ou mauvaise organisation des fonc­
tions assumées par le centre de décisionsurlesstructuresdeproduction. 
En d'autres termes, 11 influence exacte de chaque type de fi ux sur I es struc­
tures de production peut être précisée ; ce qui permet de dégager des pri­
orités en faveur de la politique d 1approvisionnementdelapolit.iquedepro­
duction ou de celle de vente, s'il s'avère que llinsuffisance de 11une d 1en­
tre el les constitue l 1obstacle le plus important au bon fonctionnement de 
l 1ensemble. De cette façon pourraient également être appréciées les con­
séquences d 1une politique de vulgarisation auprès des agriculteurs. Le 
problème de la répartition des risques et des profits, entre les agents 
économiques qui interviennent aux différents stades des processus d 1ap­
provis ionnement, de production, de transformation, et de vente, trouverait 
ainsi un début de solution. 

2 - Politique générale et stratégie d 1 investissement 

Au niveau de la direction de l 1ensemble agro-industriel, deux sé­
ries de décisions sont prises. Les unes concernent la politique générale 
de l 1ensembl e, les autres sont de type 11opérat ionnel 11 . 

Ces deux catégories de décision, bien que I iées, sont, néanmoins, 
distinctes. 

Les premières se prennent dans un univers incerta in et concer­
nent les buts de 11entreprise (dimension, structure, etc.) et la stratégie 
à mettre en oeuvre pour les atteindre . De ce type de décision relèvent , 
par conséquent, l 1al location des ressources, l 1étendue et les modalités 
des différentes formes d 1 intégration pratiquées (nature des I iaisons techni­
ques, économiques, finan cières, informationnel I es entre le centre de dé­
cis ion principal et les unités périphériques du système, etc.), le déve­
loppement de nouveaux produits ou de nouveaux marchés. 
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Bien qu 1il soit difficile de porter un jugement objectif dans un do­
maine, celui de l 1action, où tous les buts de l 1entreprise ne sont pas en­
core atteints, et où les résultats, déjà obtenus, sont nécessairement dif­
fus, i I semble, néanmoins, possible d 1affirmer que la politique pratiquée 
présente de nombreux aspects positifs. 

Sur le plan des relations avec les agriculteurs, 11existence de 
centres de collecte, organisant I a production sur des bases contractuel-
1 es, permet au centre de décis ion principal, tout en assurant I a conver­
gence des actions individuel les vers un objectif commun, de laisser une 
certaine liberté de choix aux différentes unités qui composent le système. 
La décentrai isation de certaines décisions permet de tenir compte des con­
traintes locales que, seuls, connaissent bien les responsables des unités 
périphériques ; el le permet, également, d 1entretenir leur esprit d 1 initia­
tive. D 1autre part, 1 es contrats de production passés, par 11 intermédiaire 
des centres de collecte, avec un nombre croissant d 1agriculteurs, assu­
rent une plus grande sécurité des approvisionnements et une plus grande 
régularité des prix. Ils permettent i'améliorationdelaqualitédes animaux, 
et sont à l 1origine d 1une sensible augmentation des rendements. Erifin, 
1 'existence d 1une source privilégiée d 1approvis ionnement réduit I es effets 
de I a concurrence du circuit traditionnel. 

Sur le plan del 1intégration horizontale,1 1absorption d 1autres abat-. 
toirs a eu pour conséquence d 1économiser des investissements et,_danscer­
tains domaines (gestion, transport, stockage, commercialisation), de réa­
liser des économies d 1échel les . Cette politique a permis, également, de 
mieux exploiter les potentialités d 1une région, de rationnai iser le marché 
en réduisant le nombre des centres de décision et d 1amél iorer le pouvoir 
stratégique de 1 'entreprise. 

Dans le domaine commercial, la prise en considération, à titre 
principal, des caractéristiques de la demande est à mettre à l 1actif de la 
firme, car, bien souvent, dans ce domaine, c 1est le souci d 1écouler une 
production et non le désir de satisfaire une demande qui a orienté la poli­
tique de nombreuses coopératives ou S. 1. C.A . . Par ail leurs, la réalisa­
tion d 1un équilibre satisfaisant entre différents types de clientèle et dif­
dérents marchés géographiques est un facteur, non négligeable, de succès. 

Indépendamment du fait que I a fragi I ité financière d 1une entreprise, 
en pleine expansion, la rend plus sensible--aux pression de 

0

sonenvironne:­
ment, il existe quelques lacunes dans la politique suivie. La plus impor­
tante semble être l 1absence d 1une véritable activité de transformation ; ce 
qui a pour conséquence de I imiter le rôle de l 1entreprise et se traduit , 
notamment, par des marges bénéficiaires très faibles. Sans sous-estimer 
les difficultés que présente une politique de diversification, il serait sou-
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haitable que l 1entreprise s'oriente dans cette direction et valorise, sous 
forme de préparations diverses, une proportion plus importante de viande 
bovine. D 1une manière générale, le souci des responsables de consolider 
les bases économiques et financières de la société ainsi que le désir d 1u­
til iser au maximum son potentiel commercial, devraient I es con du ires à 
s I intéresser à I a transformation et au conditionnement d'autres produits 
agricoles . A ce titre, les accords passés avec des entreprises de salai­
sonnerie vont bien dans le sens d 1une plus grande efficacité. Enfin, il sem­
ble souhaitable que des liaisons, plus étroites, s'établissent avec des fir­
mes fabriquant des aliments pour le bétail . 

La deuxième ser1e de décisions est prise dans un contexte bien dé­
fini et concerne le fonctionnement de l 1entreprise, la coordination et le 
contrôh~ des différentes opérations qu 1el le effectue. Ces décis ions , prises 
généralement dans un univers aléatoire, se prêtent bien aux techniques de 
la recherche opérationnelle. La méthode utilisée nous a permis d 1envisa­
ger le fonctionnement de la chaîne qui vadel'arrivéedesanimauxà l'abat­
toir jusqu 1au moment où les différents morceaux qui les -constituent sont 
vendus. Compte tenu des dis tribut ions de probabil ité~:attachées aux prin;. 
cipales variables, et connaissant les coûts de production dans les diffé­
rents ateliers, ainsi que les coûts d'attente, il est possible de déterminer 
1 a capacité optimale des différentes instal I ations ou, inversement, pour 
des capacités données de calculer les flux optima. Cette méthode a per­
mis de mettre en évidence le caractère inadéquat de certains projets d 1 in­
vestissement, compte tenu des objectifs que s'est fixésl 'entreprise. La 
surcapacité est la règle, et la cohérence entre les dimensions des diffé­
rents ateliers qui se succèdent dans I a chaîne de transformation n 1est pas 
assurée. Dans ces conditions, 11étudedevraitpermettredejeter les bases 
d'une politique d 1 investissement plus réaliste et, le contexte étant précisé, 
de définir une politique mieux adaptée aux objectifs de l 1ensemble. 
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- 254 -

ANNEXE 1 

CONTRAT VEAUX 

Entre : la S. 1. C.A. V. EM., Evron (Mayenne) d 1une part, 

e t Monsieur .•.................... agriculteur à ... ... .. . .... . 
d'autre part. 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 

La S. 1. C.A. V. E . M. fournira à M .... . .. qui accepte, les veaux desti-
nés à être engraissés par lui dans son exploitation ainsi que les aliments 
qui y seront nécessaires. 

La valeur de ces fournitures sera portée au débit d 1un compte ouvert au 
nom de M ....... dans la comptabilité SICAVEM ELEVAGE. 

Le contrat est fixé pour une période d 1un an. li prendra donc effet 
1 e .. . .•. .•.••• •• . . 

M . . ........ s 1engage à respecter le règlement intérieur ci-contre qu 1 il 
déclare parfaitement connaître et qu 1 il approuve sans réserve. 

M . ..... .... . reste individuellement responsable des veaux mis en pl ace 
par la S. 1. C . A. V. E . M. et garde la responsabilité financière des opé­
rations. 

Fait à . . • . . . . . • 1 e .......•. . 

Le représentant 
de la SICAVEM L 1éleveur 
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ANNEXE 2 -

REGLEMENT INTERIEUR - CONVENTION D 1ENGRAISSEMENT VEAUX 

Entre la S. 1. C . A . V. E. M . , Coopérative Agricole pour la Vente et 
l 1Expédition du Bétail de la Mayenne, reconnue Groupement de Produc -
teurs sous le n° 61 par Arrêté Ministériel du 9 Octobre 1964 dont le siège 
Social est à Laval 89, rue Magenta, ci-après dénommée S. 1. C.A. V. E. M, 
d 1une part, 

et Monsieur 
Commune 

1 1éleveur. 

agriculteur à ..•. • ••• .. .. ... .. . .. .. ..... 
Téléphone . . .• . .•.... ci-après dénommé 

Outre l 1adhésion au Statut de la SICAVEM, IL EST CONVENU CE 
QUI SUIT: 

Article 1 - L 1éleveurs 1engageàlivreràSICAVEMla totalité des veaux de 
son élevage pendant toute la durée de son contrat. 

Article 2 - La SICAVEM s 1engage à prendre, pendant cette même période, 
tous les veaux produits par l 1éleveur et à les écouler sur ses marchés de 
commercialisation au cours défini par l 1avenant au présent contrat. 

Article 3 - Cours de commercialisation 
Les animaux seront réglés , après classement, au kilo de viande 

nette. Les cours seront établis en accord avec le Service Commercial de 
la SICAVEM. Les éleveurs seront réglés en deux fois. 
a) à la I ivraison, un acompte fixe sera fixé. Il est déterminé par la Com­
mission Technique et doit couvrir le coût estimatif de production. 

Les éleveurs seront informés par un avenant au règlement veau du 
niveau de cet acompte. 
b) en fin d 1exercice, un complément de prix s 1ajoutera à l 1acompte versé si 
la vente des veaux a permis de constituer une réserve disponible après 
solde des comptes de péréquation des cours des veaux d 1élevage . 

Cette réserve sera répartie entre les Engraisseurs ayant produit 
des veaux de quai i té I ère B et au-dessus. 

Dans le cas où les cours de commercialisation des veaux ne couvri­
raient pas le montant des acomptes versés, le solde débiteur sera reporté 
au débit des comptes de l 1activité pour l 1exercice suivant. 

Article 4 - Les carcasses seront classées contradictoirement par 1 1expert 
de la SICAVEM représentant les éleveurs et celui de la SOCOPA. Les 
carcasses seront pesées chaudes, le poids subira la réfaction I égale de 
2 %. 
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Article 5 - Paiement de la qualité 
La base des cours étant le veau 1ère B, les différentes quai ités 

seront payées suivant 11échel le ci-dessous : 

Extra + 0, 80 
1ère A + 0, 40 
1ère B 0 
2ème - 0, 60 

ENGÀGEMENTS PARTICULIERS A L 1ELEVEUR 

Article 6 - Conduite de 11élevage 
L 1éleveur s'engage à se conformer aux conseils techniques des 

agents de I a SICAVEM et à respecter I es pl ans d' alimentation, de trai­
tement anti-parasitaire et de désinfection. 

Article 7 - Programme de production 
L'éleveur s'engage à suivre les programmes de production éta­

blis par le Groupement notamment pour I es entrées de veaux dans son 
élevage. 

Article 8 - Approvisionnement en veaux 
L 1éleveur s 1engage à s'approvisionner exclusivement en veaux 

fournis par la SICAVEM. 

Article 9 - Départ des animaux 
Les animaux devront être à jeun au moment de l 1enlèvement. L'é­

leveur aidera les agents de la SICAVEM pour le chargement du véhic~ 
le. 

Article 10 - Approvisionnement en aliment 
L 1éleveur a la possibilité de choisir l 1al iment utilisé pour l 1en­

graissement dans une gamme de produits agréés par la SICAVEM. En 
cas d 1avance financière par SICAVEM, celle - ci imposera son aliment. 

Article 11- Remboursement des avances 
Si l 1éleveur a demandé une avance financière à la SICAVEM ,. 

celui-ci donne, par le présent engagement, autorisation à la SICAVEM 
de se rembourser de ses avances et leurs intérêts au moment du règle­
ment des animaux. 

Article 11 bis - Fonds de cauton mutuel 
L'éleveur qui réalise des investissements pourra adhérer au 

fonds de Caution Mutuel pour la couverture des prêts C. R. C.A. néces­
saires au financement de ses bâtiments. 

Art ici e 12 - Risques et assurances 
L 1éleveur devra assurer à sa charge les bâtiments d 1engraisse­

ment contre 11 incendie et 11 inondation. Les animaux seront couverts pour 
les risques d 1élevage par le Fonds-Mutuel. La cotisation est fixée à .10 F 
par veau. Le taux de remboursement du sinistre est prévu suivant le 
barème de la Mutuell e des Risques . L 1éleveurenprendra connaissance 
au moment de I a signature du contrat . 
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ENGAGEMENTS PARTICULIERS A LA SICAVEM 

Article 13 - F ourniture de veaux 
Dans le cadre de 1 'organisation du marché naisseurs-engraisseurs, 

laSICAVEMfournira, au prix défini par la Commission Technique, l es veaux 
de qualité loyale et marchande . 

Article 14 - Programme de production 
La SICAVEM fournira, à 11engraisseur, le programme de remplis­

sage de ses étables en tenant compte des impératifs techniques et commer­
ciaux afin d'assurer à la fois le bon écoulement de la production et la par­
faite tenue sanitaire du troupeau. 

Article 15 - Assistance technique 
La SICAVEM s 1engage à fournir à l 1engraisseur les conseils techni­

ques qui lui seront nécessaires pour la conduite de son élevage. 

Article 16 - Aide financière 
La SICAVEM pourra avancer, aux éleveurs qui lui en feront la de­

mande et après étude de leur situation, les sommes nécessaires à l 1achat 
de veaux et d 1al iment. 

Art i cl e 1 7 - L i t i ge s 
En cas de contestations ou I itiges entre l 1éleveur et la SICAVEM le 

différent sera porté devant I a Commission Veaux constituée par I es é leveurs 
adhérents au présent contrat. La Commission Veaux peut, soit concilier 
les deux parties, soit prononcer 1 1arbitrage, ou même prononcer des sanc­
tions allant jusqu 1à l 1exclusion du Groupement et l 1annulation du contrat 
avec perte de tous les avantages y afférant. 

Article 18 - Garanties réciproques 
A la date convenue, le défaut de I ivraison de la part de l 1éleveur ou 

l e défaut d 1enlèvement de la part de la SICA, sauf cas de force majeure, 
sera dôment constaté par l 1envoi d 1une I ettre recommandée avec A. R.adres­
sée par le demandeur à la partie défail !ante. Faute d 1obteni r satisfaction 
dans les trois jours francs suivant la réception de l a lettre recommandée, 
le demandeur pourra engager la procédure d 1arbitrage prévue par l 1arti -
cle 17. L'arbitrage pourra prononcer l 1exclusion de l 1éleveur du groupe­
ment et l 1annul ation du présent contrat. L 1éleveur exclu perdra la totalité 
de son Capital Social qui sera, de ce jour, affecté au paiement des sommes 
dues au groupement s 1il reste un solde aux réserves légales. 

D 1autre part, la partie défaillante devra rembourser à l 1autre les 
sommes dues (ou perçues) au Fonds de Compensation des cours . Ce rem­
boursement sera fait au moment de I a rupture du contrat. 

En cas d 1exclusion du Groupement, l 1éleveur exlu perdra la totalité 
de son Capital Social qui sera, de ce fait, affecté aux réserves légales. 

Article 19 - Résiliation 
La durée du présent contrat est fixée à trois ans et peut être renou­

velé par tacite reconduction par période d 1égale durée. 
La partie qui veut interrompre le présent contrat devra aviser 11 au -

tre par lettre recommandée avec A. R . 6 mois avant la date d 1expiration. 
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S 1il y a caution pour investissements, l'éleveur devra, avant de quitter 
le Groupement, rembourser ses prêts. 

Article 20 - Révision 
Les cl au ses du présent contrat peuvent être modifiées par la Corn -

mis ion Veaux. Les décisions devront être prises à I a majorité des 2 / 3. 
Pour avoir cours, les nouvel les règles devront être approuvées par le 
Conseil d 1Administration de la SICAVEM. El les seront automatiquement 
applicables à tous les contrats en cours. 

Fait à Evron, le .. .. ... . . 

L'éleveur Le président 
de la SICAVEM 



CONTRATS F.O. R . M. A. 

( Cachet du groupement) 

/ 7 1 
Zone 
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ANNEXE 3 

REFERENCES: 

I 7 7 7 
Convention FORMA 

._! _.._! __,_/ 
n° d 1enregistrement 
du contrat par I e 
groupement 

A - CONTRAT D 1ELEVAGE ET DE LIVRAISON D 1ANIMAUX DE BOUCHE­
RIE (gros bovins) 
conforme au contrat type prévu par les décisions ministérielles 
n° 68-32 du 8 mai 1968 et n° 68-84 du 8 août 1968 

Entre la Société dite : (1) • • • • • •• .• .•• • •.•.•.•• . • • ..•.•. • .... . 
dont le siège social es t à: . . .. .... . . .... ..... ...... .. .. .. ......... . . . 
rue : ..• . .. . . • • ..... . . . ci-après dénommée 11 1e Groupement 11 e t représen­
t ée par M ..••.. . • . •.•. • son président , d 1une part, 

et M . .. . . ... . • .. agriculteur à (1 ieudit) ..•. . . .. . . .. ........ .... 
Commune : . .. •.. • .... .•. Canton : . . . • . • . . . . . . . . Départemen t : ..... . . 
ci-après dénommé 11 11EI éveur 11 , d 1autre part, 

agissant entre eux conformément aux dispositions des décisions minis­
tériel les n° 68-32 du 8 mai 1968 e t n ° 68-84 du 8 aoû t 1968 . 

Il es t convenu ce qui suit : 

Arti cle 1 - Ll é l eveur s 1e ngage à I ivre r au groupeme nt l es anima u x qui son t 
désignés dans la formul e d 1e ngagement annexée au présent contrat. L 1enga ­
gement d e I i vraison d e tout nouveau lo t d 1animaux donne ra I ieu à l 1établ is-

(1) Raison sociale et for me soc i a l e. 
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sement d 1une nouvel le formule d'engagement qui , également annexée au 
présent contrat dans les conditions fixées à l 1article 10, en deviendra 
partie intégrante . 

Le groupement fait examiner, agréer et marquer les animaux, 
préalablement à I a signature de chaque formule d 1engagement. 

La période de I ivraison fixée par la formule d'engagement ex­
pirera au plus tard trois ans après la signature de celle-ci. 

Article 2 - L'éleveur fera connaître au groupement, au moins deux mois 
à l 1avance, la date qui, pendant la période de I ivraison visée au dernier 
alinéa de l'article premier ci-dessus, lui paraîtra la meilleure pour 
1 'enlèvement des animaux. Le groupement procèdera à cet enlèvement 
au plus tôt dix jours avant et au plus tard dix jours après cette date. 

Art ici e 3 - Le groupement s'engage à payer les an im'aux au poids net réel 
de viande abattue, à un prix fixé conformément à son règlement intérieur, 
compte tenu de la quai ité de l 1animal et déduction faite de ses frais de 
gestion. 

Par ailleurs, lorsque la cotation officielle des bovins s 1établit 
pour une quai ité déterminée, en-dessous du prix garanti, un complément 
de prix est versé par le FORMA, à condition que l 1animal I ivré corres­
ponde à la quai ité prévue par le contrat (ou soit d 1une quai ité supérieu­
re). 

Ce complément de prix est égal à I a différence entre, d 1une part, 
le prix maximum d 1intervention calculé conformément aux dispositions 
du règlement C.E. E. n°805/68 du 27 juin 1968, (majoré, le cas échéant, 
selon les indications de 11annexe2de la circulaire n°01-68-D1) et d'au­
tre part, la moyenne de la cotation nationale off i ciel le pour la quai ité 
considérée (extra ou 1ère) . 

Toute augmentation du pr i x maximum d 1 intervention sera de plein 
droit prise en compte pour le calcul du complément de prix. 

Enfin, lorsque la S. 1. B. E . V. interv ient sur le marché en appl i­
cation de la règlementation communautaire, l 1éleveur continue à béné­
ficier du complément de prix-tel qu 1il e st défini ci-dessus. Dans le cas 
où l 1éleveur vend ses animaux à la S . 1. B. E . V., ils seront payés selon 
les conditions habituel l e s pratiquées par cette Société, compte tenu de 
leur quai ité. 

Article 4 - Lorsque, à l 1abattage, les animaux seront d'une quai ité infé­
rieure à celle fixée par la formule d 1engagement, les é le veurs ne pour­
ront bénéficier des avantages prévus par I e présent contrat, notamment 
de la garantie de prix, ni de l a remise sur le taux d'intérê t. 

Tel serait le cas, notamment, des animaux inscrits, sur la for­
mule d'engagement, en quai ité 11extra 11 et qui ne correspondraient pas, à 
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l 1abattage, aux spécifications de cette quai ité. Ils ne pourraient béné­
ficier d 1aucun prix garanti. Par contre les animaux inscrits en catégorie 
11 A 11 et qui , à 1 'abattage, seraie nt de quai i té "extra", l:>ériéficieraient du 
prix garanti relatif à la quai ité "extra" . 

Article 5 - Dans la limite de 80 %de la va leur finale présumée de chacun 
des animaux, telle qu 1elle estpréciséeparlaformule d 1engagement, 1 1é­
leveur pourra souscrire auprès d 1un établissement de crédit des em­
prunts que le groupement pourra cautionner. Pour les contrats dont la 
durée prévue est supérieure à un an, le prê t sera mis à disposition de 
l'éleveur pour moitiéaumomentdelamise sous contrat, le reliquat étant 
versé lorsque la moitié de la durée prévue par la formule d 1engagement 
sera écou l ée. L'établissement prêteurpourra, avecl 1accord de · ' l'éle­
veur; adresser directemen t au groupement la demande de caution. 

Par le présent contrat, l 1éleveu r bénéficiant d 1un prêt cautionné 
par le groupement donne délégation à ce dernier pour rembourser l 1éta­
bl iss~ment de crédit. L e groupements 'engage à e ffectuer ce rembourse­
ment dans les quinze jours suivant la date de livraison de l'animal par 
11éleveur. 

En cas de défail I ance del 1éleveur bénéficiaire d 1un prêt caution­
né, dans l 1exécution de son contrat, l 1établ i ssement de crédit procèdera 
en premier I ieu sur l 1emprunteur au recouvrement des sommes prêtées, 
majorées des intérê ts aux taux e n vigueur depuis le début du prêt ainsi 
que de tous frais annexes . La garantie du groupement et subsidiairement 
celle du FORMA n e pourront être mises en jeu qu 1après discussion du pa­
trimoine de l 1éleveur. 

Le contrat de prêt compor te r a notamment l es r é férences précises 
au présent contrat . Il stipulera qu 1en cas d'annulation ou d 1 inexécution 
de celui-ci, le groupement en informe ra immédiatement l 1établ issement 
de crédit. Ce dernier perdra I a garantie du groupement pour les prêts 
cautionnés si., dans l.es 15 jours, il n 1en exig e pas l e remboursement 
de l 1éleveur. 

Art ici e 5 bis - Lorsque le contrat aura été entièrement exécuté, 11él eveur 
bénéficiera de I a remise d 1une fraction des intérêts et agios afférents 
aux emprunts contractés au titre de l 1article 5 ci -dessus, qu'ils aient 
été ou non cautionnés par l e groupement. Cette remise, à la charge du 
FORMA, sera calculée forfaitairement selon les taux d éfini s en annexe 
Il de la circulaire n° 01-68/ D1 du 25 septembr e 1968. Elle sera versée 
à 1 1éleveur par le groupement contre présentation du décompte des capi­
taux ayant donné I i e u au cal cul des intérêts e t agios. Ce décompte sera 
arrêté par l 1établ i ssement e t mentionne ra que le prêt correspondant 
avait été accordé au titre du présent con trat . 

Article 6 - L es ri sques d'accident, de maladie e t d e mortalité, quelle 
qu 1en so it la cause, restent à la charge de 11éleveur. Toute perte d 1ani-
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mal sera signalée dans les 48 heures par 11éleveur au groupement qui 
pourra en demander justification. 

Article 7 - Le défaut de livraison de la part de 11éleveur ou le défaut 
d'enlèvement de la part du groupement, pour quelque cause que ce soit, 
seront dûment constatés par l 1envoi d 1une lettre recommandée adressée 
par le demandeu-rà la partie défaillante. Fauted 1obtenirsatisfaction dans 
les trois jours francs suivant l 1envoi de cette lettre recommandée, le 
demandeur pourra engager I a procédure d'arbitrage prévue au règle­
ment intérieur du groupement . L'arbitrage pourra notamment donner I ieu 
à l 1annulation du présent contrat. 

Article 8 - Dans le casoùlegroupementseraitdansl 1incapacitéde pren­
dre I ivraison des animaux, l 1éleveur en mesure de remplir ses obi iga -
t ions serait fondé, pour les animaux restant à I ivrer au titre du présent 
contrat, à demander au FORMA le respect de son droit au prix minimum 
garanti défini à l 1article 3 ci-dessus. 

Article 9 - L e groupement contrôlera périodiquement la présence des ani ­
maux chez 11éleveur qui lui donnera toute facilité à cet effet. 

Article 10 - Chaque formule d 1engagement prévue à 1 'article premier ci­
dessus est établie de même que le présent contrat, en triple original et 
porte un numéro d'ordre. 

L es deux premiers originaux seront conservés par les parties, 
le troisième étant destiné au Directeur du Fonds d 10rientation et de Ré­
gularisation des Marchés Agricoles. 

Au moment de sa signature, chaque formule d'engagement sera 
inscrite sous son numéro d'ordre, au tableau récapitulatif de la page 4 
de chacun des trois originaux du présent document . 

Les formules d'engagement devront, sous peine de nullité, être 
remplies intégralement avant cette inscription. 

Le Président du Groupement 
ou son délégué 

(signature) (1) 

Fait en triple original à : ....... •. . 
Le : ... ..... . ..... (2) 

L 'éleveur 

(signature) (1) 

(cachet du groupement) 

(1) Faire précéder la signature de la mention manuscrite :"Lu et approU­
vé11. 
(2) Date en toutes lettres. 
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(Cachet du groupement) REFERENCES 

I 7 7 J 
Convention FORMA 

'--/ __,_/___,/ 
n° d'enregistrement 
du contrat par le 
groupement 

B - CONTRAT D 1ELEVAGE ET DE LIVRAISON DE JEUNES BOVINS 
DE BOUCHERIE - Type deux ans (avec garantie de prix) 
conforme au contrat type prévu par les décisions ministériel les 
n°68-32 du 8 mai 1968 et n° 68-84 du 8 août 1968 

Entre la Société dite (1) : ..•..•....•.••....••••..••.....•.. 
dont le siège social est à : . .• ....... . .. ........ . .. . .... . ... .. ..... 
rue : .......•........... ci-après dénommée 11 l e Groupement" et repré-
sentée par M ..... . . ..... son président, d 1une part, 

et M ......•... •.. agriculteur à (lieudit) . ...........•....... 
Commune : . . . . . . . . . . . . . . Canton : . . . . . . . . Département : . .... .... . 
ci-après dénommé 11 l 1Eleveur11 , d 1autre part , 

agissant entre eux conformément aux dispositions des décisions 
ministériel les n° 68-32 du 8 mai 1968 et n° 68-84 du 8 août 1968. 

Il es t convenu ce qui suit : 

Article 1 - L 1éleveur s 1engage à livrer au groupement les animaux qui 
sont désignés dans la formule d 1engagement annexée au présent contrat . 
Ces animaux devront à l 1aba ttage avoir a tteint l 1âge minimum de 18 mois, 
n e pas présenter l eu r s deux premières incisives de r emplacement et pe­
ser en poids v if au minimum 510 kg et 280 kg e n carcasse. 

L 1engagement de I ivraison de tout nouveau l ot d'animaux donnera 
1 ieu à l 1étab l i ssement d 1une nouvel le formule d 1engagement qui, égale­
ment annexée au présent contrat dans les conditions fixées à 1 1 article 8, 
en deviendra partie intégrante. 

(1) Raison sociale e t forme social e . 
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L e groupement fait examiner, agréer et marquer les animaux, 
préalablement à I a signature de chaque formule d 1engagement . 

Le délai de conservation par l 1éleveur des animaux mis sous 
contrat ne devra pas être inférieur à quatre mois à compter de la date 
de signature de la formule d 1engagement. 

La période de I ivraison à fixer dans I a formule d 1engagement ne 
devra pas excéder deux mois et expirera au plus tard trois ans après 
la signature de celle-ci . Toutefois, pour les animaux dont la livraison 
doit intervenir plus desixmoisaprès la date de signature de la formule 
d 1engagement, l 1indication de 11annéeet de la période de livraison sera 
suffisante (exemple: hors soudure 1971, soudure 1972), à condition que 
le FORMA soit informé au moins deux mois avant le début des I ivraisons 
effectives, de la période de deux mois choisie pour l 1abattage. 

Articl e 2 - L 1él eveur fera connaître au groupement, au moins deux mois 
à 11a vance, la date qui, pendantlapériodede livraison visée à 1 1article 
1er ci-dessus, lui paraîtralameilleurepour l'enlèvement des animaux. 
L e groupement procèdera à cet enlèvement au plus tôt 1 0 jours a v ant 
et au plus tard 10 jours après cette date . 

Article 3 - L e groupement s 1engage à payer I es animaux au poids net réel 
d e viande abattue, à un prix fixé conformément à son règlement inté­
rieur, et compte tenu des conditions du marché au moment de l a I ivrai­
son. 

Le prix payé à l 1éleveur correspondra au prix maximum d 1 in­
tervention pour le boeuf première quai ité, cal culé conformément aux dis­
positions de 11article 6, paragraphe 1, sous b/ du règlement C.E.E. 
n° 805-68, du 27 juin 1968, portant organisation commune des marchés 
dans le secteur de la viande bovine. 

C e prix sera majoré le cas échéant dans les conditions prévues 
à 1 'annexe 2 de I a circulaire n° 01 -68/ol du 25 septembre 1968, et di­
minué des frais de gestion du groupement, calculés conformément à son 
règlement intérieur. Toute augmentation du prix maximum d 1 interven­
tion pour le boeuf de première quai ité sera de pie in droit appliquée au 
prix minimum garanti ainsi défini. 

Article 4 - Lorsque, à 1 1abattage, les animaux ne correspondront pas 
aux caractéristiques fixées par la formule d 1engagement, ils ne pour­
ront bénéficier des avantages prévus par I e présent contrat, notamment 
de la remise sur l es intérêts . 

Article 5 - Dans la limite de 80 % de la valeur finale présumée de cha­
cun des animaux, tel I e qu 1el le est précisée par I a formule d 1engagement 
1 1éleveur pourra souscrire auprès d 1un établissement de crédit des em­
prunts que le groupement pourra cautionner. Pour les contrats dont la 
durée prévue est supérieure à un an, le prêt sera mis à disposition de 
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11éleveur pour moitiéaumomentdelamisesouscontrat, le reliquat étant 
versé lorsque la moitié de la durée prévue par la formule d 1engagement 
sera écoulée. L 1établ issement prêteur pourra, avec l 1accord de 11éle­
veur, adresser directement au groupement la demande de caution. 

Par le présent. contr.at, 11 éleveur bénéficiant d 1un prêt cautionné par I a 
groupement donne délégation à ce dernier pour rembourser l 1établ isse­
ment de crédit. L e groupement s 1engage à effectuer ce remboursement 
dans les 15 jours suivant la date de I ivraison de l 1animal par l 1éleveur. 

En cas de défaillance de 1 1éleveur bénéficiaire d 1un prêt cau­
tionné dans l 1exécution de son cont rat, l 1établ issement de crédit procè­
dera en premier I ieu sur l 1emprunteur au recouvrement des sommes 
prêtées, majorées des intérêts aux taux en vigueur depuis le début ( du 
prêt ainsi que de tous frais annexes. La garantie du groupement et sub­
sidiairement celle du FORMA ne pourront être mises en jeu qu 1après 
discussion du patrimoine de l 1éleveur . 

Le contrat de prêt comportera notamment les références précises 
auprésentcontrat. Il stipulera qu 1en cas d'annulation ou d'inexécution 
de celui-ci, le groupement en informera immédiatement I tétabl issement 
de crédit. C e dernier perdra la garantie du groupement pour les prêts 
cautionnés si, dans les 15 jours, il n'en exige pas le remboursementde 
1 1éleveur. 

Article 5 bis - Lorsque le contrat aura été ent ièrement exécu t é, 1 1éle­
veur bénéficiera de la r emise d 1une fraction des intérêts et agios affé­
rents aux emprunts contractés au titre de l'article 5 ci-dessus, qu'ils 
aient été ou non cautionnés par le groupement. C ette remise, à la c harge 
du FORMA, sera égal e au montant qu 1 auraient atteint I es intérêts et agios, 
s 1ilsavaientétécalculés au taux d e 4 %. Ell e sera versée aux éle­
veurs par le groupement contre présentation du décompte des capitaux 
ayant donné I ieu au calcul des intérêts et agios . C e décompte, établi 
sur un formulaire fourni par le FORMA, sera arrêté par 1 1établ isse­
ment de crédit et mentionnera que le prêt correspondant avait été ac­
cordé au titre du contrat dont on fera ment ion. 

Article 6 - Les risques d'accident, de maladie et de mortalité,qu 1elle 
qu 1en soit la cause, restent à la charge de 11élev eur . Toute perte d'a­
nimal sera signalée dans les 48 heures par 11éleveur au groupement qui 
pourra en demander justification. 

Article 7 - Le groupement contrôlera périodiquement la présence des 
animaux chez l 1éleveur qui lui donnera toute facilité à cet effet. 

Article 8 - Chaque formule d'engagement prévue à l 1article 1er ci-dessus 
est établie de même que le présent contrat en triple original et porte un 
numéro d'ordre. 
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Les deux premiers originaux seront conservés par les parties ; 
le groupement adressera au Directeur du FORMA le troisième exem­
plaire du contrat, ainsi qu 1en double exemplaire, la ou les formules 
d'engagement souscrites au titre du présent contrat. 

Au moment de sa signature, chaque formule d 1engagement sera 
inscrite souss:>n numéro d 1ordre au tableau récapitulatif de la page 4de 
chacun des trois originaux du présent document. 

Les formules d 1engagementdevront, sous peine de nullité, être 
remplies intégralement avant cette in script ion. 

Fait en triple original, à: ........... . ... . . . 
Le : . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . • . . . . . . . . • ( 2) 

Le Président du Groupement 
ou son délégué 
(signature) ( 1) 

( cachet du groupement) 

L 1Eleveur 

(signature)( 1) 

(1) Faire précéder la signature de la mention manuscrite: 11Luetapprouvê 1• 

(2) Date en toutes lettres. 
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ANNEXE 4 

REGLEMENT INTERIEUR 

(Organisation de la production dans le groupe Maine Viande SOCOPA) 

A - PRODUCTION CONTRACTUELLE 

1) La mise en application sera faite par les Groupemer.ts de Pro­
ducteurs actionnaires. Ceux-ci peuvent opter entre l 1intégration (A) et le 
contrat de fournitures (B) . La durée de l 1option A correspond à la durée 
de 1

1 amortissement des investissements réalisés (ou des engagements pris) 
en fonction des apports de la société considérée . La durée de l 1option B 
est fixée par le contrat . 

2) Chaque usine de Maine-Viande SOCOPA (ou fonctionnant sous I a 
seule responsabilité de Maine-Viande SOCOPA: abattoir affermé) comporte 
pour son approvisionnement une Société A dont l'administration est fixée 
au siège de l 1usine . 

Au cas où il n'en existerait pas, Maine-Viande SOCOPA suscite,... 
rait la création d 1une telle société ou attribuerait tout ou partie de ses 
fonctions à l'une des sociétés A préexistantes. li en serait de même si la 
société A del 1usine se révélait inapte à sa fonction, jusqu 1à ce que les 
réformes nécessaires l 1aient mise en position adéquate. 

Enfin une Société A, désignée par Maine-Viande SOCOPAsur l 1a­
vis du Centre technique de l 1Elevage jouera le rôle de société suppléante 
dans tous les cas où la société A concernée ne saurait utilement remplir 
telle fonction déterminée. Jusqu 1ànouvelledécisionduConseil d 1Adminis­
tration de Maine-Viande SOCOPA, SICAVEM est désignée comme société 
suppléante en raison de son antériorité, de sa zone et de sa participation 
à Maine-Viande SOCOPA et de son expérience . 

3) L 1option A, agréée par le Conseil d 1Administration de Maine­
Viande SOCOPA, sur avis du Centre Technique de l 1Elevage : 

a) comporte pour la société A : 
t) l 1exclusivité de I a représentation de Maine-Viande SOCOPA 

dans la zone déterminée par celle-ci . Dans ladite zône elle est le centre 
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de regroupement obi igé de tous les producteurs, individuels ou collectifs, 
contractuels ou occasionnels, 1 ivrant leur production à Maine-Viande S0-
COPA. 

2) La priorité dans les I ivraisons à Maine-Viande SOCOPA, con­
tractuel les ou de complément. 

3) La participation de plein droit à Maine-Viande SOCOPA (résul­
tats, gestion, centre technique, etc . .. ) . 

4) La priorité dans les augmentations de capital de Maine-Viande 
SOCOPA et le rachat des actions des démissionnaires. 

b) El I e entraîne par contre les obi igations suivantes : 
1) commercialiser 1 1 intégralité de I a production par 1 1 intermédiaire 

de Ma ine-Viande SOCOPA, sauf dérogation exceptionnel le autorisée pré­
lablement par Maine-Viande SOCOPA. Cette intégration doit être mani­
festée sur les documents, moyens de pa i ement, etc. par lesquels la so­
ciété A communique avec les producteurs et les tiers. 

2) mettre en application la politique d 1approvisionnement dans son 
ressort suivant les directives du Centre Technique de l 1Elevage, lequel 
devra agréer le directeur de la société, ainsi que les cadres et pourra 
retirer son agrément et demander sa révocation. En cas de conflit le pr0-
blème sera porté devant le Conseil d 1Adm inistrat i on de Maine-Viande S0-
COPA. 

3) percevoir le versement de capital par leurs producteurs à l 1oc­
cation des livraisons de bétail suivantunbarèmefixépar le Conseil d'ad­
ministration de Maine-Viande SOCOPA sur avis du Centre Technique de 
l 1élevage. Ce capital sera transformé en actions de Ma ine-Viande SOCO­
PA, à l 1exception de la port ion nécessaire au financement des investisse­
ments propres de la soc i été considérée, avec l'accord de Maine-Viande 
SOCOPA. 

c) Maine-Viande SOCOPA est financièrement responsable des Sociétés A . 
Outre les subventions de toute nature (pouvoirs publics), il est pourvu 
à leurs frais de fonctionnement par une participation de Maine-Viande 
SOCOPA et par une retenue sur les I ivraisons des producteurs fixée par 
le centre technique de 1 'élevage . 

Les sociétés B conservent leur autonomie. El les passent avec 
Maine-Viande SOCOPA des contrats de fournitures I ibrement débattus 
quant à I eur objet et à I eur durée . Leur participat ion au capital, à la ges­
tion et aux résultats de Maine- Viande SOCOPA est déterminée dans .le 
contrat de fournitures. En aucun cas les apports contractuels en prove­
nance des sociétés B ne seront rémunérés à un niveau supérieur aux ap­
ports contractuels des sociétés A . 
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B - APPROVISIONNEMENT DE COMPLEMENT : 

Il est opéré par Maine-Viande SOCOPA soit directement avec en­
tente avec les Groupements de Producteurs, soit par 11 intermédiaire des 
Groupements de Producteurs que Maine-Viande SOCOPA délègue à cet ef­
fet. 

C - STRUCTURE DU GROUPE MAINE-VIANDE SOCOPA : 

1 - Le Conseil d 1Administration de Maine-Viande SOCOPAest l 'ins-
tance supérieure du groupe. 

Au fur et à mesure de leur participation c roissante au capital de 
Maine-Viande SOCOPA, l es Groupeme nts de Producteurs participent dans 
la même proportion au Conseil d 1Administration. 

Aux Sociétés A qui ne pourraient être représentées au Conseil 
d 1Administration est attribué un poste de censeur . 

2 sièges au Comité de Survei 11 ance de Ma i ne-Viande SOCOPAsont 
réservés aux représentants des Soc iétés A . 

2 - L e Centre T echnique del 1Elevage (appellation et statuts res­
tant à définir) : 

1) constitué par Maine-Viande SOCOPA avec laparticipation des sociétés 
A et tout organisme pouvant être d 1un quelconque intérêt pour le groupe 
Maine-Viande SOCOPA. 

Le C entre T echn ique de 11Elevage est présidé par un administra­
teur de Maine-Viande SOCOPA représentant l es Groupements de Produc­
teurs ayant choisi 11 intégration. 

La Direction G énérale du Centre T echnique de l 1Elevage est con­
fiée par l e Con se il d 1Administration de Maine-Viande SOCOPA au Prési -
de nt Directeur G énéral de Maine-Viande SOCOPA, aidé dans sa tâche par 
un collègue r egroupant : l e Direct eur Général Adjoint , le Direc teur Ad­
ministratif, le Président du Comité de Survei llance et l es Prés idents des 
Groupe ments de Producteurs ou organisme adhérant au Centre Technique 
del 1Elevage . 

Rôle 
Le Centre Technique de l 1Elevage é labore techniquement la poli -

tique g énéra le du groupe Maine-Viande SOCOPA déterminée par le Con -
seil d 1Administration de Maine-Viande SOCOPA. 
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Il vise à constituer au sein du groupe Maine-Viande SOCOPA une 
équipe d'animateurs techniques susceptibles de mener à bien à tous les 
échelons la politique du groupe. 

2) Le Centre Technique de l 1Elevage a une quadruple mission de recher­
che, de vulgarisation, de formation et d 1organisation 

a) en I ia ison avec les institut ions spécialisées publiques et pri­
vées, il organise la recherche appliquée . 

b) il vulgarise les méthodes élaborées auprès des producteurs et 
agents des groupes. 

c) il pourvoit à la formation permanente des cadres du groupe , 
veille à ce qu'ils soient adéquats à leurs fonctions. li forme et surveille 
spécialement les agents techniques et les classificateurs . li met à la dis­
position des Groupements de Producteurs les cadres nécessaires . 

d) il organise les plans de production et les répartit entre les 
Groupements de Producteurs .dont il délimite les zônes. 
- il établit les modèles de contrat de production individuels et collectifs. 
- il détermine les grilles de classement et les modalités de paiement à 
appliquer aux livraisons de bétail . li arbitre les différends que soulève 
leur application. 
- il organise les caisses de compensation nécessaires à la production con­
tractuel le . 
- il contrôle techniquement au nom du groupe les sociétés A. 
- il organise les relations entre les producteurs et le groupe Maine-Viande 
SOCOPA. Dans ce but, il publie un bulletin intérieur périodique. 
- il suscite la. création de tous services susceptibles d'améliorer techni­
quement et économiquement la production . 

3) .Les conflits entre le Centre T echnique de 11El evage e t les Groupements 
de Producteurs sont de I a compétence du Con se i I d 1Admi nistration de 
Maine-Viande SOCOPA. 

4) Une section du budget de Maine-Viande SOCOPA est affectée au Centre 
Technique de l 1Elevage. 

D - SANCTIONS 

1) Indépendamment des clauses particulières contenues dans les contrats 
des sociétés B, la rupture unilatérale de leurs engagements par les co­
ciétés A et Best sanctionnée par la dévolution à Maine-Viande SOCOPA 
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de leur quote-part dans le capital de Maine-Viande SOCOPAet la démission 
d 1office de leurs représentants dans les différents conseils et comités de 
Maine-Viande SOCOPA. 

2) En outre les sociétés A en rupture uni I a té raie d'engagement . ·seront 
comptables vis-à-vis de Maine-Viande SOCOPA: 

a) de I a quote-part de 1 1amort issement restant à 
investissements de Maine-Viande SOCOPA correspondant 

b) de la dévalorisation du fonds de commerce de 
SOCOPA causée par leur départ. 

opérer sur les 
à I eur apport. 

Maine-Viande 

c) de leur quote-part dans les frais de recherche engagés à leur 
profit et toutes pertes causées à Maine-Viande SOCOPA par la rupture 
de leur engagement . 

Ces indemnités seront déterminées par l 1expert-comptable agréé, 
commissaire aux comptes de Maine-Viande SOCOPA. 

Le présent règlement sera soumis à toutes fins utiles pour appro­
bation à la C.R. C . A . M. de la Mayenne. 
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ANNEXE 5 

COUTS DE TRANSPORTS 

Expéditeur Tournée 

Cherré 

Evron 

Dégrou­
page 

Evron 
Comptoirs-Modernes le Mans 
Comptoirs-Modernes Normandie 
Goulet Turpin 
Le Mans - Sable 
Le Mans - Tours 
Les Mureaux 
Orléans 
Paris Docks SMD 
Paris 1 
Paris Il 
Paris Ill 
Troyes 
Vichy 
Bordeaux 
Mulhouse 

Angers-Cho! et 
Argentan-Alençon 
lssoud<Un Bourges 
Laval - Montsurs - Mayenne 
Le Mans 
Massy - Reims 
Jarny - Longwy 
Nancy - Vosges 
Paris 
Marseille 

1 
11 
111 
IV 
VIII 
IX 
X 
XI 
XII 
XIII 
XIV 
XV 
XVI 

Coût par kg de produit 
transporté et par km 
parcouru (en francs) 

o, 029 
o, 022 
o, 081 
o, 075 
o, 118 
o, 185 
o, 163 
o, 112 
o, 068 
o, 060 
o, 104 
o, 090 
o, 232 
o, 327 
o, 2l8 
0~202 

o, 104 
o, 149 
o, 204 
o, 047 
o, 039 
o, 184 

o, 189 
o, 087 
o, 178 

o, 158 
o, 184 
o, 077 
o, 103 
o, 076 
0,377 
o, 275 
o, 185 
o, 010 
o, 051 
0,280 
o, 103 
o, 081 
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Coût par kg de produit 
Expéditeur Tournée transporté et par km 

parcouru (en francs) 

Gacé Alençon o, 063 
Bordeaux o, 203 
Cherré o, 076 
Sud est o, 150 
Evron o, 074 
L'aigle o, 100 
Paris o, 096 
Rouen o, 938 
Verveuil o, 096 

'' 

Falaise o, 121 
Marseille o, 121 
Saint Etienne o, 186 
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